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Deuxième session de la vingt-septième législature 

1967-1968

SENAT DU CANADA
DÉLIBÉRATIONS

DU

COMITÉ SPÉCIAL
DE LA

POLITIQUE SCIENTIFIQUE
(chargé d’enquêter et de faire rapport sur la politique scientifique 

du gouvernement fédéral)

Président: L’honorable Maurice Lamontagne, C.P.

FASCICULE 1

SÉANCE DU MARDI 12 MARS 1968

TÉMOINS

DU CONSEIL DES ARTS DU CANADA: MM. Napoléon Leblanc, 
membre ; J. A. Corry, membre ; Jean Boucher, directeur; F. A. Milligan, 
directeur adjoint.

APPENDICE:

1. Statistique relative au programme d’aide du Conseil des Arts du 
Canada aux sciences sociales et aux humanités.

ROGER DUHAMEL, M.S.R.C.
IMPRIMEUR DE LA REINE ET CONTRÔLEUR DE LA PAPETERIE 

OTTAWA, 1968 
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MEMBRES DU COMITÉ SPÉCIAL 
DE LA

POLITIQUE SCIENTIFIQUE 

Président: L’honorable Maurice Lamontagne 

les honorables sénateurs:

Aird 
Argue 
Bélisle 
Bourget 
Cameron 
Desruisseaux

Grosart
Hays
Kinnear
Lamontagne
Lang
Leonard

MacKenzie
McCutcheon
Phillips
Sullivan
Thompson
Yuzyk

(Quorum 5)



ORDRES DE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 2 novembre 1967:
L’honorable sénateur Lamontagne, C.P., propose, appuyé par l’hono­

rable sénateur Gershaw:
Qu’un Comité spécial du Sénat soit nommé pour enquêter et faire 

rapport sur la politique scientifique du gouvernement fédéral en vue d’en 
évaluer les priorités, le budget et l’efficacité, à la lumière de l’expérience 
des autres pays industrialisés et des exigences du nouvel âge scientifique 
et, sans restreindre la généralité de ce qui précède, pour enquêter et 
faire rapport sur les questions suivantes:

a) les tendances récentes que révèlent les budgets affectés à la 
recherche et au développement, au Canada, en regard des mon­
tants attribués aux mêmes fins dans d’autres pays industrialisés;

b) les travaux de recherche et de développement exécutés par le 
gouvernement fédéral dans les secteurs des sciences physiques, 
biologiques et humaines;

c) l’aide fédérale accordée aux travaux de recherche et de dévelop­
pement qu’exécutent des particuliers, des universités, l’industrie 
et d’autres groupes dans les trois secteurs scientifiques susmen­
tionnés; et

d) les principes généraux d’une politique scientifique pour le 
Canada, qui soit audacieuse et efficace, les besoins financiers à 
long termes et les structures administratives que requiert son 
exécution.

Que le Comité soit autorisé à retenir les services de conseillers juri­
diques ou techniques ou du personnel de bureau qu’exigent les fins de 
l’enquête; et

Que le Comité soit autorisé à convoquer des personnes, à exiger la 
production de documents et de dossiers, à siéger pendant les séances ou 
les ajournements du Sénat, et à faire rapport de temps à autre.

Après débat.
L’honorable sénateur Flynn, C.P., propose pour l’honorable sénateur 

Phillips, appuyé par l’honorable sénateur Choquette, que la suite du 
débat sur la motion soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

La motion, mise aux voix, est adoptée.

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 8 novembre 1967:

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur la motion 
de l’honorable sénateur Lamontagne, C.P., appuyé par l’honorable 
sénateur Gershaw, tendant à la formation d’un Comité spécial du Sénat 
pour enquêter et faire rapport sur la politique scientifique du gouverne­
ment fédéral.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.
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Avec permission,
Le Sénat se reporte aux Avis de motions.
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par l’honorable 

sénateur Deeschatelets, C.P.:
Que le Comité spécial du Sénat nommé pour enquêter et faire rapport 

sur la politique scientifique du gouvernement fédéral soit composé des 
honorables sénateurs Aird, Argue, Bélisle, Bourget, Cameron, Desruis­
seaux, Grosart, Hays, Kinnear, Lamontagne, Lang, Leonard, MacKenzie, 
McCutcheon, Phillips, Sullivan, Thompson et Yuzyk; et

Que le comité soit autorisé à faire imprimer au jour le jour les 
documents et les témoignages dont il peut ordonner l’impression.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.

Le greffier du Sénat,
J. F. MacNEILL.
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CURRICULUM VITAE

MEMBRES DU COMITÉ

Aird, l’honorable John Black, B.A., Q.C., (Toronto). Né le 5 mai 1923 à 
Toronto. Fils de Hugh Reston Aird et de May Black, tous deux Canadiens. Fit 
ses études à l’Upper Canada College, Université de Toronto et à Osgoode 
Hall. Le 27 juillet 1944, épousa Jane, fille de Harry B. Housser, de Toronto. 
Quatre enfants: Lucille E., Jane V., Hugh H. et Katherine B. Avocat. Pendant 
la guerre: lieutenant dans la réserve volontaire de la marine canadienne, de 
1942 à 1945. Associé de la firme Edison, Aird & Berlin. Vice-président et admi­
nistrateur du Algoma Central Railway; Administrateur de la Banque de la 
Nouvelle-Écosse; de Canada Permanent Trust Company; de la National Life 
Insurance Company of Canada; de Consolidated-Bathurst Limited; de American 
Metal Climax, Inc. Nommé sénateur le 9 novembre 1964. Politique: libéral. 
Religion: anglican. Adresse: 2 Glenallan Road, Toronto 12. Bureau d’affaires: 
Suite 914, 111 ouest, rue Richmond, Toronto, Ont.

Argue, l’honorable Hazen Robert, B. Sc. (Regina). Né le 6 janvier 1921. 
Fils de Howard B. Argue et Legia Scharf, tous deux de descendance irlandaise, 
Fit ses études aux écoles publiques et secondaires d’Avonlea et à l’Université 
de la Saskatchewan. Le 24 juillet 1945, épousa Jean, fille d’Arcade Ignatescu 
de Kayville. Cultivateur. Reçut diplôme avec distinction en administration de 
la ferme. Élu pour la première fois à la Chambre des communes aux élections 
générales de 1945. Réélu aux élections générales de 1949, 1953, 1957, 1958 et 
1962. Défait aux élections générales de 1963. Élu chef du parti du Commonwealth 
coopératif (C.C.F.) au Congrès national tenu à Regina le 11 août 1960. Nommé 
sénateur le 24 février 1966. Politique: libéral. Religion: Église Unie. Adresse: 
Kayville, Saskatchewan.

Bélisle, l’honorable Rhéal (Sudbury). Né le 3 juillet 1919 à Blezard 
Valley. Fils de J.-B. Bélisle et de Philomène Nault (Canadien français). Le 
21 août 1941, épousa Edna Rainville. Huit enfants. Fit ses études à Blezard 
Valley, Chelmsford et à l’Université de Toronto. Conseiller du township de 
Rayside en 1945; reeve du township de Rayside pendant sept ans, de 1946 à 
1952 inc.; secrétaire-trésorier du township de Rayside pendant deux ans; 
président et administrateur de l’Association municipale de Sudbury et du 
district; administrateur du Foyer des personnes âgées de Sudbury et du district; 
administrateur de la Chambre de commerce de Sudbury et du district, de 1950 
à 1955; administrateur de la Chambre de commerce de Chelmsford et de la 
Vallée en 1952. Membre de l’armée canadienne pendant la seconde Grande 
guerre, de 1941 à 1943. Élu à la législature de l’Ontario pour la nouvelle cir­
conscription de Nickel-Belt aux élections générales du 9 juin 1955. Réélu aux 
élections générales du 11 juin 1959. Secrétaire de l’Association conservatrice 
de Nipissing et Sudbury. Vice-président de Sudbury et président de Nickel 
Belt. Parrain de cinq universités. Nommé sénateur le 4 février 1963. Repré­
sentant du Sénat du Canada à la conférence de l’OTAN à Paris, en octobre- 
novembre 1963. A visité les installations militaires de l’OTAN dans les pays qui 
en font partie. Président de la Sudbury Insurance Agency. Administrateur de 
Belden Corporation Limited et de Fielding Lumber Company Limited. Président 
du Bureau des gouverneurs de l’Université de Sudbury. Le 1er décembre 1964, 
représenta le Sénat à la 19° session de l’Assemblée générale des Nations Unies 
à New-York. Le 24 avril 1965, nommé président honoraire à vie de l’Association 
d’éducation d’Ontario. Le 4 octobre 1965, représenta le Sénat à la 20e session



•de l’Assemblée générale des Nations Unies à New-York, lors de la visite du 
Pape Paul aux Nations Unies. Politique: conservateur. Religion: catholique. 
Adresse: 403 Simpson Road, Ottawa.

Bourget, l’honorable Maurice, C.P., B. Sc. A., M.E.I.C., Ing. P. (Lauren- 
tides). Né le 20 octobre 1907, à Lauzon, Qué. Fit ses études à l’Académie com­
merciale de Québec, au collège de Lauzon et à l’École polytechnique de Mont­
réal. Ingénieur-conseil. Membre du conseil d’administration de British Nfld. 
Corp. Limited et de Hall Corporation of Canada. Membre de l’Institut des 
ingénieurs du Canada et de la Corporation des ingénieurs professionnels de 
Québec. Élu à la Chambre des communes aux élections générales de 1940 et 
réélu en 1945, 1949, 1953, 1957 et 1958. Adjoint parlementaire du ministre des 
Travaux publics du 14 octobre 1953 à 1957. Délégué du Canada aux Nations 
Unies à Paris en 1951. Délégué du Canada à la conférence interparlementaire du 
Commonwealth à Londres, 1961. Coprésident de la délégation canadienne au 7e 
groupe international du Canada et des États-Unis à Washington, du 14 au 19 
janvier 1964. Nommé sénateur le 27 avril 1963. Président du Sénat du 27 avril 
1963 au 6 janvier 1965. Assermenté membre du Conseil privé le 22 février 1966. 
Politique: libéral. Religion: catholique. Adresse: 59, rue Saint-Étienne, Lévis, 
Qué.

Cameron, l’honorable Donald; B. Sc., M. Sc., LL.D. (Banff). Né le 6 mars 
1903 à Davenport, en Angleterre. Fils de Donald Cameron et de Marion Mac- 
Fayden, tous deux Écossais. Arriva au Canada en 1906. Fit ses études à l’école 
secondaire de Lakeview et à l’Université de l’Alberta. Grades universitaires: 
B. Sc. 1930; M. Sc. 1934; LL.D. (Honoris Causa) Université de la Colombie- 
Britannique, 1959. Le 6 juillet 1932, épousa Stella May, fille de M. et Mn" 
Samuel Joseph Ewing, de Calgary, Alberta. Une fille: Mary Jean. Professeur. 
Directeur du Département extérieur de l’Université de l’Alberta, 1936-1956; 
directeur de l’École des Beaux-Arts de Banff depuis 1936; directeur de l’École 
supérieure d’administration de Banff depuis 1952; administrateur de la Société 
nationale du Film du Canada, 1936-1950; président du Canadian Handicrafts 
Guild, 1946-1949; membre de l’Office national du film, 1943-1950; président des 
services éducatifs de la région du Pacifique de la Légion canadienne, 1939-1946; 
membre du conseil national consultatif sur la citoyenneté, 1939-1945; membre 
de l’Institut canadien de l’agriculture; membre de l’Académie américaine des 
sciences politiques; membre du conseil de l’Association canadienne pour l’édu­
cation des adultes; consultant en éducation pour le Performing Arts Magazine; 
consultant de l’encyclopédie Britannica pour l’Ouest du Canada; membre de la 
délégation du Canada à la 9e conférence générale de l’UNESCO à la Nouvelle- 
Delhi, 1956; chef de la délégation canadienne à la conférence de l’UNESCO, à 
Montréal en 1960. Président de la Commission royale sur l’éducation en Alberta, 
1958. Chef de la délégation canadienne à la 9“ conférence de l’Association par­
lementaire du Commonwealth, Kuala Lumpur, 1963. Administrateur de la 
Rocky Mountain Life Insurance Company. Nommé sénateur le 28 juillet 1955. 
Politique: libéral indépendant. Religion: Église Unie. Adresse: Edmonton, 
Alberta.
(Texte)

Desruisseaux, l’honorable Paul, C.R., LL.D. (Wellington). Avocat, édi­
teur, radiodiffuseur. Né à Sherbrooke (Québec) le 1" mai 1905. Fils de Geoffroy- 
François Desruisseaux et de Sarah Gauthier. Diplômé du collège St-Charles, en 
1928, du collège de Montréal, en 1931, de la faculté de droit de l’université de 
Montréal, en 1934; études postuniversitaires au Batson Institute, en 1935 ainsi 
qu’à Harvard, en 1935-1936. Marié le 16 juin 1945 à Céline Duchesne; quatre 
enfants: Louis (décédé), François, Hélène, Pierre; Admis au barreau de la 
province de Québec, en 1934; exerça le droit à Sherbrooke (P.Q.). Président 
des conseils d’administration: Radio et Télévision Sherbrooke Inc., en 1967; 
Québec Télémédia Ltée, en 1967; Melchers Distilleries Ltd., en 1967; Le Conseil
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des gouverneurs honoraires de l’Association de la province de Québec pour les 
enfants retardés, en 1964. Président de sociétés et de leur conseil d’administra­
tion: Desmont Research and Development Inc., en 1965; Les Publications Sept- 
Jours Inc., en 1966; Barwick Printers, en 1967. Président: Cablevision (Mont­
réal) Ltée, en 1965; La Tribune Inc., de 1955 à 1967; CHLT-TV, CHLT, CHLT- 
FM, de 1955 à 1967; Trilitho Inc., de 1964 à 1967; Cinéma Plaza Inc., en 1965; 
Les placements St-Régis Inc., depuis 1948; L’Association canadienne des quo­
tidiens de langue française, de 1961 à 1962. Vice-président: Delta Service Inc., 
depuis 1961; Cinéma Télécinéma Inc., depuis 1954; Cinéma Premier Inc., depuis 
1953; Télégram Printing and Publishing Co., Ltd., depuis 1951. Administrateur : 
La Banque Royale du Canada, depuis 1962; Le Trust Général du Canada, depuis 
1961; La Compagnie d’électricité de Shawinigan, depuis 1961 jusqu’à sa na­
tionalisation en 1965; Southern Canada Power Co., depuis 1958 jusqu’à sa na­
tionalisation en 1965; Shawinigan Industries, depuis 1962 jusqu’à sa nationa­
lisation en 1965; Denault Ltée, en 1961; Les Services de santé du Québec, de 
1961 à 1965; La Compagnie de gaz Laurentien, depuis 1960; La Corporation 
d’expansion financière, de 1959 à 1965; La Société générale de financement de 
Québec, de 1962 à 1963; Walter M. Lowney Co., Ltd., depuis 1962; Forana Ltd., 
de 1962 à 1965; La Société d’expansion financière, de 1962 à 1964; Cor géminé 
Lté., de 1965 à 1967. Administrateur: L’Association canadienne des quotidiens 
de langue française de 1959 à 1962; La Presse Canadienne, de 1963 à 1967; 
Canadian Daily Newspaper Association, de 1963 à 1967; La Compagnie de gaz 
Cartier, en 1963; Westmount Life Assurance Co., en 1964; The Canadian General 
Electric Co., en 1964; Le Club de football des Alouettes de Montréal Inc., en 
1964; La Compagnie de développement de Terrebonne, en 1965; La Corporation 
de l’Université de Sherbrooke, en 1959; Commonwealth Press Union, de 1960 
à 1967; La Chambre de Commerce de Sherbrooke. Vice-président: La Société 
de fiducie de l’Université de Sherbrooke, en 1957; Le Bureau des régents de 
l’Université d’Ottawa, de 1960 à 1965; Gouverneur de la Chambre de Commerce 
de la province de Québec, en 1964; Gouverneur de l’hôpital de Sherbrooke, en 
1960; Gouverneur de l’Université de Sherbrooke, en 1956. Vice-doyen: Faculté 
d’administration en affaires, de 1958 à 1964. Président: La Croix-Rouge de 
Sherbrooke, de 1954 à 1957. Commissaire-adjoint: Les Scouts catholiques (Sher­
brooke), de 1937 à 1939. Conseil du Roi, en 1948; Conseil de la Reine, en 
1953; Doctorat en droit, honoris causa, de l’Université de Sherbrooke, en 1964; 
Commandeur de l’Ordre de Saint-Grégoire-le-Grand, en 1958; Récipiendaire des 
médailles de l’Union latine, de l’Alliance française et de Bene Merenti. Membre: 
Club social, de Sherbrooke; Hillcrest; Country Club; Canadian Club; 
Club Garnison de Québec; St. James’ Club, Montréal; St. Georges’ Club, Sher­
brooke; Le Club St-Denis, Montréal; Rideau Club, Ottawa; Forest and Stream 
Club, Sorel. Nommé au Sénat le 8 juillet 1966. Politique: libéral. Religion: 
Catholique. Adresse: 405, rue Victoria, Sherbrooke (Québec) ; 1115 ouest, rue 
Sherbrooke, Montréal (Québec).

Grosart, l’honorable Allister, H.G. (Pickering). Né le 13 décembre 
1906 à Dublin, Irlande. Fils de Herbert Montgomery et Elizabeth Mackey, 
tous deux Irlandais. Fit ses études aux écoles des missions des îles de la 
Chine, à Chefoo, Chine du Nord, 1915-1923; à l’Université de Toronto, 1923- 
1927, sciences politiques et droit, et en 1928 droit international. Grades uni­
versitaires: B.A., Fellow de Carnegie en droit international, 1928. Le 6 juil­
let 1944, épousa Louise Geraldene, fille de Frank George Harnden, de Hilton, 
Ontario. Deux enfants: Geraldene Francis et Victoria Elizabeth. Service mili­
taire dans le régiment irlandais du 2e Bataillon canadien (R), avec les grades 
de lieutenant à major. Ancien vice-président de McKim Advertising Limited 
de Toronto et Montréal; ancien administrateur gérant de Peer International 
(Canada) ; ancien directeur national de l’Association conservatrice du Canada. 
Membre des clubs Albany (Toronto), Bonaventure (Montréal) et

1—7



Rideau (Ottawa). Membre de la Société de géographie canadienne royale, de 
la Société de bibliographie canadienne, de l’Association des bibliothèques du 
Canada et du National Press Club (Ottawa). Nommé sénateur le 24 sep­
tembre 1962. Politique: conservateur progressiste. Religion: anglican. Adresse: 
le Sénat, Ottawa, Ont.

Hays, l’honorable Harry William (Calgary). Né le 25 décembre 1909, 
à Carstairs, Alberta. Fils du docteur Thomas E. Hays et d’Ambriss Foster. Fit 
ses études à l’école publique de Glenmore et à l’école secondaire St. Mary’s, 
à Calgary. Le 28 février 1934, épousa Muriel Alice, fille d’Ernest Bigland de 
Calgary. Un fils: Daniel Philip. Maire de Calgary, 1959-1963. Ancien prési­
dent de l’Association des éleveurs de porcs du Canada et de l’Association des 
aviculteurs du sud de l’Alberta. Ancien membre de l’Association des éleveurs 
de bétail de l’Alberta et de l’Association des éleveurs de moutons de l’Alberta. 
Membre du Calgary Golf and Country Club; ancien gouverneur adjoint de 
district du Rotary en 1963 ainsi que du Canadian Club. Élu pour la première 
fois à la Chambre des communes en 1963. Assermenté comme membre du 
Conseil privé et nommé ministre de l’Agriculture le 22 avril 1963. Nommé séna­
teur le 24 février 1966. Politique: libéral. Religion: catholique. Adresse: 8944 
Elbow Drive, Calgary, Alberta.

Kinnear, l’honorable Mary E. Nommée sénateur le 6 avril 1967. (Sa 
biographie paraîtra dans un numéro subséquent).
(Texte)

Lamontagne, l’honorable Maurice, C.P., M.Sc., (Outremont-Saint-Jean). 
Né le 7 septembre 1917, à Mont-Joli. Fils d’Alphonse Lamontagne et de So- 
phronie Joncas. Fit ses études au Séminaire de Rimouski; Collège Domini­
cain, Ottawa; Université Laval et Université Harvard. En 1943 épousa Jean­
nette Morin. Trois enfants: Hélène (M“ Lucien Binet), Pierre et Bernard. 
Professeur en science économique à la Faculté des Sciences sociales de l’Uni­
versité Laval, 1943 à 1954; directeur du département d’Économique de l’Uni­
versité Laval, 1949. Sous-ministre adjoint au ministère du Nord canadien et 
des Ressources nationales, 1954. Conseiller économique au Conseil Privé, 
1955. Professeur à l’Université d’Ottawa, septembre 1957. Adjoint spécial de 
l’honorable Lester B. Pearson, chef de l’Opposition, 1958. Vice-doyen de la 
Faculté des Sciences sociales de l’Université d’Ottawa, 1961. Membre de la 
Société Royale du Canada et de la Société Royale des Arts. Élu pour la pre­
mière fois à la Chambre des communes aux élections générales de 1963. Nom­
mé président du Conseil Privé de la Reine pour le Canada le 22 avril 1963; 
nommé Secrétaire d’État et Régistraire général du Canada le 3 février 1964. 
Politique: libéral. Religion: catholique. Adresse: 18, Lakeview Terrace, Ot­
tawa 1, Ont.

Lang, l’honorable Daniel Aiken; Q.C. (York-Sud). Avocat et conseil, 
de la firme Lang, Michener, Cranston, Farquharson & Wright, Édifice de la 
Banque de Montréal, 50 ouest, rue King, Toronto 1, Ontario. Président du con­
seil d’administration de Canada Coal Corporation Limited et de Standard Trust 
Company; membre du Bureau des gouverneurs de l’Université de Toronto et 
du Conseil des syndics de l’Hôpital Sunnybrook. Né à Toronto, le 13 juin 1919. 
Fils de Daniel Webster Land, Q.C., et de feue Edna (Aiken) Lang. Fit ses études 
au Upper Canada College et au Trinity College de l’Université de Toronto, ainsi 
qu’à l’École de droit d’Osgoode Hall 1941, (interruption pour service militaire) 
1945-1957. Carrière: étude du droit avec Lang et Michener. Appelé au Barreau 
de l’Ontario en 1947. Associé de la firme Lang, Michener & Cranston de Toronto. 
Nommé sénateur en 1964. Service militaire pendant la second Grande Guerre 
dans la réserve volontaire de la marine canadienne (1941-1945) et licencié 
avec le grade de lieutenant. Libéral. Trésorier du parti libéral de l’Ontario, 
1958-1962. Président de la compagne électorale en Ontario aux élections fédé-
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rales de 1962, 1963 et 1965. Conseiller municipal à Forest Hill, 1957-1951. Le 
24 septembre 1948, épousa Frances Shields, fille du docteur H. J. Shields et de 
feue Cecil (Oatman) Shields. Deux fils: Daniel et deux filles: Nancy et Janet. 
Église Unie du Canada. Syndic de l’Église Unie de la rue Bloor à Toronto. 
Chevalier de l’Ordre de Saint-Lazare de Jérusalem. Membre du Royal Canadian 
Yacht Club. Président du Barreau de Toronto, 1960-1961. Membre des clubs 
de Badminton et de Racquet et du club de ski Osler Bluff. Résidence: 43 Hill- 
holm Road, Toronto 7, Ontario.

Leonard, l’honorable Thomas D’Arc y; C.B.E., B.A., LL.D. (Toronto-Rose- 
dale). Né le 29 avril 1895, à Toronto, Ontario. Fils de Charles Joseph Leonard 
et d’Eleanor O’Brien, tous deux Canadiens. Fit ses études à l’Université de 
Toronto et à Osgoode Hall. Grades universitaires: B.A., LL.D. (Toronto). 
Chevalier commandeur de l’Ordre de Saint-Grégoire le Grand. A pratiqué le 
droit avec la firme Jones et Leonard, 1919-1934, et avec la firme Leonard et 
Leonard, 1934-1942. Nommé Q.C. en 1936. Gérant de Canada Permanent Trust 
Company, 1942-1956. Président de la même compagnie, 1951-1958; de la Con­
tinental Life Insurance Company, 1955-1959; de Triarch Corporation Limited; 
du Community Chest de Toronto en 1948; du Last Post Fund de l’Ontario, 1954- 
1958; du Canadian Club de Toronto, 1937-1938. Vice-président de Canada 
Permanent Mortgage Corporation. Président du Comité des finances de guerre 
pour l’Ontario, 1943-1946. Trésorier de l’Association du Barreau canadien, 
1948-1949. Lieutenant dans le 5° Bataillon du Corps expéditionnaire canadien 
et dans l’Aviation royale. Nommé sénateur le 28 juillet 1955. Politique: libéral. 
Religion: catholique. Adresse: 10 Meredith Crescent, Toronto 5, Ontario.

Mackenzie, l’honorable Norman Archibald MacRae; C.M.G., M. M. et 
barre, Q.C., B.A., LL.B., LL.M., D.C.L., D. Litt., D. Soc. S., F.R.C.S. (University- 
Point Grey). Né le 5 janvier 1894 à Pugwash, N.-É. Fils du révérend James 
Arthur MacKenzie et d’Elizabeth MacRae, tous deux Canadiens. Fit ses études 
à l’Académie de Pictou; à l’Université Dalhousie; à Harvard, à St. John’s 
College, Cambridge; et à Gray’s Inn, Londres. Le 19 décembre 1928, épousa 
Margaret, fille de A. W. Thomas, de Toronto. Trois enfants: Patrick Thomas, 
Susan Elizabeth (Mme Trevor Roote), et Sheila Janet. Président honoraire et 
professeur honoraire de droit international à l’Université^ de la Colombie- 
Britannique. Administrateur de la Banque de la Nouvelle-Écosse. Membre du 
bureau de Vancouver de Canada Permanent Trust Company, Colonel honoraire. 
A servi dans l’infanterie canadienne, 1914-1919; au 6e C.M.R., 85e bataillon des 
N.S. Highlanders. Membre du conseil universitaire consultatif du ministère 
du Travail, de la commission consultative sur l’enseignement universitaire aux 
anciens combattants, au ministère des Anciens combattants; syndic de la Fon­
dation Carnegie pour l’avancement de l’enseignement, 1951-1963, (président du 
conseil des syndics en 1959); membre de la Teachers’ Ins. and Annuity Asso­
ciation of America, 1948-1963; président de la conférence nationale des univer­
sités canadiennes, 1946-1948. Président du Canadian Club de Toronto, 1939- 
1940. Président de la Commission de recherche de l’institut canadien des affaires 
internationales, 1929-1940; membre fondateur et président honoraire du con­
seil national de l’Institut canadien des affaires internationales; délégué aux 
conférences de l’Institut des relations pacifiques, Shanghai, 1931; Banff, 1933; 
Yosemite, 1936; Virginia Beach, 1939; Mont-Tremblant, 1942. Délégué aux 
conférences du Commonwealth britannique, Toronto, 1933; Sydney, Australie, 
1938; au 7e Congrès sur les lois de l’aviation, à Lyons, France, 1925; au congrès 
et assemblées des universités du Commonwealth britannique, à Oxford, 1946; 
Durham et Cambridge, 1953; Melbourne (observateur) 1955; Londres, 1963; 
Montréal et Toronto, 1959. Président honoraire de la Fédération nationale des 
étudiants des universités canadiennes 1946-1947; 1956-1957. Membre de
l’Institut canadien des affaires publiques, président, 1953, Société américaine
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du droit international, de l’Association du Barreau canadien, de l’Association 
canadienne des sciences politiques, de l’Association historique, de la Chambre 
de Commerce de Vancouver, du Canadian Club de Vancouver, du comité de 
recherche légale (revue de la profession légale au Canada), 1949-1957; Fellow, 
Société royale pour l’encouragement des arts, des manufactures et du commerce, 
Société de géographie royale canadienne; conférencier visiteur à l’Université 
de l’Australie, 1955; président de l’Association canadienne de l’éducation des 
adultes, 1957-1959, et conférencier visiteur en droit international à l’Université 
du Nouveau-Brunswick, 1941-1944; membre de la Commission royale sur le 
développement national des arts, des lettres et des sciences, 1949-1951; pré­
sident de commissions de conciliation de différends ouvriers, 1937-1942, 1966. 
Membre de comités des emprunts de la victoire, Fredericton et York, N.-B., 
1941-1944; de la commission consultative sur les problèmes des Doukhobors, 
1950; président de la division de Toronto de la Société des Nations, 1932-1936; 
vice-président du conseil national canadien des Y.M.C.A.; directeur canadien 
de la division de l’Ouest du Conseil des chrétiens et des juifs; président hono­
raire du fonds pour la sauvegarde de l’enfance, division de la Colombie- 
Britannique, Association canadienne de l’hygiène mentale; membre honoraire 
du conseil exécutif national de l’Association canadienne de l’hygiène mentale; 
président honoraire de l’Association canadienne des Nations Unies, division 
de Vancouver; vice-président de l’Association canadienne des Nations Unies; 
président honoraire du mouvement chrétien chez les étudiants, division de 
l’Université de la Colombie-Britannique; vice-président de l’Association des 
auteurs canadiens, division nationale, 1957; membre du Conseil du Canada, 
1957-1963; président de la commission nationale canadienne pour l’UNESCO, 
1957-1960, 1962-1963; membre du comité canado-américain de l’Association 
de planification nationale, 1957-1963; président de la division de Vancouver de 
l’Union des anglophones du Commonwealth; président de la délégation cana­
dienne à la 10" conférence annuelle de l’UNESCO, à Paris, 1958; président de la 
Fondation Leon et Thea Koerner, 1955; administrateur de la Banque de la 
Nouvelle-Écosse, 1960; membre du conseil consultatif de Vancouver de la 
Canada Permanent Toronto General Trust Company, 1962; commission de l’est- 
africain sur l’enseignement universitaire, septembre et octobre 1962; président 
de la conférence de Mount Allison sur le Marché commun européen, 1962; du 
comité des priorités, du Community Chest et du conseil, Vancouver, 1962-1964; 
comité des subventions aux universités de la Nouvelle-Écosse, 1963; membre 
de la commission royale de l’île du Prince-Édouard sur le financement de 
l’éducation supérieure, 1963-1964; directeur de la Commission du centenaire, 
1963; président du conseil du centenaire canadien, 1962; administrateur de la 
Fondation commémorative des Pères de la Confédération, 1963; membre de la 
commission du développement industriel du Nouveau-Brunswick, 1965 et 
président de la commission sur les études internationales dans les universités 
canadiennes, 1963. Membre du club des facultés de l’Université de la Colombie- 
Britannique, du Vancouver Club et du Club universitaire de Vancouver. Nommé 
sénateur le 24 février 1966. Politique: libéral indépendant. Religion: Église 
Unie. Adresse: 4509 ouest, 4" avenue, Vancouver, C.-B.

McCutcheon, l’honorable M. Wallace; C.P., C.B.E.. Q.C., LL.D. Prési- . 
dent du conseil d’administration de la National Life Assurance Company of 
Canada. Administrateur: Canadian Enterprise Development Corporation 
Limited; Longmans Canada Limited; Montreal Trust Company, Glenns Falls 
Insurance Company, Glenns Falls, New-York. Membre de la firme Shlibey, 
Righton & McCutcheon, Toronto. Né le 18 mai 1906 à London, Ontario. Fils de 
feu Frederic W. C. McCutcheon et de Mary (Vining) McCutcheon. Fit ses 
études à l’Oakwood Collegiate Institute, Toronto, au Victoria College et 
à l’Université de Toronto (B.A. 1926); associé de la Société des actuaires, 
1927; Osgoode Hall, Toronto; appelé au barreau d’Ontario en 1930. LL.D.
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honorifique de l’Université St-François Xavier et de l’Université Western 
Ontario, 1963. Pratiqua le droit avec la firme Osler, Hoskin & Harcourt, à To­
ronto, 1930-1934. Nommé adjoint du président de la National Life Assurance 
Company of Canada en 1934, secrétaire en 1937, gérant général adjoint en 1938. 
Membre de la Commission des prix en temps de guerre, 1941-1946; finalement 
président adjoint de cette commission, 1945-1962. Vice-président et adminis­
trateur gérant d’Argus Corporation Limited. Administrateur et fonctionnaire 
d’un grand nombre de compagnies industrielles et financières, dont il se retira 
en août 1962. Nommé sénateur le 9 août 1962. Ministre d’État du Canada en 
1962. Ministre du Commerce du 11 février 1963 au 22 avril 1963. C.B.E. 
(civil) 1946; K.C. (Ontario), 1947. Président de l’Institut du cancer d’Onta­
rio et de l’Hôpital Princess Margaret. Membre du conseil consultatif de l’Hô­
pital St. Michael; membre du bureau des gouverneurs de l’Université de 
Toronto. Membre du conseil de l’Université St-François-Xavier. Adminis­
trateur du Comité canado-américain et du Comité de commerce canadien 
(Association de planification privée du Canada). Membre de l’Association des 
actuaires du Canada. Gouverneur du conseil canadien de la Chambre interna­
tionale de commerce. Membre du Sénat, Stratford Shakespearean Founda­
tion of Canada. Administrateur de la Société canadienne pour l’abolition de la 
peine de mort. Vice-président honoraire de l’Institut canadien des affaires in­
ternationales. Vice-Président et membre du conseil d’administration du Vic­
torian Order of Nurses au Canada. Administrateur de la Foire agricole royale 
d’hiver; ancien président du Conseil canadien du bien-être; ancien président 
du Conseil de planification sociale du Toronto métropolitain; ancien prési­
dent du Community Chest du Toronto métropolitain; syndic du Fonds com­
munautaire uni du Toronto métropolitain. Épousa Eva Trow Borland, fille de 
feu York Borland de Toronto, le 14 décembre 1934. Trois fils et deux filles. 
Clubs: Albany, Granite, National, Rosedale Golf, Tadenac, Toronto Club, 
Université et York (Toronto), London Club (London), Mount Royal (Mont­
réal), Rideau et Country (Ottawa), Vancouver (Vancouver). Membre de la 
société A.F. et A.M. (rite écossais). Église Unie du Canada. Conservateur pro­
gressiste. Résidence: Ellanvannin Farms, R.R. 1, Gormley, Ontario. Bu­
reaux: 522, avenue University, Toronto, Canada.

Phillips, l’honorable docteur Orville Howard; (Prince). Né le 5 avril 
1924 à O’Leary, île du Prince-Édouard. Fils de J.S. Phillips et de Maud Mac- 
Arthur, tous deux Canadiens. Fit ses études au collège Prince of Wales et à 
l’Université Dalhousie. Docteur en chirurgie dentaire. En 1945, épousa Margue­
rite K., fille de Robert Woodside, d’O’leary, île du P.-É. Quatre enfants: 
Brian, Betty, Robert, Patricia. Service dans l’aviation canadienne, 1942-1945. 
Membre de la Légion canadienne, division de l’aviation. Membre de l’Associa­
tion de Curling de l’île du P.-É., de la Chambre de commerce de T île du 
P.-É.; de l’Association des dentistes; du bureau des gouverneurs de l’Univer­
sité Prince of Wales. Elu pour la première fois à la Chambre des communes 
en 1957. Réélu en 1958 et en juin 1962. Nommé sénateur le 5 février 1963. 
Politique: conservateur progressiste. Religion: Église Unie. Adresse: Boîte 
postale 155, Alberton, île du P.-É. et 195 rue Grenville, Summerside, île du 
P.-É.

Sullivan, l’honorable Joseph Albert, M.D., C.M.; (York-Nord). Né le 
8 janvier 1902 à Toronto, fils d’Edward Sullivan et d’Essie Taylor, tous deux 
Anglais. Fit ses études aux écoles de l’Université de Toronto; docteur en mé­
decine de l’Université de Toronto; C.M. 1926; fit des travaux de recherche à 
l’Université de Toronto, à New-York et dans plusieurs centres européens. Mé­
decin et chirurgien. Chirurgien honoraire de Sa Majesté la reine. Membre de 
l’équipe junior de hockey du Canada qui obtint le championnat en 1919; de 
l’équipe des joueurs de hockey Varsity Grads (champions olympiques, 1928). 
Consultant en otolaryngologic pour l’aviation canadienne, 1942. Chef du service



d’otolaryngologie à l’Hôpital St. Michael, Toronto, Ontario, 1945. Commission 
de la recherche de défense, Ottawa, 1946. Chef de la clinique de surdité à 
l’Hôpital St. Michael, Toronto, 1950. Membre du bureau des gouverneurs de 
l’Université de Toronto, 1950. Consultant en chef pour les forces armées du 
Canada (otolaryngologic), 1954. Membre de la Fondation de recherche du 
cancer d’Ontario, 1954. Member des sociétés suivantes: Association médicale 
du Canada, Association médicale de l’Ontario, Académie de médecine de Toronto, 
de la Société royale de médecine d’Angleterre, du Collegium européen, de la 
Société américaine d’Otologie, de l’Académie américaine d’otolaryngologie. 
Président du groupe américain d’études en matière d’otosclérose. Membre du 
Collège royal des chirurgiens du Canada; membre honoraire de la Société 
d’otolaryngologie du Canada, 1963. Président de la Société américaine d’otologie. 
Membre honoraire de la section d’otologie de la Société royale de médecine. Élu 
comme membre honoraire de la Société royale de médecine d’Angleterre en 
juillet 1964. En 1968, élu membre senior de l’Association médicale du Canada. 
Chevalier du Saint-Sépulcre. Chevalier commandeur de Saint-Grégoire, avec 
distinction. Clubs: York, Granite, University, Rosedale Golf, Seigniory, Home et 
Rideau. Nommé sénateur le 12 octobre 1957. Politique: conservateur progressiste. 
Adresse: Toronto, Ontario.

Thompson, l’honorable Andrew Ernest Joseph; B.A., M.S.W. (Dover- 
court). Né le 14 décembre 1924, à Belfast, Irlande. Fils de Joseph Stanley et 
d’Edith Magill, tous deux Irlandais. Fit ses études à l’école Monkton Combe, 
en Angleterre; à l’Oakwood Collegiate, Toronto, à l’Université de Toronto, à 
l’Université Queens et à l’Université de la Colombie-Britannique. Grades uni­
versitaires: B.A. (Queens), B.S.W., M.S.W. (Université de la C.-B.). Le 26 
juillet 1958, épousa Amy Rusna, de Tallinn, Estonie. Travailleur social. Lieu­
tenant dans la réserve de la marine canadienne, (1943-1946). Élu pour la pre­
mière fois à la législature de l’Ontario en 1959. Réélu en 1963. Démissionna 
comme chef libéral le 16 novembre 1966. Politique: libéral. Religion: protestant. 
Adresse: 1177 ouest, rue Bloor, Toronto, Ontario. Nommé sénateur le 6 avril 
1967.

Yuzyk, l’honorable Paul; B.A., M.A., PH.D. (Fort Garry). Né le 24 juin 
1913 à Pinto, Sask. Fils de Martin Yuzik et de Katherine Chaban, tous deux 
Canadiens de descendance ukrainienne. Fit ses études à Saskatoon, Sask., au Col­
lège de Bedford Road, à l’école normale de Saskatoon et à l’Université de la 
Saskatchewan. Le 12 juillet 1941, épousa Mary, fille de John et Irène Bahnjuk, 
de Hafford, Sask. Quatre enfants: Evangéline Paulette, Victoria Irène, Ver a 
Catherine, Théodore Ronald. Professeur d’histoire et d’études slaves à l’Univer­
sité du Manitoba (1951-1963). Instituteur dans les écoles publiques (1933- 
1939), dans les écoles secondaires (1939-1942). Sous-officier dans l’armée 
canadienne, 1943. Obtint une bourse de $2,500 en 1948, de la Société historique 
du Manitoba. Occupa les postes suivants de la Société historique du Manitoba: 
secrétaire-trésorier (1953-1958), président du groupe d’études ethniques de­
puis 1952, éditeur de Transactions (1953-1957), coéditeur de Manitoba Pageant 
depuis 1956. Vice-président (1958-1961), président (1961-1963), et secrétaire 
de la Manitoba Record Society (1960-1964). Éditeur associé de l’Opinion de 
Winnipeg (1948-1949). Éditeur associé de l’Ukrainian Directory and Year Book 
(1952-1956). Fondateur et premier secrétaire-trésorier (1954-1956) de l’Asso­
ciation canadienne des Slaves. Président du Centre culturel et éducatif ukrainien 
depuis 1953. Membre du Curriculm commercial général du ministère de l’Édu­
cation du Manitoba (1958-1959). Conseiller en éducation des adultes de la 
Y.M.C.A. à Winnipeg (1958-1963). Auteur de The Ukrainians in Manitoba: A 
Social History (Univ. Toronto Press, 1953). Coauteur du Ukrainian Reader, 
(1960), manuel adopté pour les écoles secondaires du Manitoba, de la Saskatche­
wan et de l’Alberta. Auteur de Ukrainian Canadians: Their Place and Role in 
Canadian Life (Toronto, 1967), aussi de l’ouvrage Canadiens Ukrainiens: Leur



Place et leur rôle dans la vie canadienne (Winnipeg, 1967). Président de l’Asso­
ciation des Slaves canadiens (1963-1964). Vice-président de la Fondation ukrai­
nienne canadienne de Tarss Shevchenko depuis 1964. Membre du conseil 
d’administration du Centenaire canadien; du Conseil canadien des Chrétiens 
et des Juifs (région de l’Ouest), depuis 1963; du Social Service Audit, Inc. 
(Man.), depuis 1964; du Conseil de planification du bien-être de la Commu­
nauté (Winnipeg), depuis 1965. Président et administrateur de la Higher 
Education Scholarship Foundation (Toronto), depuis 1966. Membre de la 
délégation du Canada à la 18' Assemblée générale des Nations Unies, 1963. 
Nommé sénateur le 4 février 1963. Politique: conservateur progressiste. Reli­
gion: catholique ukrainien. Adresse: 1122 est, Hector Bay, Winnipeg 9, Ma­
nitoba.

DIRECTEURS DE LA RECHERCHE

Paquet, Gilles, né dans la ville de Québec en 1936. Fit ses études en 
philosophie et en sciences sociales à l’Université Laval. Études supérieures en 
économie politique aux Universités Laval et Queen’s à titre de boursier du 
gouvernement de Québec et du Conseil du Canada. Donne des cours d’économie 
politique à l’Université Carleton depuis 1963 et est présentement professeur 
associé à Carleton. A dirigé des recherches sur les mouvements migratoires, la 
sécurité sociale, le développement économique et l’économie urbaine à la faveur 
d’octrois de diverses organisations, dont le Conseil canadien de recherche ur­
baine et régionale, la Société centrale d’hypothèques et de logement. A publié 
plusieurs monographies sur ces sujets. Associé au travail du Comité spécial du 
Sénat sur le vieil âge et du Comité de Recherches sur T Assurance-Santé 
(Québec). Présentement membre du conseil d’administration de La Société 
Canadienne de Science économique et secrétaire-trésorier de la Canadian 
Economies Association.

Pocock, Philip John. Né le 19 février 1935, à London, Ontario. Fit ses 
études aux écoles primaires de London, à l’école Greygables de Welland, On­
tario, à l’Université Western Ontario, au Massachusetts Institute of Technology, 
où il obtint le grade de B. Sc. en génie aéronautique. Nommé au Conseil na­
tional de recherche en 1946 où il dirigea la recherche en mécanique des fluides, 
en aérodynamique industrielle, et en aérodynamique des avions et des fusées. 
Ayant obtenu un congé du Conseil national de recherche, étudia le dessin de 
nouveaux types d’avions à la section des projets du Royal Aircraft Establish­
ment, en Angleterre. Pendant son emploi au Conseil national de recherche, rem­
plit pendant quelque temps les fonctions de secrétaire du sous-comité 
consultatif technique du Comité national de recherche aéronautique et du 
coordinateur canadien au Conseil consultatif de recherche aéronautique du 
Commonwealth. Nommé chef du Laboratoire de l’aérodynamique à basse vi­
tesse, en 1960. En 1964, passa au service d’Expo 67 où ses fonctions publiques 
comprenaient la planification initiale de l’expansion internationale de dessins 
industriels et de photographie. A part son emploi, fait des recherches en com­
munications visuelles. Dans cette sphère, il fut coprésident d’une conférence 
internationale sur la «Photographie et esprit moderne» (1967). Il est le co­
auteur de l’ouvrage The Autobiography of J. M. Synge (O.U.P.)
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RAPPORTS DU COMITÉ

Le mercredi 20 décembre 1967

Le Comité spécial de la politique scientifique du gouvernement fédéral, 
présente son premier rapport.

Le comité recommande que son quorum soit réduit à cinq (5) membres.

Le président,
MAURICE LAMONTAGNE.

Le jeudi 1er février 1968

Le Comité spécial de la politique scientifique du gouvernement fédéral 
présente son deuxième rapport.

Le comité recommande:

1. Qu’il soit autorisé à se transporter en divers endroits; et
2. Que, même s’il y avait prorogation du Parlement, les membres du per­

sonnel de soutien du comité continuent d’être à l’emploi du Sénat aux termes et 
conditions de leurs contrats respectifs et sous la direction de l’honorable sé­
nateur qui est actuellement le président du comité.

Le président,
MAURICE LAMONTAGNE.
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PROCÈS-VERBAL
Mardi 12 mars 1968

Conformément à la motion d’ajournement et à l’avis de convocation, le 
Comité spécial de la politique scientifique se réunit aujourd’hui à 10 heures 
du matin.

Présents: Les honorables sénateurs Lamontagne (président), Argue, Bé- 
lisle, Bourget, Desruisseaux, Grosart, Kinnear, Lang, MacKenzie, McCutcheon, 
Sullivan, Thompson, Yuzik. (13).

Présents, mais ne faisant pas partie du Comité: Les honorables sénateurs 
Carter, Inman, Nichol et Roebuck. (4).

Aussi présents:
R. J. Batt, secrétaire-légiste et conseiller parlemnetaire, et chef de la 

Direction des Comités.
Philip Pocock, directeur de la recherche (sciences physiques).
Gilles Paquet, directeur de la recherche (sciences humaines).

Les témoins suivants sont entendus:

DU CONSEIL DES ARTS DU CANADA:
Napoléon Leblanc (membre)
J. A. Corry (membre)
Jean Boucher (directeur)
F. A. Milligan (directeur adjoint)
(Voir à l’endos une notice biographique de chacun des témoins)

A midi et cinquante-cinq minutes, le Comité s’ajourne jusqu’à nouvelle 
convocation du président.

ATTESTÉ.
Le secrétaire du Comité, 
PATRICK J. SAVOIE.
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CURRICULUM VITAE DES TÉMOINS

Leblanc, Napoléon. En 1942, obtint le grade de bachelier en agronomie 
de la faculté d’agriculture de l’Université Laval. En 1941, il obtint la maîtrise 
en sciences sociales (sociologie) de la faculté des sciences sociales de l’Univer­
sité Laval. Il est professeur à cette faculté depuis 1960 et il en est le doyen 
depuis 1961. M. Leblanc est président du Comité universitaire national du 
travail depuis 1956. En cette qualité, il a publié un ouvrage intitulé: A Survey 
Report on Labour Education Programs in Canadian Universities (1959). Il a 
participé à une étude sociologique du diocèse de Saint-Jérôme, de mai 1957 à 
juin 1959. Il est membre de l’Institut canadien d’administration publique, de 
l’Association canadienne des anthropologues de langue française, des psycho­
logues et sociologues sociaux, du Conseil canadien de recherches urbaines et 
régionales, et du Comité de l’éducation des adultes, du ministère de la Jeu­
nesse de Québec (1952-1963).

Corry, James Alexander. Politicologue, principal de l’Université Queen’s. 
M. Corry est né à Billbank, (Ontario), le 29 novembre 1899. Il obtint la bour­
se Rhodes pour la Saskatchewan en 1924. Il détient les grades universitaires 
suivants: Université de la Saskatchewan (LL.B.) ; Oxford (B.C.L.); Colum­
bia (LL.M.); Université de la Saskatchewan (LL.D.). Sa biographie est ainsi 
donnée dans le WHO’S WHO: Reçu au barreau de la Saskatchewan en 1930. 
Professeur de droit à l’Université de la Saskatchewan, 1927. Professeur de 
sciences politiques à l’Université Queen’s, 1936-1961. Vice-principal, Univer­
sité Queen’s, 1951-1961. Principal, Université Queen’s, depuis 1961. M. Corry 
est connu dans tous les pays anglophones pour son ouvrage Democratic Gov­
ernment and Politics (1946). Il est aussi l’auteur des ouvrages suivants: 
Elements of Democratic Government (1947), Law and Policy (1959), The 
Changing Conditions of Politics (1963). Il a été appelé à plusieurs occasions 
à conseiller le gouvernement fédéral sur les relations fédérales-provinciales 
et il a contribué aux études de la Commission Rowell-Sirois. Il a été membre 
et président du Conseil canadien de recherche en sciences sociales, membre 
du conseil de revue de la profession légale au Canada, ainsi que du Bureau 
des gouverneurs de Radio-Canada. En 1957, il fut le principal fondateur de 
la faculté de droit de l’Université Queen’s, et doyen de cette faculté pour la 
première année. En 1960, M. Corry reçut la plus haute distinction du Conseil 
des Arts du Canada (la bourse de $8,000 qui précéda les médailles du Conseil 
des Arts du Canada) pour son étude sur le développement de l’individualisme 
dans le monde occidental et la nature du caractère et de la mentalité résultant 
des grandes institutions et organisations.

Boucher, Jean. Né à Québec le 9 mai 1919. Fit ses études au Collège Gar­
nier (Québec), à l’Université Laval (B.A. 1939), en droit (LL.L. 1942), en 
sciences sociales (L.Sc. Soc. 1944). Reçu au barreau du Québec en 1943. Uni­
versité de Chicago: Fellow du département des sciences politiques; études 
supérieures en administration publique (1944-1946). Professeur de sciences 
politiques à l’Université Laval (1946-1950). Fonctionnaire au ministère de la 
Citoyenneté et de l’Immigration à Ottawa (1950-1963). Sous-ministre adjoint 
et directeur des services administratifs (1950-1957). Directeur de la citoyen­
neté (1957-1963). Commission à la Fonction publique du Canada (1963-1965). 
Depuis avril 1965, directeur au Conseil des Arts du Canada. Chef, ou chef sup­
pléant, de délégations canadiennes à plusieurs conférences de l’Organisation in­
ternationale des réfugiés, du Comité intergouvememental de la migration 
européenne, du Conseil économique et social des Nations Unies, de la Con-
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férence sur les apatrides et de la Commission des droits de l’homme des Na­
tions Unies. Membre du Conseil des Territoires du Nord-Ouest (1953-1957). 
Membre fondateur de l’Institut canadien des affaires publiques, de la section 
d’Ottawa de l’Association canadienne de la science politique, et du Cercle 
Universitaire d’Ottawa. Membre du conseil de diverses organisations scien­
tifiques et éducatives, telles que le Conseil canadien de recherche en science 
sociale, l’Institut Canadien d’Éducation des Adultes, l’Institut canadien des 
affaires publiques, l’Institut d’Outre-mer, le Conseil du bien-être d’Ottawa, 
la Caisse de bienfaisance d’Ottawa. M. Boucher est marié et père de deux en­
fants, un fils et une fille.

Milligan, Frank A. Après avoir été directeur de la recherche pour la 
Commission royale d’enquête sur l’organisation du gouvernement (Commission 
Glassco). Puis, à partir de 1963, secrétaire adjoint du Cabinet fédéral, il est 
depuis décembre 1966, directeur adjoint du Conseil des Arts du Canada et 
responsable du programme d’aide à la recherche mis en œuvre par le Conseil 
dans le domaine des sciences sociales et des humanités. Ce poste fut créé pour 
répondre à l’expansion considérable des travaux du Conseil dans ce domaine. 
Né à Halifax en 1921, M. Milligan est maître ès art de l’Université du Manitoba 
en histoire et en sciences politiques. Après son service militaire dans l’armée 
canadienne pendant la seconde grande guerre, il fut chargé de cours en 
sciences politiques à l’Université du Manitoba (1947-1948). Il alla ensuite 
étudier pendant deux ans à La London School of Economies grâce à une bourse 
du Beaver Club. A son retour au Canada, il devint professeur associé de 
sciences politiques à l’Université du Nouveau-Brunswick (1951-1954). En 1954, 
il entra au bureau du sous-ministre de la Production de défense à 
Ottawa et, deux ans plus tard, était promu Chef de cabinet. En 1960, il fut 
nommé directeur de la recherche à la Commission royale d’enquête sur l’or­
ganisation du gouvernement. En 1963, il devint secrétaire adjoint du Cabinet. 
Au cours de sa carrière, M. Milligan a fait partie de délégations du Canada à 
d’importantes conférences internationales, dont la Conférence commerciale et 
économique du Commonwealth (1958), les réunions ministérielles de l’OTAN, 
(1958-1960), la réunion ministérielle canado-américaine sur la défense (Paris 
1958), et les deux premières conférences des groupes interparlementaires du 
Canada et des États-Unis (1959-1960). M. Milligan a publié plusieurs études 
historiques sur le gouvernement du Manitoba, sur la nationalisation des indus­
tries en Grande-Bretagne et sur le financement des sociétés de la Couronne au 
Canada. Il a aussi pris une part importante à la rédaction du rapport de la Com­
mission Glassco sur l’organisation du gouvernement.
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LE SÉNAT

COMITÉ SPÉCIAL DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE 

TÉMOIGNAGES

Ottawa, le mardi 12 mars IS68

Le Comité spécial de la politique scienti­
fique se réunit à 10 heures ce matin, sous la 
Présidence du sénateur Maurice Lamontagne.

Le président: Honorables sénateurs, cette 
séance étant la première que nous tenions en 
Public, je crois qu’il est à propos de consigner 
au compte rendu quelques données de base 
concernant l’étendue de notre enquête et le 
Programme général auquel nous tenterons 
d’adhérer lors de nos audiences publiques.

En novembre dernier, le Sénat a convenu 
de créer un comité spécial, composé de 18 
sénateurs, qui serait chargé d’examiner la 
Politique scientifique du Canada. Voici le 
libellé de la motion présentée en vue de la 
création de ce comité.

Qu’un Comité spécial du Sénat soit 
nommé pour enquêter et faire rapport 
sur la politique scientifique du gouverne­
ment fédéral en vue d’en évaluer les 
priorités, le budget et l’efficacité, à la 
lumière de l’expérience des autres pays 
industrialisés et des exigences du nouvel 
âge scientifique et, sans restreindre la 
généralité de ce qui précède, pour enquê­
ter et faire rapport sur les questions 
suivantes:

(a) les tendances récentes que révèlent 
les budgets affectés à la recherche et au 
développement, au Canada, en regard des 
montants attribués aux mêmes fins dans 
d’autres pays industrialisés;

(b) les travaux de recherche et de 
développement exécutés par le gouverne­
ment fédéral, dans les secteurs des scien­
ces physiques, biologiques et humaines;

(c) l’aide fédérale accordée aux tra­
vaux de recherche et de développement 
qu’exécutent des particuliers, des univer­
sités, l’industrie et d’autres groupes dans 
les trois secteurs scientifiques susmen­
tionnés; et

(d) les principes généraux d’une politi­
que scientifique pour le Canada, qui soit 
audacieuse et efficace, les besoins finan­
ciers à long terme et les structures admi­
nistratives que requiert son exécution.

Le Comité a retenu les services de deux 
directeurs pour le travail de recherche. Ce 
sont M. Philip Pocock, auparavant préposé 
aux travaux de recherche au Conseil canadien 
de recherches et dont l’intérêt s’attachera 
principalement aux sciences physique et bio­
logique, et le professeur Gilles Paquet, pro­
fesseur en science économique à l’université 
Carleton, dont le travail sera centré autour 
du domaine des sciences humaines et sociales.

Le Comité se propose, au cours de son 
enquête, d’élaborer son propre programme de 
recherche sur certains sujets particuliers, à 
mesure que le besoin s’en fera sentir. Ces 
études seront affermées car le Comité ne juge 
pas qu’il devrait augmenter ou étendre les 
cadres de son personnel.

Le Comité a déjà défini les trois grandes 
phases de ses séances publiques. A compter 
d’aujourd’hui, nous entendrons des exposés 
présentés par le Conseil des Arts du Canada, 
le Conseil des sciences du Canada, le Conseil 
de recherches médicales et le Secrétariat des 
sciences du Conseil privé. Nous entendrons en 
outre des témoins avertis, canadiens ou étran­
gers, qui ont manifesté au cours des ans un 
vif intérêt à l’égard de la politique scienti­
fique. Pendant la première phase de notre 
enquête, nous comptons nous attacher princi­
palement aux questions d’intérêt général qui 
doivent trouver réponse avant qu’on puisse 
délimiter les éléments premiers d’une politi­
que scientifique dynamique et efficace. Nous 
voulons également étudier ce qu’impliquent 
les travaux de recherche scientifique au 
regard de l’évolution future de notre pays et 
de l’assurance de normes d’existence satisfai­
santes pour ses habitants.

A partir du mois de mai, nous entendrons 
les exposés de tous les organismes du gouver­
nement fédéral qui sont plus particulièrement 
spécialisés en travaux de recherche, par 
exemple le Conseil national de recherches, le 
Conseil des recherches pour la défense, le 
Conseil économique, l’Énergie atomique du 
Canada et la Direction des recherches du 
ministère de l’Agriculture.

La troisième et dernière phase de notre 
enquête commencera, nous l’espérons, au 
début de l’automne prochain. Nous inviterons
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alors les organismes de recherche provin­
ciaux, les universités, l’industrie, le travail, 
l’agriculture et d’autres associations profes­
sionnelles à nous présenter leurs observa­
tions, et nous entendrons aussi tout particu­
lier qui tiendra à comparaître devant le 
Comité. Nous espérons que tous ceux qui 
s’intéressent à cet aspect aussi étendu que 
fondamental de notre politique nationale cher­
cheront à se faire entendre. Il va de soi qu’é- 
ventuellement nous soumettrons notre rapport 
au Sénat et au gouvernement.

Le Comité se rend parfaitement compte des 
difficultés et de la complexité de la tâche 
qu’on lui a confiée. Nous comptons sur l’é­
troite collaboration de tous ceux qui peuvent 
aider à perfectionner les travaux de recher­
che entrepris par le Canada. Si cette collabo­
ration nous est offerte, je suis convaincu que 
nous serons en mesure de soumettre un bon 
rapport qui contiendra de judicieuses 
propositions.
[Texte]

En parlant de collaboration, je suis heureux 
de souhaiter la bienvenue aux distingués 
représentants du Conseil des arts, qui ont 
accepté de se présenter devant nous ce matin, 
même si l’avis qu’ils ont reçu de notre part 
leur a laissé peu de temps pour se préparer.

De toute façon, il est bien entendu que, si 
le Conseil désire revenir devant nous à un 
stade ultérieur, il sera le bienvenu.

Le président du Conseil des arts, M” Jean 
Martineau, devait faire la présentation du 
rapport lui-même, mais, malheureusement, ce 
matin à la dernière minute, il est retenu 
devant la Cour suprême du Canada. Il s’ex­
cuse auprès du Comité de ne pouvoir être 
avec nous ce matin.

Je voudrais d’abord vous présenter la délé­
gation du Conseil, laquelle se compose de M. 
Napoléon LeBlanc, immédiatement à ma 
droite, qui est vice-recteur de l’Université La­
val; ensuite le Dr Corry, que plusieurs d’entre 
vous, j’en suis persuadé, reconnaissent, et qui 
est l’ancien principal de l’Université 
Queen’s; M. Jean Boucher, directeur du Con­
seil des Arts, et, enfin, M. F. A. Milligan, 
directeur adjoint du même Conseil.

Hier seulement nous avons reçu l’exposé 
préliminaire que le Conseil désire nous sou­
mettre et, comme il est plutôt bref, je pro­
pose, si vous n’y voyez pas d’objection, de 
demander à un représentant du Conseil de 
lire ce document avant que nous entamions 
nos délibérations. Somme toute, le document 
en question comprend environ cinq pages et 
demie. Le Comité est-il d’accord?

Des voix: Entendu!
[Français]

Le président: Alors, M. Napoléon LeBlanc 
va d’abord parler au nom du Conseil.

M. Napoléon Leblanc, Membre du Conseil 
des Arts: Monsieur le président, mesdames et 
messieurs, les membres du comité, au nom du 
président du Conseil des arts du Canada, je 
veux vous exprimer la satisfaction du Conseil 
d’avoir cette occasion de parler des besoins de 
la recherche dans le domaine des Sciences 
Sociales et des Humanités. C’est dire que, 
comme notre président ce matin, nous aussi 
serons occupés à plaider en faveur d’autres 
clients.

Le Conseil se réjouit de l’activité de votre 
comité, parce que nous croyons que, pour le 
développement du Canada dans la situation 
qui se présente à nous comme pays et comme 
participant à la communauté internationale, 
nous devons nous inquiéter de l’information 
de l’opinion publique, si nous voulons que 
celle-ci soit vraiment apte à participer aux 
décisions importantes qu’il faudra considérer 
au cours des prochaines années; si nous vou­
lons disposer de l’outillage scientifique requis 
pour assurer le développement harmonieux 
de notre société. Quand je dis le développe­
ment harmonieux de notre société, je pense 
non seulement aux innovations technologiques 
que nous devrons produire, mais aussi aux 
innovations qui nous permettront d’améliorer 
la compréhension entre les groupes, entre les 
divers intérêts qui sont agissants dans notre 
vie quotidienne.

Pour le moment, le Conseil des Arts du 
Canada, s’appuyant sur une expérience relati­
vement jeune, mais qui déjà se révèle très 
féconde, le Conseil des arts, dis-je, a voulu 
vous présenter, en somme, un exposé prélimi­
naire de la situation et surtout des besoins 
auxquels il aura à faire face.

Monsieur le président, je vous remercie de 
nous accueillir ce matin. Nous sommes à votre 
disposition pour approfondir l’exposé prélimi­
naire du Conseil.
[Traduction]

M. Jean Boucher, Directeur, Conseil des 
Arts du Canada: Monsieur le président, dési­
rez-vous entendre la version anglaise du 
sommaire?

Le président: Oui, la version anglaise.
M. Boucher: Alors, monsieur le président, 

je me bornerai à lire cette déclaration en 
anglais. Elle comprend trois parties de portée 
générale dont la première traite des tendan­
ces les plus marquées et, la deuxième des 
programmes du Conseil des Arts du Canada; 
la troisième enfin donne un bref exposé de la 
politique scientifique. Voici le texte en 
question.

Faits et tendances;
1. A compter des années 20, les gouverne­

ments et les autres centres de décision s’aper­
çoivent de plus en plus qu’il leur faut investir
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dans l’accroissement des connaissances s’ils 
veulent comprendre, orienter et utiliser au 
mieux les forces déclenchées par l’indus­
trialisation, l’urbanisation et l’essor des com­
munications. Cette nécessité est devenue une 
évidence aveuglante depuis que le progrès 
scientifique et technologique a lancé notre 
monde dans une course dont rien ne permet 
d’entrevoir le ralentissement et qui entraîne 
une série de transformations tout aussi radi­
cales sur le plan social, économique et politi­
que.

2. La recherche étant indispensable pour 
déchiffrer et maîtriser notre milieu, tant 
humain que physique, elle passe au premier 
Plan des préoccupations et des activités de la 
société post-industrielle. La tâche est cepen­
dant d’une telle ampleur qu’elle nécessite l’in­
tervention des ordres de gouvernement les 
Plus universels. C’est pourquoi les États en 
sont venus à assumer au premier chef la 
charge de développer et de soutenir la recher­
che. Ils s’efforcent aujourd’hui d’accorder à ce 
type de placement son juste poids dans la 
Poursuite des autres objectifs nationaux et 
dans la répartition des dépenses publiques.

3. Si difficile qu’il soit d’évaluer le rende­
ment économique d’une politique scientifique, 
on peut dire qu’en général une telle politique 
Se fonde sur la nécessité d’élargir le champ de 
la connaissance, sans quoi les pays seraient 
Impuissants à résoudre des problèmes de plus 
en plus complexes, et à accroître le rende­
ment économique et social à une époque de 
transformations révolutionnaires. Elle s’ins­
pire aussi du devoir qu’a la société d’utiliser 
Pleinement ses ressources intellectuelles et de 
créer des conditions favorables au progrès du 
savoir, ce progrès étant l’un des objectifs fon­
damentaux de la vie humaine.

4- C’est surtout aux sciences sociales et aux 
humanités qu’il appartient d’interpréter 
comme il convient l’influence des forces nou­
velles et de proposer à l’homme et à la 
société, dans un monde où tout est remis en 
question, un éventail d’options réalistes. Ce 
h’est toutefois que depuis peu qu’on leur 
reconnaît ce rôle capital. Depuis, c’est la 
course contre la montre!

5. Au Canada, il est généralement admis 
que même si nous bénéficions des recherches 
qui se font à l’étranger, la recherche doit être 
un élément de la politique nationale, pour les 
raisons suivantes:

'— il nous serait impossible, autrement, d’u­
tiliser nos meilleurs esprits créateurs;

— nos institutions d’enseignement seraient 
incapables d’attirer et de retenir des pro­
fesseurs de première force;

— le pays ne pourrait pas conserver son 
rang parmi les pays technologiquement 
avancés, ni avoir son mot à dire dans les 
entreprises qui transforment le monde;

— certains problèmes particuliers au Ca­
nada exigent des solutions proprement 
canadiennes;

— le Canada offre aux chercheurs un ter­
rain exceptionnellement prometteur pour 
l’étude de certaines questions d’intérêt 
mondial.

6. Depuis un quart de siècle et plus particu­
lièrement au cours des douze dernières 
années, l’investissement dans la recherche est 
devenu, dans les pays industrialisés, l’un des 
grands objectifs des gouvernements et des 
autres centres de décision. Le gouvernement 
des États-Unis consacre aujourd’hui 16.5 mil­
liards de dollars à la recherche et au dévelop­
pement, alors qu’il n’y affectait que 100 mil­
lions en 1940. Au Canada, les budgets de 
recherche ont très sensiblement augmenté au 
cours des dernières années, mais le pays 
devra au moins doubler son effort s’il veut 
rattraper les pays de l’OCDE dont le niveau 
de vie ne dépasse pas le sien, et qui pourtant 
consacrent à la recherche et au développe­
ment de 2% à 3% de leur produit national 
brut.

7. Parmi les éléments marquants de la con­
joncture actuelle, l’un des plus récents est la 
place de plus en plus importante que les gou­
vernements accordent aux sciences sociales 
dans leurs budgets d’aide à la recherche. Aux 
États-Unis, le budget de recherche en sciences 
sociales du gouvernement fédéral, encore 
relativement modeste, accuse chaque année 
une augmentation de 30 % plus élevée que les 
budgets réunis des sciences physiques et bio­
logiques. Au Canada, alors que depuis quatre 
ans (soit de 1964-1965 à 1968-1969) les budgets 
du CNR et du CRM réunis n’ont pas tout à 
fait quadruplé (de 26 à 93 millions), le budget 
du Conseil des Arts pour les sciences sociales 
et les humanités s’est multiplié par douze (de 
1.4 à 17.2 millions). Néanmoins, ce budget est 
encore inférieur au cinquième des budgets 
réunis des deux autres conseils, et n’équivaut 
qu’aux deux tiers de l’augmentation que 
ceux-ci ont obtenue pour l’année 1968-1969. 
Pourtant, les spécialistes des sciences sociales 
et des humanités sont plus nombreux que les 
spécialistes des sciences naturelles dans nos 
facultés universitaires.

8. Tout examen comparatif de la croissance 
des budgets des trois Conseils doit tenir 
compte d’un autre élément important: le fait 
que les programmes du Conseil des Arts ne
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sont pas financés exclusivement par des sub­
sides parlementaires annuels, mais aussi par 
des revenus provenant des dotations du Con­
seil, qu’elles soient de source statutaire ou 
privée. Deux conséquences découlent de cet 
état de choses. D’une part, le Parlement 
n’a pas à fournir chaque année tout 
l’argent nécessaire au financement des 
programmes d’aide à la recherche dans 
le domaine des sciences sociales et des 
humanités, comme il doit le faire dans le 
domaine des sciences naturelles. D’autre part, 
quelle que soit la relation qu’on veuille éta­
blir entre les trois Conseils, le pourcentage 
d’augmentation des fonds accordés annuelle­
ment au Conseil des Arts par le Parlement 
devra toujours être plus élevé que le pour­
centage d’augmentation à apporter à son pro­
gramme, les autres sources de revenus du 
Conseil étant plus ou moins constantes.

Les programmes du Conseil des Arts
9. La loi constitutive du Conseil des Arts le 

charge de favoriser, à l’échelle nationale, la 
recherche libre dans le domaine des sciences 
sociales et des humanités. Il subventionne la 
recherche proprement dite, mais non le déve­
loppement. Il s’intéresse à la recherche appli­
quée aussi bien qu’à la recherche fondamen­
tale. Cependant, il ne subventionne pas les 
recherches exécutées sur commande, mais 
seulement les travaux entrepris librement.

10. Le Conseil des Arts et le CNR ont établi 
des mécanismes pour faire droit aux candida­
tures qui risquaient d’être laissées pour 
compte parce qu’elles se situaient dans des 
disciplines intermédiaires, comme la psycho­
logie, l’archéologie, l’anthropologie et la géo­
graphie. Il y a partage des responsabilités 
pour certaines entreprises réunissant des 
chercheurs de plusieurs disciplines. Cette col­
laboration ne pourra que se resserrer, vu la 
vogue croissante des recherches interdiscipli­
naires.

11. Bourse de doctorat. En ce qui concerne 
la formation des chercheurs, le Conseil n’in­
tervient qu’au niveau des études de doctorat. 
L’année prochaine, alors qu’il distribuera 
vraisemblablement 2,350 bourses d’une valeur 
de près de 10 millions de dollars, le Conseil 
espère qu’il ne lui restera plus que deux ou 
trois ans avant de pouvoir desservir convena­
blement l’univers des candidats au doctorat. 
Ce programme s’applique non seulement aux 
étudiants canadiens qui étudient au Canada, 
mais aux étudiants étrangers détenant un visa 
de résidence permanente et aux étudiants 
canadiens à l’étranger. Il est à prévoir que le 
nombre d’étudiants à temps complet de ces 
trois catégories s’élèvera, pour la prochaine 
année universitaire, à 5,650, comparativement 
à environ 4,750 dans le domaine des sciences 
physiques et biologiques.

12. A l’heure actuelle, seulement 37 p. 100 
environ des enseignants dans les universités 
canadiennes, dans le secteur des sciences 
sociales et des humanités, sont en possession 
du doctorat, alors que la proportion dépasse 
50 p. 100 dans les sciences naturelles. Par 
surcroît, les premiers mettent habituellement 
deux années de plus que les derniers à termi­
ner leurs travaux de doctorat. Afin d’attirer 
les candidats particulièrement doués, d’inciter 
ceux qui ont terminé leur scolarité à conti­
nuer à préparer leur thèse, et de ramener aux 
études de doctorat ceux qui les ont abandon­
nées pour faire de l’enseignement ou de la 
recherche, le Conseil a augmenté la valeur de 
ses bourses et en a prolongé la durée, de 
sorte qu’elles peuvent aujourd’hui se compa­
rer aux bourses étrangères les plus intéres­
santes.

13. Comme les boursiers du Conseil des 
Arts reviennent s’établir au Canada dans une 
proportion d’environ 80 p. 100, le Conseil ne 
croit pas devoir cesser d’accorder son aide, 
comme il l’a toujours fait, aux nombreux 
boursiers qui choisissent d’aller étudier à l’é­
tranger, car il estime que c’est le meilleur 
moyen de maintenir leurs liens avec le Ca­
nada. Du reste, le nombre de boursiers qui se 
proposaient d’étudier au Canada est passé de 
127 l’an dernier à 329 cette année, et attein­
dra probablement le chiffre de 624 en 1968- 
1969. Alors qu’il y a un an, 38 p. 100 des 
boursiers se dirigaient vers les États-Unis et 
que 30 p. 100 seulement poursuivaient leurs 
études au Canada, la situation est complète­
ment inversée pour l’an prochain, les chiffres 
correspondants étant de 28 p. 100 et 40 p. 100.

14. Travaux de recherche. Disposant d’un 
budget dépassant 3 millions de dollars pour 
les subventions et les bourses de recherche, le 
Conseil est en mesure cette année d’aider 7 
pour cent des 10,600 professeurs d’université 
dans le secteur des sciences sociales et des 
humanités, qui constituent un effectif plus 
nombreux que ceux dont le CNR et le CRM 
se partagent la responsabilité. Il espère consa­
crer 4.5 millions l’an prochain à cette forme 
d’aide. Rien ne prouve que les plus récentes 
techniques de recherche soient moins coûteu­
ses dans les sciences sociales et les humanités 
que celles qui ont cours dans la plupart des 
branches des sciences naturelles, et de part et 
d’autre, de nombreux travaux peuvent encore 
s’accomplir avec de modestes moyens. Le 
Conseil ne sera pas en mesure d’évaluer les 
limites de sa contribution actuelle ni de pré­
voir l’ampleur de ses obligations futures tant 
qu’il n’aura pas obtenu des renseignements 
indispensables sur le niveau et l’étendue de 
l’aide émanant d’autres sources, qu’elles 
soient publiques ou privées, canadiennes ou 
étrangères, et qu’il s’agisse de travaux con­
tractuels ou libres. L’an dernier, le Conseil se
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disposait à entreprendre une enquête à ce 
sujet, lorsqu’il a décidé de joindre ses efforts 
à ceux du Conseil des Sciences pour étudier 
dans une perspective plus large le finance­
ment de la recherche universitaire (Enquête 
Macdonald). Il est cependant peu probable 
fiue cette enquête fournisse au Conseil toutes 
les informations dont il a besoin pour pla­
nifier son activité. Sans doute nous rensei- 
gnera-t-elle davantage, par exemple, sur le 
Partage des frais d’utilisation des ordinateurs 
dans le budgets de recherche. Elle devrait 
aussi jeter quelque lumière sur la nécessité, 
Pour les universités et les fondations cana­
diennes, d’attacher une rémunération à 
l’exemple des institutions américaines) aux 
subventions à la recherche libre, afin que les 
travaux de cette catégorie puissent mieux 
soutenir la concurrence des contrats de 
recherche offerts par les corps publics et pri­
vés, qui n’hésitent pas à intéresser financière­
ment les chercheurs. Ce dernier problème, 
même s’il est loin de se poser dans toutes les 
disciplines, est particulièrement aigu dans 
certaines branches des sciences sociales, et 
Pourrait jouer un rôle déterminant dans l’évo­
lution de la recherche libre au Canada. Ce qui 
implique encore la situation du Conseil, c’est 
que certains ministères qui disposent d’un 
budget de recherches en sciences sociales se 
sentent parfois autorisés à assortir d’une 
rémunération leurs subventions à la recher- 
ehe, ou à offrir plutôt des contrats à certains 
candidats. De toute façon, il faudra apporter 
a ce problème une solution pratique, ne 
serait-ce que pour faire disparaître les désa­
vantages financiers qui, actuellement, freinent 
l’initiative des chercheurs les plus sollicités.

15. Dans l’attribution des subventions à la 
recherche, le Conseil se fonde non seulement 
sur une ultime sélection effectuée par un jury 
d universitaires, mais aussi sur des apprécia­
tions obtenues de spécialistes dans le domaine 
Précis de chacune des demandes. Très com­
plexe, ce système fait appel à des apprécia-
eurs presque trois fois plus nombreux que 

ms candidats. Ne voulant accepter que les 
Plus hautes normes internationales, le Conseil 
s adresse à des spécialistes étrangers presque 
aussi souvent qu’à des Canadiens. Un avan- 
age complémentaire de ce système, c’est qu’il 

Permet de recueillir de judicieuses observa- 
mns qui, transmises aux candidats, pourront 
es aider à améliorer la qualité de leurs tra­

vaux. Le Conseil souhaite vivement pouvoir 
continuer à utiliser cette méthode malgré la 
multiplication des demandes.

16. Information et échanges. A des fins ana- 
ogues, le Conseil s’emploie actuellement à 

susciter l’établissement de moyens d’informa- 
i°n et de communication perfectionnés

. " en travaillant à la mise sur pied d’un 
hventaire national perpétuel des travaux de

recherche dans le domaine des sciences socia­
les et des humanités;

—en subventionnant une étude sur les lacu­
nes des services auxiliaires de la recherche, 
par exemple en ce qui concerne le stockage et 
la diffusion des données sociologiques et 
économiques;

—en aidant les sociétés savantes à fonder et 
à faire vivre des revues savantes de calibre 
international; et

—en subventionnant, en dehors des grandes 
réunions annuelles des sociétés savantes, la 
tenue de rencontres de spécialistes dans cer­
tains secteurs importants, lorsqu’elles offrent 
la possibilité de coordonner les recherches à 
l’échelle nationale ou internationale.

17. Le Conseil s’occupe de renforcer les 
sociétés savantes afin qu’elles puissent servir 
efficacement le milieu universitaire et coor­
donner les travaux des chercheurs. Il est 
fermement convaincu que les chercheurs 
eux-mêmes doivent jouer un rôle dans l’élabo­
ration des politiques de recherche. Ces politi­
ques doivent s’exprimer par l’entremise de 
sociétés savantes capables de faire périodi­
quement le point des progrès réalisés dans les 
divers secteurs de recherche, et d’intervenir 
lorsqu’il y a des lacunes et des chevauche­
ments.

18. Matériel de recherche. Le Conseil n’a 
pas eu à pourvoir, comme l’a fait le CNR, à 
l’installation d’ordinateurs dans les universi­
tés canadiennes. Comme celles-ci ont de plus 
en plus recours à l’informatique, le CNR et le 
Conseil des Arts sont à réexaminer leur poli­
tique à cet égard. Quant aux autres appareils 
mécaniques nécessaires à la recherche dans le 
domaine des sciences sociales et des humani­
tés, ils peuvent en général être fournis dans 
le cadre du programme actuel de subventions 
à la recherche.

19. Mais le grand problème des sciences 
sociales et des humanités au Canada, en ce 
qui concerne l’outillage de recherche, c’est 
assurément celui de la documentation disponi­
ble dans nos bibliothèques universitaires. Là 
réside la faiblesse la plus fondamentale et la 
plus éclatante des institutions de recherche 
canadiennes, surtout par comparaison avec 
celles des États-Unis. Non seulement le Ca­
nada est-il loin derrière les États-Unis à cet 
égard, mais on a tout lieu de croire que l’é­
cart s’élargit toujours. La situation est telle 
que le Canada, s’il peut aujourd’hui offrir des 
indemnités de recherche à ses universitaires, 
peut rarement leur assurer un accès commode 
aux documents essentiels à leurs travaux. La 
Commission Bladen, qui avait signalé ce pro­
blème, estimait que le Conseil des Arts 
devrait être en mesure d’apporter au moins 
une contribution symbolique de quelque 2 
millions de dollars par année au développe-
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ment des collections de recherche. Malheureu­
sement, le Conseil est encore incapable de 
consacrer plus d’un million par année à cette 
œuvre, alors que le CNR et le CRM consacrent 
12 millions à l’équipement de recherche des 
universités dans leurs domaines respectifs. Le 
Conseil a, toutefois, par l’entremise de l’AUCC, 
fait faire un inventaire des ressources des 
bibliothèques; cet inventaire est maintenant 
terminé et le rapport à ce sujet (Rapport 
Downs), qui paraîtra plus tard ce mois-ci, 
étudie notamment la possibilité d’exploiter de 
façon plus poussée et plus rationnelle les nou­
veaux moyens techniques qu’on est en train 
de mettre au point, afin de pallier la pauvreté 
de nos collections de recherche. Maintenant 
que ce rapport existe, nous espérons qu’il 
deviendra possible de s’attaquer au problème 
dans son ensemble. Si le Canada ne veut pas 
voir ses universités déchoir à brève échéance, 
au regard des institutions étrangères, et tom­
ber au rang de collèges déguisés, il devra 
doubler les fonds de livres de ses bibliothè­
ques universitaires et généraliser l’emploi de 
tous les moyens techniques éprouvés. Ce qui 
ne manquera pas d’exiger un sérieux effort de 
collaboration et de discipline de la part des 
universités, et de fortes dépenses de la part 
des pouvoirs publics. Le coût de l’opération 
pourrait facilement s’élever à 200 millions de 
dollars.

20. Frais généraux. La Commission Bladen 
avait formulé des recommandations expresses 
quant à l'opportunité pour le gouvernement 
fédéral d’accorder, avec ses subventions à la 
recherche, une allocation de 30% pour couvrir 
les frais très appréciables occasionnés aux 
universités par les travaux de recherche. La 
question, cependant, n’est pas encore résolue. 
Indirectement, le nouveau régime fédéral 
d’aide à l’enseignement post-secondaire 
apporte une solution partielle au problème, 
mais aucune politique particulière n’a été 
arrêtée à ce sujet. Le Conseil n’a pas encore 
pris de position définitive sur la question et 
se tient à la disposition des autres parties 
intéressées pour poursuivre les discussions. Il 
a cependant l’impression qu’il serait aujour­
d’hui profitable d’étendre de telles discussions 
à certains problèmes précis, comme celui des 
ordinateurs et de la rémunération des 
chercheurs.
Une Politique Scientifique pour le Canada

21. Le Conseil des Arts est d’avis qu’une 
politique scientifique doit s’inspirer de deux 
objectifs principaux:

a) elle doit assurer une aide financière sou­
tenue, tant au développement qu’à la recher­
che, afin que les dépenses publiques du Ca­
nada à ce chapitre se rapprochent des normes

internationales et que diminue graduellement 
l’écart entre les sciences humaines et les 
sciences physiques;

b) elle doit justifier rationnellement la 
répartition des dépenses gouvernementales 
entre ministères et conseils de recherche 
d’une part, et d’autre part entre les budgets 
de développement, les budgets relatifs aux 
contrats de recherche et les budgets de sub­
ventions à la recherche, en évitant d’accorder 
une importance exagérée dans ces derniers, à 
la distinction souvent illusoire entre la science 
pure et la science appliquée.

22. Le Conseil estime qu’aucun régime de 
priorités ne peut être efficace, en matière de 
recherche, à moins qu’il n’émane du monde 
de la recherche lui-même. Il faudrait évidem­
ment, au préalable, que le monde de la recher­
che établisse lui-même un bilan général de 
ses réalisations et de ses lacunes, en vue de 
déterminer quels programmes de recherche 
devraient continuer à se concurrencer et les­
quels devraient être assurés d’un traitement 
prioritaire pour des raisons d’urgence scienti­
fique aussi bien que sociale.

23. Le Conseil estime que la forme des 
structures administratives qu’il conviendrait 
d’adopter pour l’application d’une telle politi­
que se dégagera naturellement de l’étude des 
objectifs fondamentaux à atteindre.

Je vous remercie, monsieur le président.
[Français]

Le sénateur Bourget: Monsieur le prési­
dent, nous serait-il possible d’avoir une tra­
duction de ce document, car il contient plu­
sieurs termes techniques dont le sens est 
difficile à saisir?

Le président: Oui. Je vous remercie, mon­
sieur Boucher.
[Traduction]

M. Corry aimerait peut-être faire quelques 
observations supplémentaires pendant que 
nous en sommes à ce point de nos 
délibérations.

M. J.A. Corry, Membre du Conseil des Arts 
du Canada: Monsieur le président, honorables 
sénateurs, je commence par m’excuser d’être 
arrivé en retard. Ce retard n’est pas dû à un 
manque de courtoisie mais simplement au fait 
qu’il n’est pas facile de calculer le temps 
que l’on mettra à arriver à temps lorsque l’on 
conduit une auto. Je n’ai vraiment que peu de 
chose à ajouter à ce qui est déjà exprimé 
dans le sommaire. Il convient toutefois de 
signaler, à mon avis, combien pressantes sont 
les inquiétudes du Conseil des Arts du Ca­
nada lorsqu’il se demande s’il a suffisamment 
de ressources pour accorder des bourses d’é­
tudes menant à l’obtention d’un doctorat et
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pour subventionner des programmes de 
recherche en matière de sciences sociales et 
humaines. En termes très simples et assez 
différents de ceux qu’emploie le sommaire, je 
dirai qu’il est abondamment prouvé que tou­
tes les sociétés du monde occidental, dont 
nous faisons partie, dirigent des fonds de plus 
en plus considérables vers la recherche scien­
tifique. Considérée du point de vue de la 
Science pure, la découverte procède à pas de 
géant dans le domaine scientifique. La rapi­
dité avec laquelle les diverses découvertes 
scientifiques sont ensuite appliquées à la vie 
humaine, à la société, s’accélère constamment 
et nous nous trouvons face à des changements 
d’ordre social et économique—et j’ajouterai 
même à une dislocation subséquente, car tout 
cela s’enchevêtre—qui se succèdent à un 
rythme sans précédent, je crois, au sein de 
toute collectivité.

Compte tenu de ce que je viens d’expli- 
quer, l’urgence des besoins du Conseil des 
Arts du Canada s’exprime comme il suit: à 
moins de nous tenir à jour dans l’étude des 
aspects sociaux, économiques et autres de 
Potre société, nous serons dépassés par la 
rapidité des changements matériels et scienti­
fiques et la dislocation qui s’ensuivra dans 
Potre société. Il me semble, par conséquent, 
que nous éprouvons un besoin toujours crois­
ant, tout d’abord d’obtenir l’appui des jeunes 
qui désirent poursuivre des études de plus en 
Plus approfondies et sérieuses dans le 
domaine des sciences sociales et des humani-
i-es afin de pouvoir, à leur tour, servir à titre 
d’instituteurs ou de travailleurs dans d’autres
domaines et, nous renseigner davantage sur 
las matières qui nous intéressent et les buts 
vers lesquels elles nous entraînent; en second 
Heu, il nous faudra des ressources sans cesse 
croissantes aux fins de la recherche en scien­
ces sociales et en humanités.

Pour ne citer qu’un exemple, nous consta­
tons quel effet la recherche scientifique pure 
a sur nous lorsqu’elle crée des agglomérations 
Urbaines qui deviendront probablement 
impossibles à contrôler si nous n’étudions tou­
tes leurs implications sociales en apprenant à 
tes maîtriser; j’irai même jusqu’à ajouter si 
nous n’essayons pas de les contenir dans des 
limites raisonnables.

Tel est, à mon sens, le fondement de la 
eause soutenue par le Conseil des Arts du 
Canada dans ces domaines. C’est ainsi que je 
la vois. Je n’ai pas d’autres observations à 
faire pour le moment.

M
Le président: Je vous remercie beaucoup, 
• Corry. La séance est maintenant ouverte

aux débats et aux questions. Je commencerai 
Par inviter le sénateur MacKenzie à entamer 
les délibérations puisqu’il a déjà été membre 
du Conseil des arts du Canada.

Le sénateur Mackenzie: Monsieur le prési­
dent, je suis enchanté de cette occasion qui 
m’est offerte de rencontrer les représentants 
du Conseil des Arts du Canada et de débattre 
avec vous et avec mes collègues du Sénat un 
problème très important, une question de tout 
premier ordre qui touche à l’existence des 
Canadiens comme à celle de tous les êtres 
humains. Je sais que les attributions du Co­
mité concernent principalement la recherche, 
mais avant d’aborder ce sujet je tiens à vous 
dire que nous touchons ici à la philosophie, si 
l’on peut dire, de l’action du Conseil. Je songe 
aux humanités en particulier, ainsi qu’aux 
beaux-arts qui ne se prêtent pas à la recher­
che technique détaillée, et j’emploie le terme 
«technique» en lui donnant son sens précis, 
comme dans le cas des sciences d’ordre physi­
que et biologique. A mes yeux, les humanités 
et les sciences sociales s’intéressent aux êtres 
humains, au comportement de l’homme et à 
l’organisation de la société des humains. Il y a 
quelques instants, M. Corry faisait mention 
des résultats obtenus par la science et la 
recherche scientifique et de leur effet sur la 
vie et la société humaines. Je ne suis pas du 
tout convaincu, admettant que cette allégation 
soit exacte, que la meilleure méthode de faire 
face au problème consiste à imiter servile­
ment les démarches de la science. Je songe à 
ce genre de recherche scientifique qui, si je 
ne m’abuse, a été imitée de façon presque 
identique et intégrale par les spécialistes en 
sciences sociales et en humanités et qui nous 
vient des Allemands. Elle ne faisait aucune­
ment partie de la philosophie préconisée par 
la Grande-Bretagne ou le Royaume-Uni et, 
autant que je sache, elle ne constituait qu’une 
partie de la philosophie française. Elle a 
existé en Allemagne à compter de 1880 et 
dans la suite. Elle a été copiée par les Améri­
cains et l’importance marquée accordée au 
doctorat peut, je crois, trouver ses origines en 
Allemagne et aux États-Unis. En ce qui 
concerne les sciences, et je fais de nouveau al­
lusion aux sciences d’ordre physique et bio­
logique, je crois que l’on peut sur ce point 
justifier la nécessité d’un doctorat, mais je 
voudrais bien que les universitaires qui s’inté­
ressent aux humanités et aux sciences sociales 
en particulier examinent de près la philoso­
phie qui inspire leurs champs d’action et de 
leurs travaux car, à mon avis, nous devrions 
constater ce qui peut être fait pour améliorer 
l’existence d’êtres humains qui sont si immé­
diatement et si fortement influencés et visés 
par le travail accompli dans le domaine de la 
science naturelle et de la physique.

Passant à quelques autres questions, dont 
certaines sont bien connues des membres du 
Conseil des Arts du Canada ou de ceux qui lui 
ont prêté leur collaboration parce que je les 
ai soulevées auparavant lorsque j’étais mem-
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bre de cet organisme, la Commission royale 
qui a appuyé la création du Conseil des Arts 
du Canada a nettement mentionné dans ses 
recomandations que le droit devrait être 
mis sur le même pied que les autres disci­
plines.

Je serais obligé envers le directeur si 
celui-ci voulait bien, en temps et lieu, fournir 
au Comité les renseignements dont il a besoin 
concernant l’aide avancée dans le domaine 
général du droit et de la jurisprudence, ainsi 
qu’en rapport avec les bourses d’études et de 
recherches et autres du même genre, aux fins 
de l’étude du droit.

Je souligne ou recommande ce point non 
seulement parce que le droit se trouvait 
inclus parmi nos attributions premières mais 
aussi parce que le droit—et je suis prédisposé 
en sa faveur—est la plus ancienne des scien­
ces sociales, à une exception près, et qu’il 
revêt une importance majeure. Le fait même 
que le premier président, Brooke Claxton, 
était un avocat distingué et que notre prési­
dent actuel, qui ne peut être ici ce matin 
parce qu’il est retenu par les devoirs de sa 
profession, est également avocat démontre 
jusqu’à un certain point le rôle tenu par la 
science juridique. Le Conseil des Arts du 
Canada n’a pas, à ma connaissance, attaché 
suffisamment d’importance à ce domaine insi­
gne des sciences sociales.

Une autre question que le rapport de la 
Commission royale d’enquête n’a pas men­
tionnée, que je sache, est celle habituellement 
rangée sous le titre d’éducation. Par 
«éducation» j’entends ici la préparation des 
hommes et des femmes qui vont enseigner 
nos enfants aux écoles primaires et secondai­
res. Nombre de problèmes majeurs qui tou­
chent notre société se trouvent dans cette 
sphère d’activité. Je ne crois pas qu’il soit 
logique d’oublier et de négliger cet important 
secteur, ainsi que les personnes qui sont char­
gées du développement de nos garçons et de 
nos fillettes car ceux-ci seront les hommes et 
les femmes de demain et feront éventuelle­
ment face aux problèmes de notre société.

Je demande donc au directeur du Conseil 
des Arts du Canada de renseigner notre Comi­
té sur les sommes fournies à ce domaine 
général de l’éducation, et de nous dire com­
bien de bourses d’études et de recherches le 
Conseil a accordées.

Ce point m’a été particulièrement signalé 
vendredi il y a eu une semaine, alors que j’ai 
lu un travail de ma composition en présence 
de l’Association des commissaires d’écoles de 
la Saskatchewan, à l’occasion d’un congrès 
d’une semaine, très important et intéressant, 
tenu à Saskatoon. Ceux qui y participaient 
avaient tous été invités. Plusieurs personna­
ges distingués venus de tous les coins du Ca­
nada étaient présents. Lorsque j’eus fini la

lecture de mon travail, une des personnes 
présentes se leva et me demanda pourquoi le 
Conseil des Arts du Canada repoussait les 
demandes d’aide faites en faveur d’hommes et 
de femmes qui se trouvent dans ce remarqua­
ble domaine et champ d’action que représente 
l’éducation.

J’ai observé aussi que, depuis quelques 
années, le Conseil a apporté plusieurs modi­
fications fondamentales à sa politique relative 
aux bourses d’études. Antérieurement, on 
accordait des bourses au niveau de la maîtrise 
aussi bien qu’à celui du doctorat, autrement 
dit à tous ceux qui se se proposaient de pour­
suivre leurs études au-delà de l’obtention du 
diplôme.

Je suis tout à fait au courant du peu de 
fonds dont dispose le Conseil mais j’ai tou­
jours maintenu que la chose la plus impor­
tante pour ceux d’entre nous qui s’intéressent 
à ce domaine est d’assurer un bon départ aux 
jeunes gens et jeunes femmes qui promettent 
et, une fois qu’ils ont commencé leurs études, 
vous pouvez être sûr que les meilleurs d’entre 
eux persévéreront. La période qui s’étend 
depuis la fin des études antérieures au 
diplôme jusqu’au début de celles menant au 
diplôme universitaire représente une période 
critique pour plusieurs de ces étudiants. C’est 
alors qu’un grand nombre d’entre eux peu­
vent se trouver de l’emploi et ne tiennent 
plus à compléter leurs études et obtenir le 
diplôme. Je crois que l’abandon de ce pro­
gramme a occasionné et qu’il continuera d’oc­
casionner la perte de nombreux jeunes qui, je 
l’ai indiqué, n’auront besoin d’aucun encou­
ragement pour passer aux domaines du com­
merce, de l’industrie ou ailleurs.

J’ai une ou deux questions à poser. J’appré­
cierais recevoir un bref aperçu de l’établisse­
ment de Stanley House. A l’intention de mes 
collègues du Sénat qui pourraient ne pas 
savoir de quoi il s’agit, j’explique que Stanley 
House a déjà été la résidence d’été d’un 
ancien gouverneur général du Canada et 
qu’elle se trouve située sur la rive sud de la 
péninsule gaspésienne. Une Américaine en est 
devenue la propriétaire, je crois, et elle l’a 
léguée dans son testament au Conseil des Arts 
du Canada, à condition que ce dernier accepte 
le don. Le Conseil l’a de fait accepté et il 
utilise cette demeure durant les mois d’été en 
y réunissant des petits groupes d’hommes et 
de femmes spécialisés dans certaines sciences.

Je crois, monsieur le président, qu’il serait 
opportun plus tard au cours de cet été, en 
juillet ou en août si la chose est possible, de 
vous informer si ce Comité ou quelques-uns 
de ses membres pourraient se rendre à Stan­
ley House et y tenir des réunions pendant une 
semaine ou dix jours. Je n’y suis jamais allé 
moi-même. A plusieurs reprises on m’a invité 
à titre de membre du Conseil mais je n’ai pu
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accepter. J’ai l’impression que c’est un endroit 
libre de toute distraction, sauf peut-être la 
pêche au saumon qui pourrait attirer les 
membres de notre Comité.

Je constate aussi qu’on a mentionné la suc­
cession Killam, sans toutefois donner plus de 
détails. J’en sais quelque chose. Je tiens à 
apprendre quel montant en capital le Conseil 
des Arts du Canada espère retirer de cette 
succession, quelles sont les dernières volontés 
de la bienfaitrice et la façon dont les exécu­
teurs testamentaires vont disposer des biens 

J’aimerais de plus interroger le témoin 
Quant aux montants d’argent que le Conseil a 
reçu de particuliers et de sociétés sous forme 
de dotations ou autres revenus. Je sais qu’il 
reçoit des fonds applicables à certaines fins 
Précises, ou bien qu’il est chargé de l’admi­
nistration de certains deniers qui lui sont 
accordés, toujours à des fins précises.

J’ai pris plaisir à entendre le directeur 
définir les besoins des bibliothèques des uni­
versités canadiennes. Je suis de ceux qui 
croient que les bibliothèques constituent peut- 
ctre, après les étudiants et les facultés, l’as- 
Pect le plus important de toute université. Je 
crois que si notre Comité pouvait obtenir des 
exemplaires du rapport Downs après sa 
Publication nous serions mieux placés pour 
appuyer les recommandations qui seront fai­
tes relativement aux bibliothèques.

C’est avec intérêt que j’ai lu un passage du 
rapport où il est dit que l’obtention d’un doc­
torat en humanités exige apparemment plus 
de temps que lorsqu’il s’agit des sciences phy­
sique et biologique. C’est là, à mon sens, une 
donnée statistique indéniable. Je ne suis pas 
sûr qu’il soit nécessaire, ni sage, ni avanta­
geux même, d’exiger d’un grand nombre de 
jeunes hommes et de jeunes filles qui brillent 
dans l’étude des humanités et des domaines 
connexes des beaux-arts, qu’ils poursuivent 
ces études jusqu’au niveau du doctorat pour 
répondre à des conditions imposées par ce 
Qu'on pourrait appeler des «syndicats» ou des 
•régimes organisés».

Je dis cela parce que les études menant au 
doctorat, même si elles sont précieuses pour 
ceux qui se spécialisent dans les domaines 
scientifiques, et j’y inclus certaines sciences 
sociales, peuvent aussi devenir décevantes et 
nuire aux côtés plus artistiques des humanités.

Je me souviens qu’il y a huit ou dix ans les 
fiduciaires de l’institution Carnegie créée dans 
le but d’encourager l’enseignement et qui se 
compose en grande partie de dirigeants des 
Plus grandes universités des États-Unis, ont 
tenu des séances pendant deux jours afin de 
discuter cette question précisément. Tous, je 
crois, ont été d’accord pour reconnaître ce 
que je viens d’avancer, tant au sujet de la 
longueur des études, qu’ils n’approuvaient

pas, que pour débattre la question de savoir 
s’il était vraiment nécessaire et avantageux 
de laisser suivre ce cours à tous les étudiants.

Je suis enchanté que le gouvernement du 
Canada ait jugé à propos d’accorder au Con­
seil des Arts plus d’argent que le montant 
prévu pour la dotation originale. Le montant 
que le Conseil a reçu comportait des taux 
d’intérêt et représentait environ trois millions 
de dollars par année. Cette somme a été divi­
sée plus ou moins en parts égales parmi les 
arts libéraux, les humanités, les sciences 
sociales, les beaux-arts et ainsi de suite. Je 
répète qu’il m’enchante de constater que le 
gouvernement a décidé d’augmenter cette 
somme d’un montant supplémentaire considé­
rable, et cela annuellement si je comprends 
bien.

Je suis entièrement d’accord avec ceux qui 
affirment que le Conseil des Arts du Canada, 
sans oublier les tâches qu’il accomplit, ne 
reçoit pas du gouvernement fédéral des som­
mes d’argent suffisantes, tant proportionnelle­
ment qu’en déboursés réels; j’espère toutefois 
que lorsqu’il dépense ces sommes d’argent, et 
bien que ce ne soit pas là une question qui 
nous touche de près car les membres de ce 
Comité s’intéressent principalement aux 
sciences et à la recherche, le Conseil ne perde 
jamais de vue l’attachement qui devrait être 
sa première préoccupation à l’égard de la 
société humaine et des êtres qui la composent. 
A mon avis du moins, c’est là une chose très 
différente du travail de recherche dans les 
sciences physiques et biologiques.

Je pourrais m’étendre davantage sur le 
sujet car je m’intéresse fortement au travail 
du Conseil, mais je sais que plusieurs autres 
de mes collègues ici présents, membres soit 
du Comité ou du Sénat et qui ont bien voulu 
assister à cette séance, aimeraient poser quel­
ques questions. Je réserve pour plus tard 
tous mes autres commentaires.

Le président: Merci beaucoup, monsieur le 
sénateur MacKenzie. Je me demande si M. 
Boucher désire faire des observations person­
nelles sur les questions soulevées au sujet du 
droit et de l’encouragement donné à l’édu­
cation?

M. Boucher: Je dois, il me semble, rassurer 
sans délai le sénateur MacKenzie en ce qui 
concerne le droit. Dès le début, lorsque des 
sommes supplémentaires furent mises à notre 
portée, nous avons clairement laissé entendre 
à tous nos amis des écoles de droit que cette 
matière était définitivement incluse dans nos 
programmes. En fait, le plus récent de nos 
communiqués aux journaux concernant nos 
subventions aux fins de la recherche men­
tionne, en tête de la liste de celles que nous 
avons décidé d’accorder, le don d’une somme
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d’environ $47,000 à la faculté de droit de l’u­
niversité Queen’s pour lui permettre de dres­
ser un catalogue analytique des traités du 
Commonwealth. Il n’y a donc pas de doute 
que le droit est inclus. On m’informe que 
dix-sept bourses de doctorat seront accordées 
à des étudiants en droit cette année.

Le sénateur MacKenzie: Vous parlez de 
bourses de doctorat. La formation habituelle 
des avocats selon la méthode anglaise ou ordi­
naire consiste en l’obtention d’un baccalauréat 
ès arts suivi de trois années d’étude du droit 
et je crois que le temps consacré à tout cela 
est généralement le même que celui consacré 
à l’obtention d’un doctorat en science. Et vous 
vous attendez qu’ils poursuivent des études 
supplémentaires.

M. Boucher: J’avoue qu’il arrive parfois 
que des étudiants en droit poursuivent leurs 
études après avoir obtenu le diplôme qui 
donne accès à leur profession.

Le sénateur MacKenzie: Travaillent-ils en 
vue d’un doctorat ou bien s’engagent-ils dans 
des domaines spécialisés?

M. Boucher: Leurs études mènent à un doc­
torat en droit. Ils suivent un programme d’é­
tudes en vue d’un doctorat.

Le sénateur MacKenzie: Les titres qu’ils 
obtiennent sont donc généralement ceux de 
docteur en droit civil, de docteur en jurispru­
dence et autres du même genre?

M. Boucher: Oui.
Le sénateur MacKenzie: Je comprends alors 

que vous vous attendez à ce que les étudiants 
en droit aient obtenu leur baccalauréat ès arts 
et trois années d’étude du droit, ce qui équi­
vaut plus ou moins à un doctorat?

M. Boucher: Exactement.
Le sénateur MacKenzie: Je puis faire erreur 

mais y a-t-il un avocat, si vous me permettez 
ce terme, au nombre des membres de votre 
comité des affaires universitaires?

M. Boucher: Notre comité des affaires 
universitaires?

Le sénateur MacKenzie: Oui.
M. Boucher: J’ai suivi un cours de droit, 

mais cela ne répond pas vraiment à votre 
question.

Le sénateur MacKenzie: Vous êtes avocat 
et je sais que le président l’est aussi, mais je 
parcourais la liste de noms que j’ai devant 
moi et...

M. Boucher: Quelques-uns de nos spécialis­
tes en science politique ont peut-être com­
plété des études de droit.

Le sénateur MacKenzie: Cette question me 
préoccupe, comme M. Corry le sait fort bien.

En d’autres termes, je ne suis pas convaincu 
qu’il suffit d’avoir un spécialiste en science 
sociale qui a également fait des études de 
droit pour protéger, si je puis dire, les inté­
rêts particuliers d’un groupe spécialisé.

M. Corry: Tout dépend des milieux où j’é­
volue, mais j’essaie toujours de dire que je 
suis avocat lorsque l’occasion s’y prête. Je ne 
saurais dire si le sénateur MacKenzie est 
d’accord sur ce point, mais je fais partie du 
comité des affaires universitaires.

Le sénateur Thompson: J’ignore si je saisis 
bien toute la question, mais je regarde mon 
ancien chef et principal et je sais pertinem­
ment que vous n’avez pas de doctorat, M. 
Corry. Je voudrais comprendre pourquoi le 
sénateur MacKenzie a soulevé cette question 
d’une discipline qui consiste à obtenir un doc­
torat. Comme il l’a mentionné, cela équivaut 
à une «passe syndicale» dans le domaine des 
humanités. Pourquoi tenez-vous particulière­
ment à accorder vos subventions à ceux qui 
ont un doctorat?

M. Boucher: Je vais essayer de vous l’expli­
quer et j’espère que ma réponse ne paraîtra 
pas trop «fine» ou trop raffinée. Nous devons 
d’abord reconnaître, je crois, que même si le 
Conseil dispose de plus d’argent qu’avant, ses 
fonds sont encore peu élevés. Lorsque le Con­
seil a décidé d’entreprendre des programmes 
plus étendus, il n’avait qu’une chose à faire. 
Il ne pouvait plus défrayer le coût de plu­
sieurs programmes où il lui était loisible de 
prendre un certain nombre de décisions 
englobant quelques demandes sans toutefois 
se borner à un seul domaine.

Telle était la situation il y a trois ou quatre 
ans; le Conseil ne disposait pas de fonds 
suffisants pour satisfaire tout un secteur. Il 
cherchait à trouver assez d’argent pour suffire 
à certains domaines, autrement dit pour pou­
voir accepter toutes les demandes valables 
émanant de ce domaine.

En ce qui concerne l’aide aux étudiants, il 
nous a fallu décider si nous avions comme but 
d’aider l’étudiant ou bien de soutenir le tra­
vail de recherche. Nous avons cru qu’il serait 
logique, si nous devions nous occuper des étu­
diants qui touchent au dernier stade de leur 
formation comme chercheurs attitrés ou éru­
dits, de continuer à affirmer que nous nous 
occupons en réalité des étudiants spécialisés 
dans la recherche. Nous avons par conséquent 
choisi le grade le plus élevé et nous avons 
commencé à faire compter notre appui à par­
tir de la dernière année où les étudiants 
obtiennent ce grade universitaire; nous 
venons maintenant en aide à des étudiants 
qui ont encore deux années d’études à com­
pléter avant d’obtenir le grade le plus élevé.

Il est vrai aussi que ce secteur du domaine 
de l’enseignement est, dans une large mesure,
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considéré par nos universités comme étant la 
voie qui mène ordinairement à la pratique 
professionnelle de l’instituteur ou de l’érudit. 
Nous ne voulons pas nous prononcer là-dessus 
et affirmer que c’est là la meilleure formule, 
°u bien le contraire. Nous savons tous que 
nombre de gens mettent sérieusement en 
doute la valeur réelle du programme d’étude 
menant au doctorat. Ce genre de programme 
est présentement à subir plusieurs modifica­
tions et on cherche à l’améliorer. Nous ne
tenons pas à savoir si ceux qui nous font leur 
demande possèdent ou non une maîtrise. Nous 
acceptons tous ceux qui poursuivent un pro­
gramme menant au doctorat, qu’ils aient ou 
non une maîtrise.

Incidemment, nous n’avons jamais accordé 
un grand nombre de bourses à des personnes 
en quête d’une maîtrise. L’année qui précéda 
mon entrée au Conseil des Arts aucune 
bourse de cette catégorie n’avait été accor­
dée; je crois que l’année antérieure on en 
avait accordé 39. Aujourd’hui, il y a au moins 
trois fois plus de personnes munies d’une 
maîtrise que de détenteurs de doctorats. Le 
nombre total de ces derniers va dépasser 
5,000. Je crois que nous pouvons aider de 
façon marquée à la formation donnée dans 
cette sphère. Je suis d’avis que, pour le 
moment, nous n’avons certainement pas les 
nioyens de venir en aide à ceux qui recher­
chent une maîtrise, à moins de soutenir cer­
tains programmes qui n’atteindraient qu’un 
Petit nombre de candidats dans ce vaste 
champ d’étude.

L’intervention croissante des gouverne­
ments provinciaux dans l’aide financière aux 
etudiants universitaires a également créé un 
nouveau problème. Toutes les provinces ne se 
trouvent pas en cause mais quelques-unes des 
Plus importantes ont maintenant des régimes 
d aide aux étudiants non diplômés et à ceux 
en quête d’une maîtrise, ces régimes étant 
basés sur le système du concours, et il n’est 
Pas sûr du tout qu’il serait utile d’avoir des 
concours de même nature dans cette même 
sPhère. Par contre, nous pensons qu’il est 
Plus logique de nous occuper d’une certaine 
catégorie d’étudiants car cela libère en quel­
que sorte les provinces de l’obligation de leur 
Venir en aide.

Le sénateur MacKenzie: Cela ne s’applique 
Pas toutefois aux provinces qui ont le plus 

esoin de soutien.
M. Boucher: Il y a aussi évidemment la 

Question de savoir si nous pourrions avoir des 
Programmes de bourses qui vaudraient pour 
certaines provinces et non pour d’autres.

Le sénateur MacKenzie: Nous pourrions 
avoir un programme d’ordre général qui ne 
serait pas utilisé par certaines provinces tout 
en apportant une aide précieuse à d’autres.

Le président: Je crois qu’on a négligé de 
mentionner un autre aspect de la question. 
Depuis quelques années, le gouvernement 
fédéral fait des prêts aux étudiants.

Le sénateur MacKenzie: Et ce régime est 
d’un grand secours.

Le président: Je suis sûr qu’il aide à remé­
dier à la situation au-dessous du niveau de la 
maîtrise.

Le sénateur MacKenzie: En général, les 
prêts du régime fédéral cessent au niveau de 
la maîtrise, de sorte que le jeune étudiant qui 
désire en obtenir une se trouve dépourvu à la 
fois d’un prêt et d’une subvention. Quoi qu’il 
en soit, j’ai déjà soulevé ce point, monsieur, 
et il n’est vraiment pas nécessaire que je m’y 
attarde davantage. Que dire de l’éducation, si 
je puis insister sur ce côté de la question, 
monsieur Boucher?

M. Boucher: Au chapitre de l’éducation 
nous avons, il est vrai, maintenu notre 
réserve jusqu’à tout récemment non pas parce 
que c’était là une obligation que la constitu­
tion limitait aux provinces mais tout simple­
ment parce que l’éducation tend à grossir 
énormément le nombre des demandes qui 
nous sont faites.

Le sénaieur MacKenzie: Vous admettez tout 
de même leur importance, n’est-ce pas?

M. Boucher: Oui. En outre, nous n’étions 
pas très sûrs si le Conseil des Arts du Canada 
devait assumer toute la responsabilité, sans 
aucune obligation de la part du Conseil natio­
nal de recherches; tout cela devait-il être 
défini comme faisant partie du domaine des 
sciences sociales, car alors il nous aurait fallu 
aider, par exemple, des étudiants qui s’inté­
ressent à l’enseignement de la botanique ou 
un autre sujet semblable. Il ne nous paraissait 
pas très logique d’être entraînés dans cette 
direction ...

Le sénateur MacKenzie: Mais vous pouviez 
faire vos propres distinctions.

M. Boucher: Oui. De plus, notre personnel 
et nos conseillers n’étaient pas assez bien ren­
seignés pour distinguer entre une formation 
d’ordre strictement professionnel et un travail 
de nature réellement scientifique ou un tra­
vail d’érudition. Un grand nombre des pro­
grammes qui nous ont été soumis semblaient 
traiter du genre de questions que se pose le 
ministère de l’Éducation d’une province plutôt 
que des questions soulevées par des érudits.

Le sénateur MacKenzie: Oh, je conviens 
que vous pouvez trouver bien des excuses 
pour éviter les travaux qui ne vous convien­
nent pas. Je ne vous blâme pas, parce que 
c’est là une vérité indéniable. Mais j’ai été 
membre du Conseil moi aussi, monsieur, et je 
crois que cette ligne de conduite est erronée. 
Restons-en là.
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M. Boucher: Je devrais peut-être ajouter 
que nous donnons graduellement plus de lati­
tude à notre programme et que nous accepte­
rons les demandes faites par les services d’é­
ducation de nos universités canadiennes.

Le sénateur MacKenzie: Monsieur le prési­
dent, est-il dans l’ordre de recommander que 
la Fédération des instituteurs du Canada ou 
l’Association canadienne de l’éducation nous 
soumette un sommaire plus tard?

Le président: Plus tard, assurément, nous 
pourrions les inviter à le faire.

Le sénateur MacKenzie: Je fais cette recom­
mandation parce que je sais que c’est là une 
question qui éveille beaucoup d’intérêt.

Le président: Ces organismes peuvent cer­
tainement demander à être entendus.

Le sénateur MacKenzie: Il serait très utile, 
à mon sens, de leur permettre d’exprimer 
leur opinion et d’exposer les faits tels qu’ils 
les voient.

Le sénateur Thompson: A propos, en ce qui 
concerne les bibliothèques et l’attitude expri­
mée par le rapport Downs, avez-vous pour­
suivi un travail de fond en appréciant la 
valeur des régions métropolitaines lorsqu’il 
s’est agi de considérer les services de biblio­
thèques? Avez-vous accordé une attention 
particulière aux bibliothèques?

M. Boucher: Le rapport Downs?
Le sénateur Thompson: Oui.
M. Boucher: Le rapport Downs traite sur­

tout et essentiellement des collections univer­
sitaires. Il fait aussi allusion à d’autres 
services qui existent dans les grandes zones 
métropolitaines, mais d’une façon plutôt 
sommaire. Il s’attarde sur les déficiences des 
bibliothèques universitaires mais étudie éga­
lement l’ensemble des ressources qui se trou­
vent dans les centres plus considérables tels 
que Toronto et Montréal.

Le sénateur Thompson: Je songeais au tra­
vail d’appréciation. Tout d’abord, sommes- 
nous au courant de la situation qui sévit dans 
tout le Canada en ce qui concerne les biblio­
thèques des universités et celles des régions 
métropolitaines et des écoles? En connaissons- 
nous le besoin? Dans le cas de l’affirmative, 
quels fonds pouvons-nous employer pour 
remédier à la situation? Quelques relevés ont 
eu lieu, par exemple, relativement aux biblio­
thèques des écoles de l’Ontario. Nous avons 
eu le rapport Downs et les conditions qui 
existent dans la zone métropolitaine de To­
ronto. Le Conseil croit-il avoir quelque obli­
gation à cet égard, encourage-t-il l’accroisse­
ment des ressources de ce côté?

M. Boucher: La réponse est non. Le Conseil 
des Arts ne se reconnaît aucune obligation 
par rapport à l’expansion des bibliothèques

publiques. Le Conseil doit constamment 
remettre à l’étude l’intelligence de ses propres 
attributions. Il n’affirme pas d’habitude qu’un 
programme n’est pas du ressort de ses attri­
butions parce que celles-ci sont tellement 
étendues que le Conseil, si on lui fournissait 
des fonds supplémentaires, pourrait accomplir 
bien des tâches auxquelles il ne touche pas 
présentement. On doit dire qu’en général nos 
exposés de principes et les fonds dont nous 
disposons ne nous permettent pas d’accorder 
une aide financière aux bibliothèques univer­
sitaires ou aux étudiants non diplômés.

Le sénateur MacKenzie: L’Association cana­
dienne des bibliothèques et tous les organis­
mes qui lui sont affiliés recherchent en ce 
moment des fonds qui lui permettront d’en­
treprendre, à l’avantage du Canada tout 
entier, le même genre d’examen des ressour­
ces en fait de bibliothèques que celui fait par 
le rapport Downs à l’égard des fonds dont 
disposent les universités.

Jusqu’à présent, les bibliothèques n’ont pas 
l’argent nécessaire. Tant qu’elles ne l’auront 
pas, ou qu’il ne sera pas accordé à telle ou 
telle personne, le travail en question ne 
pourra se faire. Mon collègue a soulevé une 
question très importante.

Le sénateur Grosarl: Nous semblons présu­
mer que le Conseil des Arts du Canada pos­
sède ce qu’on pourrait définir en termes assez 
larges, une politique relative à ses subven­
tions. On entend souvent dire, d’un bout à 
l’autre du pays, que si le Conseil possède 
vraiment telle politique il la tient bien cachée.

Ainsi, il y a un instant, M. Boucher a 
affirmé, en parlant du domaine de l’éducation, 
que le Conseil donnait plus de latitude à sa 
politique. Je me demande jusqu’à quel point 
cela s’étend aux personnes qui doivent 
bénéficier de cette bienfaisante mitigation. On 
m’a dit, par exemple, que le Conseil a adopté, 
en ce qui concerne sa politique relative aux 
subventions, ce qui semble être à première 
vue une méthode fort peu scientifique de 
décider qui doit bénéficier de ses subventions; 
autrement dit, il attend qu’on lui soumette 
des demandes. J’ignore s’il en est ainsi.

Je présume qu’un conseil qui possède des 
données de base scientifiques, des aperçus 
scientifiques et, supposément, des procédés 
scientifiques, fait un relevé de tout le 
domaine qui l’intéresse afin de décider quels 
programmes et quelles personnes méritent 
plus particulièrement de recevoir des subven­
tions du Conseil des Arts du Canada.

Pouvons-nous, par conséquent, nous faire 
expliquer le rapport qui existe entre la 
demande d’une subvention et la décision prise 
par le Conseil? Lorsque le Conseil juge à 
propos d’étendre le domaine auquel vont 
ses subventions, que fait-il pour entrer en
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relations avec ceux qui pourraient être visés 
Par sa nouvelle politique?

M. F. A. Milligan, directeur adjoint. Con­
seil des Arts du Canada: Nous nous sommes 
heurtés à un problème de communication au 
cours de la dernière année, surtout depuis le 
Peu de temps que je suis au Conseil. Peut- 
ctre faut-il rappeler, comme le sénateur Mac- 
Kenzie l’a fait, que pendant les huit premiè­
res années de son existence le Conseil a vécu 
avec un revenu très modeste de ses dotations. 
Ce revenu le limitait à un programme d’envi­
ron $1,500,000 pour les sciences sociales, ce 
Sui signifie que le Conseil ne pouvait faire 
une grande publicité à son programme. De 
Plus, le Conseil devait faire un triage très 
Poussé avant d’accorder son appui. Au cours 
he cette période, on a fini par se faire une 
image du Conseil dans les universités.

Nous avons eu toutes les peines du monde 
i’an dernier à faire comprendre aux universi­
taires du pays que le Conseil a maintenant 
des fonds et qu’il est disposé à recevoir des 
demandes relatives à tout projet de recherche 
en matière d’humanités ou de sciences socia- 
ies; que les chances de succès sont beaucoup 
Plus grandes qu’auparavant; et que nous 
essayons de présenter un programme 
d’ensemble.

Nous avons réussi il y a huit mois seule­
ment à constituer le personnel voulu pour 
9u’il nous soit possible d’envoyer des repré­
sentants expliquer nos principes d’action. 
Nous avons constaté que beaucoup se fai­
saient une fausse idée de nos objectifs ou les 
comprenaient mal. Nous sommes occupés à 
dissiper ces fausses idées.

En outre, nous avons constaté que nous ne 
Pouvions pas résoudre le problème de com­
munication en envoyant simplement des 
explications imprimées aux universités, 
comme nous faisions. Ces imprimés ne sont 
Pas lus. Il me semble que le seul remède 
consiste à visiter les universités, à parler aux 
Universitaires individuellement ou en groupes 
et à leur faire entendre notre message.

ü y a un autre développement qui nous 
aide aussi et c’est qu’un nombre croissant d’u­
niversitaires participent à notre action.

Le sénateur MacKenzie a soulevé la ques­
tion des subventions pour le droit et la 
recherche. Je dois expliquer que chaque sub­
vention de recherche est étudiée par un 
groupe d’évaluateurs choisis dans le domaine 
d’où vient la demande. Par conséquent, une 
demande venant d’une faculté de droit sera 
évaluée par des érudits en droit, non pas par 
des spécialistes en sciences politiques ou en
anthropologie.

Par ce moyen, comme le mentionne notre 
mémoire, nous faisons réellement participer à 
notre action, comme évaluateurs, trois fois 
plus d’universitaires qu’il ne s’en présente à 
titre de postulants. Beaucoup de gens dans les 
universités canadiennes, et même dans les 
universités étrangères, commencent à savoir 
quelle sorte de programmes nous essayons 
d’appliquer. J’espère que le problème de com­
munication sera résolu avec le temps, mais 
demeure un obstacle qui nous inquiète; nous 
essayons de découvrir des moyens pour éta­
blir un lien entre nous et ceux des universi­
taires qui nous intéressent.

Le sénateur Grosari: Ma question ne se 
rapportait pas principalement au problème 
des communications, mais plutôt au problème 
des principes directeurs. J’ai tenté à diverses 
reprises de découvrir dans les rapports 
annuels et les listes de subventions quels 
étaient ces principes. A certains moments, 
j’ai cru que je savais quels principes gui­
daient le Conseil, puis une nouvelle liste de 
subventions paraissait et je devais m’avouer 
que l’opinion que je m’étais faite était fausse.

Existe-t-il un exposé de principes direc­
teurs? Ou bien est-ce que vous vous pronon­
cez uniquement sur les demandes mêmes, ce 
qui, à mon avis, est une façon peu scienti­
fique de dépenser ce montant.

M. Milligan: En vérité, nous nous pronon­
çons essentiellement sur les demandes. Nous 
comptons sur l’initiative des universitaires. 
Notre mission dans la vie, notre principale 
mission consiste à fournir une source de sou­
tien au genre de recherches que les cher­
cheurs de carrière veulent faire et qui, depuis 
longtemps, sont fort peu encouragées, sauf 
par des fondations américaines. Un peu d’ar­
gent est fourni par des commissions royales, 
par des ministères gouvernementaux et par 
l’industrie pour les genres de recherches qui 
servent les intentions de ces organismes, les­
quels ont leurs propres objectifs. Personne 
n’appuie le genre de travail que les hommes 
de science désirent faire, surtout aux fron­
tières de leur propre dicipline.

Tel a été le point de départ du Conseil. 
Nous espérons faire participer la collectivité 
des chercheurs, par l’entremise de ses asso­
ciations savantes, ou d’organismes comme les 
conseils de recherches en sciences sociales et 
en humanités, à l’évaluation de ce que font 
les chercheurs de carrière, avec notre appui 
ou avec de l’aide venant d’ailleurs, afin qu’ils 
nous disent où sont les forces et les faiblesses, 
qu’ils nous indiquent les moyens à prendre 
pour corriger les faiblesses et qu’ils nous pro-
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posent les domaines où les chercheurs 
devraient faire porter leurs plus grands 
efforts.

Nous sommes d’avis qu’une telle orientation 
doit venir des hommes de science eux-mêmes. 
Il y a peut-être un rôle à réserver dans ce 
processus à ceux qui s’intéressent plus direc­
tement aux besoins fondamentaux des divers 
niveaux de gouvernement ou de l’industrie, et 
qui auraient peut-être besoin de se joindre 
aux hommes de science pour déterminer les 
secteurs où le besoin d’un plus grand effort se 
fait sentir. Le Conseil des Arts du Canada est 
essentiellement un organisme bureaucrati­
que; je doute que nous ayons qualité pour 
indiquer à l’ensemble des chercheurs ce qu’ils 
devraient faire et, de même, je ne doute pas 
qu’ils nous en voudraient si nous tentions de 
le faire.

Le Dr Corry: Monsieur le président, le 
sénateur Grosart a parlé d’attirer ceux qui 
devraient se livrer aux recherches dont le 
besoin se fait sentir. J’ai acquis beaucoup 
d’expérience dans ce domaine au cours des 
années à titre de membre de plusieurs con­
seils qui avaient de l’argent à dépenser pour 
des recherches. Dans trois cas au moins, le 
conseil en question a décidé qu’il fallait 
explorer soigneusement un domaine en parti­
culier, car nous étions d’avis que c’était un 
domaine très important pour le pays et la 
société. Nous avons tenté de trouver des per­
sonnes qui consentiraient à entreprendre ces 
recherches, lesquelles devaient, à notre avis, 
faire partie du programme général.

J’ignore si nous étions ou non responsables, 
mais nous avons été pas mal déçus par les 
résultats, car ces hommes étaient amenés par 
une offre d’argent à faire des choses qu’ils 
n’étaient pas particulièrement tentés de faire 
comme nous l’avons appris par la suite et ils 
avaient dit «oui» à cause des ressources offer­
tes. Mais ils ont abandonné la tâche, l’ont fait 
traîner ou ne l’ont pas entreprise du tout 
parce d’autres sujets avaient capté leur atten­
tion. C’est pourquoi j’ai l’impression qu’il est 
très difficile pour un organisme comme 
celui-ci d’organiser une activité particulière 
de recherche et d’y attirer des hommes au 
moyen de la «carotte» du soutien financier.

L’expérience acquise me fait personnelle­
ment croire qu’il est préférable de faire voir 
aux chercheurs les possibilités qui existent, 
puis de laisser à leurs propres inclinaisons et 
à leurs propres goûts le soin de les séduire ou 
de les attirer au lieu d’établir des projets de 
recherches puis d’essayer ensuite de trouver 
des hommes qui consentiront à les exécuter.

L’expérience que j’ai acquise n’est peut-être 
pas une règle générale, mais j’ai certainement 
fait les mêmes constatations chaque fois que 
je m’en suis mêlé.

Le sénateur Thompson: Monsieur le prési­
dent, permettez-moi de faire observer que la 
recherche bureaucratique, surtout dans le 
domaine de la musique et des arts, nous ins­
pire des réticences. Je suppose que nous 
entendrons toujour parler de telle ou telle 
personne dont on n’a pas tenu compte et dont 
les idées radicales ont pourtant fini par trans­
former notre société. Je suppose que les 
membres du jury, qui sont choisis par le Con­
seil du Canada, sont vraiment devenus des 
personnages dans le monde universitaire, le 
monde de la musique ou le monde des artis­
tes. Autrement, ils n’auraient pas été choisis.

De quelle façon s’opèrent dans ces jurys et 
comités les changements qui apportent le 
sang nouveau des innovations et permettent 
de reconnaître le talent des radicaux?

M. Milligan: Cela varie aux divers niveaux 
d’attribution ou d’adjudication. Au sommet, 
nous avons le jury des affaires universitaires, 
dont le tiers est renouvelé chaque année. Je 
suppose qu’à un certain point de vue ce jury 
pourrait être considéré comme représentant 
les corps établis. Je crois que c’est un groupe 
mixte. Les membres ne sont pas nommés par 
des corps établis. Dans une certaine mesure, 
le jury se perpétue lui-même, bien que les 
nominations soient faites par le Conseil. 
Beaucoup de consultations avec les universi­
taires précèdent le choix des nouveaux mem­
bres, ce qui constitue vraiment une revue 
finale du groupe.

Au palier inférieur, pour l’adjudication 
parmi ceux qui détiennent des doctorats et 
des fellowships, nous avons un système de 
comités qui sont reconstitués chaque année. 
Au sein de chaque comité, nous essayons d’a­
voir un assortiment raisonnable des écoles et 
des tendances qu’il y a dans la discipline con­
cernée, car il faut reconnaître qu’il y a des 
écoles opposées qui, souvent, ont presque du 
mépris l’une pour l’autre. Il nous faut en tenir 
compte.

Enfin, pour le programme de subventions 
de recherches, il n’y a aucun comité perma­
nent. Chaque demande, comme je l’ai dit, est 
envoyée à un groupe d’évaluateurs qui sont 
choisis suivant la nature de la demande 
même. Je doute que deux demandes aient 
jamais a été examinées par le même groupe. 
Le nombre de membres choisis dépend de la 
complexité et de l’ampleur du projet. Il y en 
aura peut-être trois, peut-être cinq. Nous 
sommes allés jusqu’à huit dans certains cas.
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En faisant le choix, nous nous efforçons de 
tenir compte de la variété qu’il y a dans le 
monde des hommes de science. Nous voulons 
nous assurer d’une représentation raisonnable 
de différents points de vue pour l’étude de 
chaque demande, mais en ce qui concerne la 
demande même, ce sont les points de vue de 
spécialistes.

Le sénateur Thompson: Pensez-vous que le 
Conseil des Arts du Canada provoque beau­
coup d’indignation publique par sa façon de 
choisir les projets à subventionner? Je songe 
en ce moment à la vie du sculpteur Rodin. Je 
songe aux frustrations que lui a fait endurer 
te système des subventions, lui qui a travaillé 
vainement toute sa vie à faire reconnaître son 
talent. Il est vrai que je suis moi-même inca­
pable de juger un sculpteur ou un artiste, 
mais je ne peux faire autrement qu’éprouver 
de la sympathie pour la cause d’un artiste 
tout à fait d’avant-garde qui essaie d’être 
reconnu—et je doute qu’il parviendra à l’être.

maintenant que le problème consiste pour 
nous à essayer d’atteindre ceux qui ont 
encore foi dans l’avancement des connaissan­
ces—les jeunes et les moins jeunes qui ont 
poursuivi leurs travaux—afin d’aider ceux 
dont les projets font preuve d’imagination.

Nous avons toujours essayé de le faire. 
Nous avons toujours fait subir à toutes les 
demandes l’épreuve des critères les plus sévè­
res qu’on puisse imaginer, y compris des éva­
luations internationales, et je crois qu’en 
général nous avons lieu d’être fiers, non pas 
de tous les projets que nous avons soutenus, 
mais certainement d’un très bon nombre d’en­
tre eux chaque année.

Chacun de nos communiqués de presse men­
tionne toujours un ou deux éléments qui sont 
vraiment inusités dans ce que nous soutenons 
—non seulement dans le domaine artistique, 
mais même dans le domaine intellectuel.

Ne pensez-vous pas que si l’on jetait plus 
souvent de hauts cris à l’annonce des noms de 
Vos boursiers ce serait peut-être un signe que 
vous êtes en avant de votre temps? Je me 
Pose la question.

M. Boucher: Monsieur le président, si vous 
1116 permettez d’ajouter un mot, je crois pou­
voir dire sans hésiter que nous sommes des 
fonctionnaires et des bureaucrates. C’est ce 
Sue nous sommes. Nous n’employons pas 
nécessairement le mot au sens péjoratif. Nous 
voulons simplement dire que notre rôle a des 
fuuites. Nous ne devons pas essayer de faire 
Ce que nous n’avons pas pour mission de 
faire. D’autre part, nous n’hésitons pas à dire 
Sue notre système a sûrement fait preuve 
d’autant d’imagination que notre paroisse a 
PU en montrer. Nous n’hésitons pas à dire 
SUe les demandes rejetées par le Conseil 
u’étaient pas les plus révélatrices d’imagina- 
tion, de créativité ou d’initiative. En réalité, 
n°us avons accepté un certain nombre de 
demandes que certains membres de notre 
fUry et du Conseil trouvaient pas mal inquié­
tantes. On ne peut donc pas nous reprocher 
de faire obstacle au progrès.

Pour revenir à l’histoire des bourses en 
sciences sociales et en humanités au Canada, 

Pense que c’est un domaine qui est depuis 
tr°P longtemps privé d’aide. C’est un milieu 
Pui n’a jamais eu les ressources voulues pour 
aire ce qu’il voulait faire et où il est tradi­

tionnel pour ceux qui ont maintenant notre 
a§e d’abandonner très tôt dans la vie toute 
ambition intellectuelle. Il arrive très souvent

Le sénateur Grosart: Vous optez pour le 
«swing» à l’occasion.

M. Boucher: Nous pouvons le faire.
Le Dr Corry: Je peux offrir mon témoi­

gnage sur ce point, monsieur le président. 
Vous avez peut-être remarqué que M. Bou­
cher m’a regardé quand il a dit que certains 
membres du Conseil avaient sursauté devant 
certains des projets approuvés par les évalua­
teurs et les jurys. Je suis en mesure de dire 
que les projets de ce genre ne manquent pas. 
Qu’il convienne ou non de dire que ce sont 
des propositions radicales, et les considère 
comme aventureuses et certaines m’ont fait 
moi-même sursauter. J’ai protesté de temps 
en temps, mais auprès de ceux qui ont de la 
sympathie pour les projets aventureux ou 
radicaux, je perds presque toujours la bataille. 
C’est pourquoi je pense qu’il ne serait pas 
juste de dire que nous imposons une sorte 
d’imprimatur conservateur. Il faut avouer, 
cependant, que tout homme dont la demande 
a été rejetée a tout le Conseil en horreur et 
voudrait le faire abolir. Je ne suis pas sûr 
qu’il ait toujours raison.

Le sénateur MacKenzie: Je reviens à ce que 
le sénateur Grosart a dit. Étant donné l’in­
fluence et l’importance indiscutables de la 
presse, de la radio et de la télévision, je vous 
demande, comme première question, si vous 
avez fait des études dans ce domaine en vue 
de découvrir si, dans ce domaine qui occupe 
une si grande place dans nos vies, il y a des
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particuliers ou des formes d’activité qu’il con­
viendrait d’aider avec l’argent du conseil.

Ma deuxième question, que je voudrais 
séparer de l’autre, concerne l’âge. Je serais 
reconnaissant si l’un des membres du Conseil 
ici présents pouvait répondre à ma première 
question. Je songe aux bourses Nieman et 
Atkinson qui seront données à l’Université de 
Toronto et qui sont destinées à des journalis­
tes et à d’autres. Je pense que ces initiatives 
sont heureuses et utiles. De plus, et il me 
répugne de le dire parce que cela équivaut à 
une hérésie pour les enseignants, ces gens ont 
beaucoup plus d’influence sur notre société 
que tous les docteurs en lettres et en sciences 
sociales mis ensemble. Je consens peut-être à 
retirer les docteurs en sciences sociales en 
laissant les docteurs en lettres. Je suis vrai­
ment sérieux, cependant, quand je dis qu’il 
faudrait étudier ce domaine en vue d’aider 
ceux qui y travaillent. Je ne connais rien qui 
suscite plus de discussions au Sénat et dans 
les comités du Sénat que certains des moyens 
d’expression dont je parle. Je crois que vous 
rendrez service au public si vous recomman­
dez quelque chose. Mon autre question est 
différente.

Le président: En premier lieu, est-ce qu’un 
membre du Conseil a des remarques à faire 
sur ce point?

Le Dr Corry: Je déplore avec le sénateur 
MacKenzie que nous n’obtenions pas plus de 
résultats dans les domaines des humanités et 
des sciences sociales, surtout dans celui des 
humanités, mais je crois qu’il est difficile de 
s’attendre à des recommandations et à des 
résultats rapides dans le domaine des huma­
nités. Nous avons eu dans ce domaine des 
chefs de file qui, dans leur temps, ont été 
crucifiés à cause de leurs efforts et leur 
influence a été une influence durable. Je soup­
çonne que nous assistons au même phéno­
mène dans le cas de ceux qui travaillent 
actuellement dans le domaine des humanités 
et qui ne produisent pas sur le monde un 
effet aussi rapide que ceux qui s’occupent de 
choses dénombrables et mesurables, ou que 
ceux qui produisent un effet immédiat sur 
notre système social en utilisant ces choses.

Le président: Pouvons-nous passer mainte­
nant au sénateur Bélisle?

Le sénateur Bélisle: Sous le titre «Les pro­
grammes du Conseil du Canada» au paragra­
phe 14, vous dites qu’il y a 10,600 professeurs

d’université et que seulement 7 p. 100 d’entre 
eux ont été aidés cette année. Cette aide est- 
elle offerte en fonction d’un certain montant 
pour chaque province ou en fonction du 
mérite?

M. Boucher: Elle est fondée sur les deman­
des et sur l’adjudication. Nous avons reçu des 
demandes d’environ 1,000 professeurs d’uni­
versité au cours de l’année et nous avons 
accordé à ce groupe environ 750 subventions 
de recherche ou bourses d’études avancées. 
C’est sur cette base, simplement sur la base 
des demandes, qu’ils sont choisis. Nous n’a­
vons aucune péréquation provinciale; nous ne 
pourrions pas administrer des subventions 
par province.

Le sénateur Bélisle: Est-ce une augmenta­
tion sur 1966?

M. Boucher: Oh oui. J’ignore si les mem­
bres du Comité se rendent compte de la 
somme de travail que comporte la simple 
manutention d’une demande, sans parler de la 
tâche de décider de la direction à lui donner. 
Il y a des jours au cours de l’année où il 
arrive cinq ou six demandes; chaque 
demande est la présentation détaillée d’un 
projet et exige beaucoup de travail de la part 
du fonctionnaire qui devra la suivre pendant 
plusieurs semaines. Or, nous avons pu faire 
face à l’augmentation du nombre des deman­
des—ceci est un autre fait important—et les 
crédits additionnels fournis par le gouverne­
ment nous ont vraiment permis au cours des 
dernières années de provoquer une augmenta­
tion du nombre des demandes et de les traiter 
au fur et à mesure. Nous ne pouvons pas dire 
que nous avons vraiment manqué d’argent si 
l’on songe aux demandes présentées. Le pro­
blème est que notre «paroisse» vient seule­
ment de découvrir notre existence et nous ne 
pouvons pas prévoir quel sera le nombre des 
demandes dans un, deux ou trois ans. Nous 
avons lieu de croire qu’il sera beaucoup plus 
élevé qu’à l’heure actuelle. Il y a 10,000 per­
sonnes aptes à présenter des demandes et, sur 
ce nombre, 900 ou 1,000 en ont présenté cette 
année.

Le sénateur Yuzyk: Je veux donner suite à 
cette question, car je me rends compte du fait 
que le traitement d’un aussi grand nombre de 
demandes vous oblige à augmenter votre per­
sonnel chaque année. Pourriez-vous nous don­
ner une idée de l’importance de votre person­
nel, le personnel technique au moins?
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M. Milligan: Quand je suis entré au Conseil, 
11 y a un peu plus d’un an, il y avait un 
fonctionnaire qui s’occupait uniquement des 
sciences sociales et des humanités et il était 
au Conseil depuis moins de six mois. Il y a 
maintenant avec moi cinq autres fonctionnai­
res, plus un sixième à temps partiel pendant 
uotre période de pointe. Nous prévoyons que 
le nombre des demandes augmentera de 25 à 
30 p. 100 l’an prochain et nous aurons besoin 
d’un autre agent à plein temps. Nous y avons 
Pourvu pour l’automne prochain. Je crois que 

Boucher réduit un peu sa statistique en 
disant qu’il y a des jours où il arrive cinq 
°u six semaines. Parfois, nous en recevons 20 
P8r jour et, en général, nous en recevons au 
Moins cinq ou six par jour.

Le sénateur McCutcheon: Monsieur le pré­
sident, je me demande quelle assurance le 
Conseil a l’habitude de donner, s’il en donne, 
à celui qui reçoit une subvention et qui aura 
manifestement besoin d’un renouvellement 
pour un an ou deux afin de continuer l’acti­
vité que le Conseil a initialement approuvée.

M. Boucher: Permettez-moi de répondre au 
sénateur McCutcheon sur ce point: nous 
annonçons que nous sommes disposés à rece­
voir des demandes relatives à des recherches 
d’une durée allant jusqu’à trois ans, ce qui 
laisse entendre que nous n’écartons pas les 
projets de recherches devant durer plus long­
temps, mais que nous ne prenons aucun enga­
gement pour une plus longue période.

Quand nous disons que 7 p. 100 des hom­
mes de science admissibles ont reçu de l’aide 
1 an dernier, cela ne veut pas dire que 93 p. 
f00 ont été désappointés. En réalité, moins 
Sue 10 p, 100 ont présenté des demandes, 
f imagine que si l’intérêt pour la recherche 
®tait suffisant dans les universités canadiennes, 
le nombre des demandes atteindrait chaque 
année environ 20 p. 100 des universitaires de 
^arrière. C’est ce qui se produit aux États- 
Unis et probablement aussi dans les sciences 
Oaturelles au Canada.

sénateur Yuzyk: Êtes-vous en retard 
ans le traitement des demandes?

Milligan: A cette époque-ci de l’année, 
nous le sommes, car c’est l’époque où nous 
Recevons les demandes de subventions pour 
es Projets d’été. Je prévois qu’à la fin d’avril 

n°us aurons rattrapé le retard, mais en ce 
lui concerne les subventions mêmes, elles ne 
Scr°nt pas accordées avant la fin de mai, alors 
que le Conseil se réunira.

sénateur Yuzyk: Avec quelle rigueur 
3dhérez-vous à la date limite? Si une 

eMande vous parvient une journée après la 
aM limite, l’accepterez-vous ou la rejetez-

vous?
M. Milligan: Non, nous ne la rejetons pas. 

a limite s’applique naturellement aux pro- 
®raMmes de bourses d’études seulement. Ce 

ht les seuls programmes qui comportent des 
ates limites. Nous essayons d’obtenir les 
Mandes avant la limite, mais nous ne som- 
es pas sévères. Quant aux subventions de 
cherches, nous continuons d’espérer pouvoir 

ar^er ce programme libre de dates limites;
ùous acceptons une demande n’importe quel
]0ur de l’année.

Notre entente avec l’auditeur général est 
telle que nous ne pouvons pas approuver de 
subventions pour trois ans à la fois sans obte­
nir aussi le crédit nécessaire en une seule 
année. Nous avons donc trouvé un expédient 
qui consiste à accorder l’aide pour la pre­
mière année et à nous déclarer prêts à la 
renouveler pour les années subséquentes si les 
progrès sont satisfaisants, ce qui nous dis­
pense de mobiliser en une seule année l’ar­
gent requis pour les trois ans. C’est ce que 
nous faisons. Nous annonçons aux postulants 
que l’argent a été accordé pour la première 
année d’activité, que nous avons examiné le 
budget pour les années subséquentes, et que 
le Conseil est disposé à faire bon accueil aux 
demandes d’aide, aux niveaux indiqués, pour 
les années subséquentes, sur réception de 
rapports satisfaisants.

Le sénateur McCutcheon: Merci beaucoup.

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, 
on entend parfois une critique, à laquelle je 
ne souscris pas nécessairement et qui repro­
che au Conseil des Arts du Canada d’accorder 
à l’occasion des subventions à des personnes 
qui pourraient aisément financer les projets 
elles-mêmes, ou qui devraient pouvoir le 
faire. Cela s’applique en particulier à ceux 
qui sont très bien établis, qui ont des revenus 
considérables. J’ai entendu dire qu’il arrivait 
au Conseil d’oublier que ces fonds viennent 
du public et de gens qui se privent du néces­
saire, par exemple, pour envoyer leurs 
enfants à l’université.

Je ne prétends pas qu’il faudrait exiger une 
preuve d’indigence, mais je me demande si 
M. Boucher pourrait nous dire quel critère on 
applique à cet égard, car c’est là une critique 
entendue parfois dans le public.
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M. Boucher: Je suppose qu’il faut faire une 
distinction entre les bourses d’études et les 
subventions. Naturellement, les bourses d’étu­
des avancées vont à certains étudiants avan­
cés dont les parents sont riches et pourraient, 
peut-être, terminer leurs études sans l’aide du 
Conseil. Nous n’avons aucun moyen d’enquê­
ter sur les ressources privées des postulants, 
et une preuve d’indigence serait l’autre solu­
tion, car je n’en vois pas d’autre.

Quant aux subventions de recherche, elles 
ne comportent jamais une rémunération et 
couvrent seulement les dépenses. Il faut les 
envisager comme un recouvrement de dépen­
ses à encourir. Je doute beaucoup qu’il soit 
possible de soutenir que les hommes de 
science canadiens sont capables de financer 
eux-mêmes leurs propres recherches. Il y a 
peut-être, il y a probablement, il y a sans 
doute des universitaires canadiens qui ont 
une fortune personnelle, mais il est permis de 
présumer qu’ils forment une petite minorité. 
Par conséquent, établir un système pour re­
pérer ceux qui pourraient le faire avec leurs 
ressources personnelles serait plus coûteux 
que les quelques subventions accordées à ces 
riches.

Le sénateur Yuzyk: N’y a-t-il pas là une 
question de prestige? Certains désirent une 
subvention ou une bourse parce qu’elle vient 
du Conseil des Arts du Canada?

M. Boucher: Le Conseil s’en rend bien 
compte. Cela est plus évident du côté des arts 
que du côté des sciences. Or, le Conseil ne 
donne pas de bénédictions. Il ne peut donner 
que de l’argent et nous sommes d’une grande 
franchise sous ce rapport. Nous ne soutenons 
pas une activité seulement parce qu’elle est 
bonne, mais seulement quand nous pouvons y 
faire un placement. Les postulants doivent 
passer par notre système d’adjudication et, 
s’ils échouent, ils ne reçoivent aucune forme 
de soutien moral. Le Conseil n’est pas en 
mesure de dispenser du soutien moral, seule­
ment du soutien financier.

Le sénateur MacKenzie: Mon autre question 
concerne l’influence de l’âge sur vos décisions. 
J’entends dire par des gens qui généralisent 
trop ou ne réfléchissent pas assez que rien de 
grand ne s’accomplit dans les sciences après 
l’âge de 30 ans. Je serais d’humeur à reculer 
cette limite un peu. Je serais d’humeur à dire 
que, dans le cas des humanités et peut-être

aussi des sciences sociales et des beaux-arts, 
l’expérience apporte peut-être de la sagesse 
et du jugement sous une forme pratique.

Quelle serait votre attitude devant une 
demande de M. Corry quand il aura quitté 
Queen’s en juillet prochain?

Le Dr Corry: J’ouvre les oreilles!
Le sénateur MacKenzie: C’est une grande 

question. En effet, depuis un an, des particu­
liers qui n’avaient pas obtenu de subventions 
m’ont demandé par lettre ou autrement si 
c’était à cause de leur âge. L’un d’eux était un 
artiste frisant peut-être les 70 ans, et un 
autre, versé dans les sciences sociales, devait 
avoir environ 65 ans.

Je comprends que les placements faits dans 
la jeunesse ont une valeur, car ils produiront 
avec le temps, mais allons-nous négliger celui 
qui besogne depuis des années? N’y a-t-il pas 
lieu de reconnaître et récompenser son méri­
te? Je répète que je songe à des hommes 
comme M. Corry.

M. Boucher: J’avais espéré que M. Corry 
répondrait à cette question! Du côté adminis­
tratif du Conseil, cependant, je dois dire que 
nous avons toujours pris grand soin d’écarter 
des rapports d’évaluation toute valeur néga­
tive qui semblait reliée à des facteurs comme 
celui-là. Nous ne pouvons pas empêcher nos 
conseillers d’arriver à des conclusions qui 
peuvent reposer sur des considérations sem­
blables, mais la raison d’âge apparaît ordinai­
rement dans l’évaluation et nous y regardons 
alors à deux fois pour voir si cette raison est 
bien fondée.

Je crois que l’âge, en soi, n’est pas un fac­
teur pertinent. D’autre part, il peut fort bien 
arriver qu’entré dans une discipline il y a 
plusieurs décennies et ayant été rompu à 
cette discipline à une époque où elle avait 
atteint un certain développement, un homme 
de science ne soit pas équipé pour manier les 
nouvelles techniques, si c’est ce qu’il a l’in­
tention de faire; il peut ne pas avoir été par­
faitement habitué à faire des recherches de 
cette manière. C’est là une observation qu’il 
semble raisonnable de faire sur sa demande. 
Mais il ne serait pas juste de le déclarer 
incapable d’entreprendre un certain projet 
simplement parce qu’il a atteint un certain 
âge.

Le sénateur MacKenzie: Je reviens de nou­
veau à la question soulevée tantôt par le 
sénateur Grosart au sujet des domaines d’in­
vestigation. Par exemple, le Sénat a entrepris
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deux ou trois études, dont l’une vient d’être 
terminée récemment avec d’importants résul­
tats par le sénateur Roebuck sur le divorce. 
Si l’âge avait compté, les résultats auraient 
Pu devenir bien différents. Le comité du séna­
teur Croll, qui a étudié la gérontologie, et un 
Certain nombre d’autres comités qui ont étu­
dié des questions importantes étaient dirigés 
Par des hommes qui, pouvons-nous dire, 
étaient avancés en âge.

M. Milligan: Il y a des jeunes de tout âge et 
des vieillards de tout âge.

Le sénateur MacKenzie: C’est juste, et je 
suis satisfait si vous le comprenez.
[Français]

Le président: Sénateur Desruisseaux.
L'hon. M. Desruisseaux: En regardant les 

conclusions de ce qui est présenté à propos 
d une politique scientifique pour le Canada, je 
016 suis demandé, étant novice, si toute la 
Politique que nous voyons ici était celle qui 
est actuellement suivie par le Conseil. C’était 
tTla Première question.

M- Boucher: Je dois dire que les principes 
fiui sont énoncés, dans ces alinéas, sont ceux 
'lui inspirent, à l’heure actuelle, la politique 
du Conseil des Arts. Il y a des domaines qui 

6 relèvent pas de notre politique à nous, 
Z1 ais qui relèvent de la politique du gouver­
nement. Ce n’est pas nous qui faisons la poli- 
lque du gouvernement, pour l’attribution des 
°nds à différents chefs de dépense. Mais, en 
6 Qui concerne l’alinéa 22, toutes les sociétés 

^Vantes doivent être étroitement mêlées à 
elaboration d’une politique scientifique, et, 

Pour ce qui est de cela, nous essayons très 
Ssidûment de suivre ce principe.
L'hon. M. Desruisseaux: Alors, si je com­

mends bien, on a assujetti au Conseil des Arts 
.a Politique gouvernementale, qu’on veut 
mstaurer?

M. Boucher: Voici; le sénateur soulève un 
oblème très compliqué qui est celui de 

ga^°ir ce qu’il advient de l’autonomie du Con- 
p 1 des Arts, dans la situation financière où le 

°nseil se retrouve aujourd’hui, 
sp'i est certain» d’abord, que, quand le Con- 

Ù a été créé, il avait la responsabilité et le 
andat d’élaborer lui-même la politique dans 

v s domaines qui lui étaient confiés. Le gou- 
ernernent, et le Parlement, à ce moment, ont 

c ee un organisme autonome, à qui ils ont 
nfié le soin d’élaborer une politique, en 

***** des ressources dont il disposait. 
' mntenant que le Conseil va dépendre de 
,.eUs en plus de subsides annuels parlementai- 
s s’ qui représentent une proportion crois- 
ic o ses budgets, il est incontestable que 
av C0nseil doit pouvoir entrer en dialogue 
d ec gouvernement, avec le Parlement, afin 

convaincre le gouvernement et le Parle­

ment, que ces fonds additionnels vont servir à 
des fins qui semblent justifiées aux yeux du 
gouvernement et du Parlement. Mais je pense 
que dans ce contexte, si les programmes du 
Conseil font l’objet d’une étude de plus en 
plus suivie, que le Conseil demeurera quand 
même seul responsable du bien-fondé des 
politiques qu’il suivra.

L'hon. M. Desruisseaux: Dans la procédure 
qu’il a suivie, est-ce que c’est, par exemple, 
la coutume de soumettre des recommanda­
tions au gouvernement, lesquelles seraient 
appuyées, ou bien si vous vous abstenez de 
faire des recommandations?

M. Boucher: Il n’y a que deux ou trois ans 
que nous procédons de cette façon-là. Il n’y a 
vraiment que la subvention que nous rece­
vrons l’an prochain qui a fait l’objet, si l’on 
veut, de ce qui ressemblerait à une requête 
au Conseil du Trésor. Les subventions précé­
dentes nous avaient été accordées par le gou­
vernement—recommandées aux Chambres, et 
accordées par les Chambres, sur la foi 
d’une argumentation très générale, je dirais, 
des besoins du Conseil. Mais, mainte­
nant pour la subvention de l’an prochain, 
nous avons présenté ce qui ressemblerait un 
peu à une requête d’un ministère, sans autant 
de détails qu’en fournissent les ministères, 
mais expliquant que le Conseil était engagé 
dans la mise en œuvre de certains program­
mes, pour lesquels le gouvernement avait 
déjà fourni les fonds, sachant à quoi cet ar­
gent serait dépensé, et que l’élaboration de ces 
programmes-là, la logique de ces program- 
mes-là, exigeaient des fonds additionnels.

Donc, il est clair que, si le gouvernement, 
et si le Parlement, nous consentent des fonds 
additionnels, c’est en connaissance de cause, 
sachant, en gros, à quelles fins ces fonds-là 
sont consacrés. Sans doute pas dans les 
mêmes détails que dans le cas d’un ministère, 
mais nous touchons là la question de savoir 
quel est le degré d’autonomie du Conseil des 
Arts, lui qui est peut-être l’animal juridique 
le plus inusité de toute la scène canadienne.

L'hon. M. Desruisseaux: Pardon, si vous me 
le permettez, pour terminer ce point-là, ce 
que vous élaborez à la page 6, c’est une poli­
tique scientifique pour le Canada—est-ce que 
ce sont-là tous les désirs du Conseil des Arts, 
au sujet de l’avenir, ou si vous voulez, pour 
bâtir l’avenir—en vous dirigeant dans le 
domaine d’une politique en sciences? Est-ce 
que ce sont toutes les recommandations que 
vous faites?

M. Boucher: Non; en toute candeur, vous 
aurez sans doute remarqué qu’il y a très peu 
de commentaires sur les suggestions qui ont 
déjà été avancées par le président du comité. 
Ce que nous avons voulu indiquer, surtout 
dans cette section-là, c’est que, avant de pré-
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ciser certaines choses, il est essentiel de s’en­
tendre sur les grands objectifs, quand on en 
viendra à des propositions plus précises, le 
Conseil aura peut-être des commentaires à 
faire. Mais il n’y a aucun commentaire, dans 
ce texte-là, sur les avantages d’avoir un 
ministère des sciences, ou sur les avantages 
d’avoir un institut de recherches en sciences 
humaines. Il n’y a pas de commentaires de cet 
ordre-là, à ce stade-ci.

L'hon. M. Desruisseaux: Merci.
Le sénateur Grosart: Est-ce que la subven­

tion du Conseil des Arts du Canada est un 
seul crédit dans les prévisions budgétaires?

M. Boucher: C’est aussi présenté comme 
subvention.

Le sénateur Grosart: Oui.
L'hon. M. Bélisle: Puis-je demander une 

question additionnelle?
Le président: Oui.
L'hon. M. Bélisle: Je dois dire que vos 

requêtes sont demandées annuellement. Est-ce 
que le gouvernement, quand il vous remet 
vos subsides, et quand il accepte votre 
requête, est-ce qu’il vous donne une politi­
que à suivre, ou est-ce qu’on vous laisse le 
principe de l’autonomie que vous avez eue au 
début, lors de votre fondation?

M. Boucher: Il faudrait dire que le gouver­
nement n’accepte pas nécessairement nos 
demandes et, de cette façon, il a une vue 
différente des besoins que nous avons à satis­
faire. Mais le gouvernement n’a pas fait, jus­
qu’ici, de commentaires précis sur les pro­
grammes que nous cherchons à mettre à 
exécution. Il a sanctionné, il y a un an ou 
deux, les grandes lignes de notre programma­
tion, en nous consentant le montant exact que 
nous indiquions comme étant requis pour la 
mise à exécution de ces programmes-là. Ces 
programmes-là n’ont pas changé depuis, et 
nous n’avons pas eu de commentaires du gou­
vernement. Je pense que le gouvernement 
réfléchirait avant de s’engager dans des com­
mentaires sur le bien-fondé de la politique 
actuelle du Conseil des Arts. Je pense qu’il 
aurait plutôt tendance à exprimer son accord, 
ou son désaccord, par le niveau des subsides 
qu’il serait prêt à recommander pous nous 
aux Chambres.

Le président: Sénateur Bourget?
L'hon. M. Bourget: En fait, de tous les 

argents qui vous sont octroyés par le gouver­
nement, une très petite partie est destinée à 
des programmes que le gouvernement fédéral 
suggère au Conseil des Arts? Est-ce ça, en 
fait?

M. Boucher: Oui, on peut présenter les cho­
ses de cette façon. On peut dire, par ailleurs

que, quand le gouvernement a recommandé 
aux Chambres l’établissement du Conseil des 
Arts, il avait à l’esprit un objectif d’ensem­
ble; il a institué le Conseil des Arts d’après 
une politique, pour atteindre un certain but, 
un objectif gouvernemental. La façon dont ce 
but devait être atteint a été laissé à la discré­
tion du Conseil.

L'hon. M. Bourget: En fait, vous jouissez 
d’une autonomie complète?

M. Boucher: Si, par là, on veut dire qu’il 
n’y a pas d’ingérence, il n’y en a aucune.

L'hon, M. Bourget: Merci.

Le président: Sénateur Desruisseaux.

L'hon. M. Desruisseaux: Une des autres 
questions—les relations avec le département 
de l’UNESCO, quelles sont-elles, actuelle­
ment, au point de vue du Conseil des Arts du 
Canada?

M. Boucher: Le Conseil des Arts héberge, 
si l’on veut, la Commission canadienne pour 
l’UNESCO. Mais, comme M. Leblanc est pré­
sident de la Commission, il serait mieux en 
mesure que moi de répondre à cette question.

M. Leblanc: C’est-à-dire que les relations 
actuelles du Canada avec l’UNESCO sont 
affermées en partie, à la Commission cana­
dienne pour l’UNESCO avec la participation 
et la collaboration du ministère des Affaires 
extérieures du Canada.

De fait, dans les conditions présentes, le 
ministère des Affaires extérieures occupe un 
poste permanent dans l’exécutif de la Com­
mission nationale, et la Commission, disons 
pour résumer son activité, s’appuie principa­
lement sur le programme de travail de l’U- 
NESCO, préparé à l’occasion de son assem­
blée biennale.

Dans ces programmes, on découvre, on 
apprend quels sont les secteurs dans lesquels 
l’UNESCO compte s’engager au cours des 
deux prochaines années, et le programme est 
ensuite complété par le budget.

Jusqu’ici, la Commission canadienne a créé 
des comités d’experts dans le domaine des 
sciences naturelles, dans le domaine des 
sciences sociales, dans le domaine de l’éduca­
tion, dans le domaine de la communication. 
Ces comités procèdent à des études approfon­
dies dans des commissions formées par l’U­
NESCO, et les résultats de ces discussions 
ont consignés dans des rapports qui sont
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ensuite acheminés au ministère des Aflaires 
extérieures du Canada.

Deuxièmement, la Commission participe 
d’une façon générale à l’assemblé biennale. 
Elle fait des suggestions concernant ceux qui 
Pourraient officiellement être choisis pour 
faire partie de la délégation du Canada. Mais, 
en dernier ressort, c’est le ministre lui-même 
lui désigne les membres de la délégation.

Durant l’année, à part ça, la Commission 
eanadienne se tient à l’affût de tout ce qui 
Peut se produite de l’initiative de PUNESCO, 
a Paris ou ailleurs, pour qu’il y ait une parti­
cipation canadienne adéquate; c’est-à-dire 
due, s’il y a, disons, une réunion de physi­
ciens convoqués sous l’égide de l’UNESCO, la 
Commission canadienne verra à en aviser les 
organismes compétents pour assurer une 
rePrésentation. C’est la même chose pour 
d’autres secteurs.

En troisième lieu, à l’intérieur du Canada, 
*a Commission canadienne s’applique conti­
nuellement à faire connaître les œuvres de 
l’UNESCO, les principaux projets sur lesquels 
l’UNESCO travaille. Il y en a un certain nom­
bre, comme la diffusion du Courrier et des 
Publications de PUNESCO, et certains projets 
dui ont trait aux écoliers.

Je ne sais si cela répond bien à votre 
duestion.

L'hon. M. Desruisseaux: Merci, monsieur 
Ceblanc, très bien.

[Traduction]
Ue sénateur Grosari: Monsieur Leblanc, 

avez-vous bien dit que le comité du Conseil 
aes Arts du Canada nomme les délégués 
Canadiens à PUNESCO?

l'L Leblanc: Non, c’est le ministère des 
Affaires extérieures, mais la Commission 
Nationale pour PUNESCO recommande des 
Personnes qui sont invitées à faire partie de 
a délégation.

Ue président: Ces recommandations ne sont 
Pas toujours acceptées.

M. Leblanc: Elles ne sont pas toujours 
acceptées.

Ue sénateur Grosart: Merci.

Ue sénateur Thompson: Monsieur Boucher, 
1 ai remarqué que dans les premières obser­
vations de votre déclaration vous laissez 
entendre que nous sommes dans un état d’ur- 
gence si nous voulons rattraper le temps 
Perdu, si nous voulons établir une enquête 
SUr l’état de la recherche, etc. Ensuite, à la 
Page 2, vous en venez à une conclusion où

vous prétendez qu’aux États-Unis, le budget 
du gouvernement fédéral pour la recherche 
dans le domaine des sciences sociales, bien 
qu’étant toujours assez modeste, a été aug­
menté de 30 p. 100 au-dessus du budget annuel 
prévu et, au Canada, il a été multiplié par 
douze. Je prétends que lorsqu’on pense aux 
conflits raciaux et aux autres choses qui se 
passent aux États-Unis, on peut se demander, 
avec un certain scepticisme, si les connaissan­
ces qu’ils possèdent les aident ou non à cons­
truire une société meilleure.

Je dirais que personnellement j’ai grande 
confiance dans les travaux du Conseil des 
Arts du Canada, mais bien que vous soyez, 
jusqu’à un certain point, indépendants les 
subventions publiques, en fait vous y faites 
appel. Je suis heureux que M. Corry ait sou­
levé le problème, c’est-à-dire que beaucoup 
de ces moyens d’amélioration des conditions 
de vie sont des projets à long terme. Pour­
tant, êtes-vous actuellement dans une situa­
tion vous permettant de montrer comment 
cela aide à l’évolution de notre pays? Pouvez- 
vous constater les effets de vos méthodes dans 
certaines régions et dire; «Si nous n’avions 
rien fait dans cette région, ce serait le 
marasme», ou devez-vous attendre quelques 
années avant de pouvoir l’affirmer? Lorsqu’on 
emploie des fonds publics, la population aime 
voir, par exemple, des ballets et d’autres pro­
jets comportant des valeurs immatérielles 
mais qu’il faut tout de même encourager. 
Est-ce qu’ils contribuent à faire évoluer notre 
société? Je pense, qu’au pays, beaucoup de 
gens sont sceptiques au sujet du Conseil des 
Arts du Canada. De quelle façon présentez- 
vous les faits au public?

M. Boucher: Je suppose que vous ne me 
demandez pas de vous parler de la valeur de 
notre encouragement aux beaux-arts, mais 
plutôt de la valeur de notre appui aux scien­
ces sociales et aux sciences humaines. Je 
pense que si l’on veut être juste, on doit nous 
laisser un moment de répit avant de juger de 
nos réalisations, puisque nous n’avons com­
mencé nos travaux que depuis deux ou trois 
ans et que plusieurs des projets, que nous 
avons encouragés, ne sont pas encore termi­
nés. La seule chose dont on peut vraiment 
parler, est l’appui dont on dispose pour les 
sciences sociales et les sciences humaines et 
celui dont on dispose pour les sciences 
naturelles.

Sans vouloir faire aucune comparaison 
désobligeante, on peut dire, je crois, que le 
soutien accordé aux sciences sociales sera 
soumis à un examen plus minutieux que celui 
accordé aux sciences naturelles. Cela se com­
prend facilement, parce que les sciences natu­
relles traitent de choses mystérieuses et le 
public ne comprend pas exactement ce que
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l’on fait de son argent dans ce cas. Quand on 
connaît la nature humaine, on pourrait dire 
assez justement qu’il n’y a aucune raison de 
croire que l’argent est mieux employé là que 
s’il était dépensé dans le domaine des scien­
ces sociales.

D’autre part, dans les années à venir, le 
gouvernement ne semble pas vouloir nous 
laisser progresser à l’allure où nous avons 
avancé depuis deux ou trois ans. Déjà, dans 
le budget de l’année prochaine, l’augmenta­
tion de notre subvention ne sera vraisembla­
blement pas du même ordre que celles des 
deux autres conseils.

Quand nous disons que nous sommes 
actuellement engagés dans une «course contre 
la montre», nous voulons parler en réalité 
d’une évaluation critique des capacités des 
spécialistes en sciences sociales, de s’occuper 
de problèmes d’une complexité grandissante.

Dans le domaine des sciences sociales, les 
scientifiques eux-mêmes reconnaissent qu’ils 
n’ont pas fait assez de progrès dans le déve­
loppement de leur propre discipline pour pou­
voir faire face aux problèmes qui les confron­
tent. Donc, avant que les spécialistes des 
sciences sociales puissent apporter une contri­
bution précise dans plusieurs domaines vitaux 
qui concernent notre avenir, on doit se livrer 
à certains travaux préparatoires essentiels 
dans le développement de ces disciplines, qui 
ont, en grande partie, peu évolué.

Si on compte le nombre d’années que nous 
avons à notre disposition pour résoudre la 
plupart de ces questions, si les moyens d’y 
parvenir dépendent de la capacité de certai­
nes disciplines de fournir les réponses à ces 
questions et si nous reconnaissons que ces 
disciplines ont, en grande partie, peu évolué, 
nous en venons à la conclusion—poétique, ou 
scientifique, si vous voulez—que nous sommes 
engagés dans une «course contre la montre».

M. Corry: En essayant d’estimer quel profit 
la collectivité retire de ce genre d’encourage­
ment, il existe toujours des impondérables 
que personne ne peut déterminer très 
exactement.

Il y a des entreprises auxquelles on doit 
faire confiance et il importe surtout que, dans 
une société extrêmement compliquée, au sein 
de laquelle l’homme court à chaque instant le 
danger d’être entravé dans ses aspirations, on 
doive consacrer d’importantes ressources à 
ces tentatives, qui ont pour but de compren­
dre la société et de la raisonner. C’est une 
chose en laquelle il faut avoir foi, parce que 
si vous ne voyez pas ainsi la situation, l’en­
semble du problème devient très difficile à 
résoudre.

Quels sont certains de ces impondérables? 
Il existe deux programmes au sujet desquels 
on a beaucoup parlé dans le mémoire. L’un 
d’entre eux concerne les bourses d’études. Il 
est évident, je pense, que les bourses d’études 
du Conseil des Arts du Canada aident beau­
coup les jeunes gens très doués, qui sont dans 
les universités. Un très grand nombre se pré­
pare à enseigner dans ces établissements, 
dans des domaines où un grand nombre d’étu­
diants ont besoin de se perfectionner. La 
pénurie de personnel enseignant dans les uni­
versités est toujours très aiguë. Sur le plan 
financier, on ne peut pas évaluer cette contri­
bution, sauf en fonction du nombre de per­
sonnes que nous parvenons à conserver 
comme professeurs travaillant avec succès 
dans les universités.

Au sujet des projets de recherches, je ne 
voudrais pas que l’on m’oblige à dire que 
chacun de ces projets rapportera, en général, 
des résultats inappréciables à la collectivité. 
On ne peut dire cela d’aucun projet de 
recherches dans aucun domaine, bien qu’un 
nombre important d’entre eux y contribue­
ront.

Dans ce domaine, il faut tenir compte d’un 
autre facteur, également en rapport avec les 
universités et le corps enseignant. On peut 
espérer garder un nombre suffisant de jeunes 
gens, se préparant à travailler à l’université, 
si on dispose de l’aide des bourses d’études 
durant leurs années d’université, et si on leur 
fournit des subventions pour la recherche 
quand ils ont terminé leurs études.

Nous ne devons pas oublier qu’à l’heure 
actuelle, dans notre société, il existe une foule 
d’autres choses qu’un garçon très intelligent 
peut faire, au lieu de rester assis dans une 
université pour y enseigner ou faire de la 
recherche. Même si nous n’arrivons à conser­
ver qu’un noyau suffisant de ces personnes, 
dans le cadre qui leur convient, nous aurons 
accompli une chose d’une importance considé­
rable, bien que nous ne puissions mesurer en 
termes financiers le profit qu’en retirera la 
collectivité, d’après les sommes qui y ont été 
investies.

Le président: Il existe des chiffres assez 
exacts donnant les dépenses consacrées par le 
gouvernement fédéral et toute la collectivité 
canadienne à la recherche dans les domaines 
des sciences physiques et des sciences naturel­
les. Je me demande si nous avons les mêmes 
renseignements au sujet de sciences sociales 
et des sciences humaines?

A la page 4 du mémoire, je remarque que 
le Conseil des Arts du Canada demande d’ur­
gence l’établissement d’un inventaire perma­
nent des travaux de recherche dans les scien-
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ces sociales et les humanités. Que veut-on 
dire par le mot «urgence» dans ce contexte? 
Et à qui le Conseil s’adresse-t-il?

M. Boucher: En premier lieu, le Conseil 
avait pensé, pour répondre à ses propres 
besoins, à établir lui-même cet inventaire. Il 
a été informé, du moins par le Conseil des 
recherches en sciences sociales, que c’était là 
une fonction que ce conseil avait l’intention 
d’assumer. Notre Conseil a donc demandé au 
Conseil des recherches en sciences sociales de 
rnettre ses plans à exécution, et lui a fait part 
de son désir de contribuer financièrement à 
l’établissement de cet inventaire. Au cours 
des prochains mois des décisions seront prises 
à ce sujet. Il est fort possible que ce soit ce 
Printemps, à peu près à l’époque où les socié­
tés savantes se réunissent. L’établissement de 
l’inventaire sera probablement en cours d’ici 
un an.

Le président: Par exemple, au sujet des 
dépenses que le gouvernement consacre à la 
recherche, nous n’avons réellement aucun 
chiffre en ce moment?

M. Boucher: C’est exact.
Le président: Et vous ne connaissez aucun 

service qui possède ces chiffres, c’est-à-dire 
aUcun service comme le Bureau fédéral de la
statistique?

M. Boucher: Il y a un petit comité du Con- 
Sed privé, qui contrôle les dépenses dans ce 
Su on a coutume d’appeler les sciences socia- 
tes. De cette façon, nous pourrions avoir des 
renseignements et les dépenses par ministère, 
y compris les dépenses dans les sciences éco­
nomiques, à l’exclusion du Conseil des Arts 

u Canada. Tout cela se monte à environ 4 
raillions de dollars par an pour le gouverne­
ment fédéral.

Vous avez tout à fait raison, monsieur le 
Président. Il n’existe actuellement aucun rap­
port détaillé sur le montant des subventions 
accordées aux sciences sociales et aux scien­
ces humaines, quelle qu’en soit la provenance.

y a un an et demi, nous avons été très 
mquiets à ce sujet et nous nous préparions à 
établir une enquête de ce genre, quand nous 
avons appris que le Conseil des sciences avait 
aPParemment décidé de faire une enquête 
générale sur le financement de la recherche 
dans les universités canadiennes et il pensait 

il devrait y inclure les sciences sociales et 
es sciences humaines. Nous nous sommes 
°nc mis ensemble, espérant que les rensei­

gnements que nous recherchions pourraient 
otre rassemblés dans l’enquête Macdonald. Il 
est peu probable, à l’heure actuelle, que le 
groupe de M. Macdonald fournisse des chif­

fres détaillés dans ce domaine. Le Conseil se 
retrouve donc avec son problème initial et 
devra décider si ce genre d’inventaire détaillé 
vaut vraiment la peine d’être entrepris à 
présent.

Cela soulève des difficultés de toutes sortes, 
principalement dans les domaines marginaux. 
Il aurait été préférable de faire un compte 
rendu précis des subventions accordées à tou­
tes les disciplines.

Le président: Mais, comme vous venez de le 
dire, l’enquête Macdonald traitera unique­
ment de la recherche faite par les universités.

M. Boucher: Oui.
Le président: Elle ne traitera pas du tout de 

la recherche faite par l’industrie ou par le 
gouvernement fédéral dans ses propres 
services?

M. Boucher: Non. Elle traitera jusqu’à un 
certain point de ce que font les services gou­
vernementaux mais, encore une fois, elle 
n’envisage pas son travail comme une obliga­
tion de fournir des résultats précis pour 
chacun de ces domaines. Je pense qu’elle four­
nira, plus ou moins, des renseignements frag­
mentaires dans plusieurs domaines.

Le président: Ne pensez-vous pas qu’il 
serait préférable que ce soit le Bureau fédéral 
de la statistique qui entreprenne ce travail, 
plutôt que de le confier à un organisme 
privé?

M. Boucher: Je ne suis pas certain que le 
Bureau fédéral de la statistique ait les 
moyens financiers ou le personnel nécessaires 
à cette entreprise. Le Bureau fédéral de la 
statistique, comme vous le savez, est telle­
ment occupé qu’il ne peut réellement pas 
prendre la responsabilité d’aucun travail sup­
plémentaire important.

Le président: Cependant, cela compléterait 
réellement leurs rapports qui traitent des 
dépenses dans le domaine des sciences socia­
les et des sciences physiques.

M. Milligan: Je crois qu’il y a là bien plus 
qu’un compte rendu des dépenses. Ce que les 
gens qui se consacrent à la recherche et nous- 
mêmes désirons obtenir, c’est une idée sur la 
façon dont la recherche est pratiquée. Ce qui 
me vient à l’esprit, c’est quelque chose qui 
ressemblerait au Service de l’information 
scientifique de la Fondation nationale des 
sciences, aux États-Unis, qui n’est encore 
qu’un inventaire incomplet. Us ont des 
difficultés à obtenir des renseignements 
suffisants englobant toute la recherche en 
cours et, à ce sujet, leur point faible est jus­
tement dans les sciences sociales. C’est ce 
genre de service que l’on doit mettre au point
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mais qui, comme le dit le directeur, ne peut 
être élaboré uniquement pour les sciences 
sociales, ne serait-ce qu’à cause du chevau­
chement des sciences sociales et des sciences 
naturelles. Il y a donc essentiellement un très 
grand problème d’automatisation des opéra­
tions, c’est-à-dire d’obtenir des données et de 
travailler dans la même voie que le Conseil 
national des recherches, que les Américains, 
les Français et les Britanniques.

Le sénateur Thompson: Monsieur le prési­
dent, à la dernière réunion du Comité, n’a­
vez-vous pas demandé d’établir un projet de 
recherches portant sur le nombre de services 
engagés dans la recherche dans notre pays? 
Est-ce exact?

Le président: Ce projet se rapportait plutôt 
aux services intéressés aux travaux qui 
seront faits par le Comité. Ils ne pratiquent 
pas forcément la recherche, mais ils peuvent 
avoir l’intention de nous faire connaître leurs 
opinions.

Le sénateur Thompson: Est-ce vous qui 
vous en seriez occupé, monsieur Boucher, si 
vous en aviez eu l’organisation? Vous n’avez 
pas ces renseignements en ce moment, je 
présume?

M. Boucher: A l’heure actuelle, nous som­
mes intéressés par certaines questions con­
nexes qui, à notre avis, se révéleront très 
importantes. Prenons par exemple la quantité 
d’énergie et les ressources que certains consa­
crent à servir en qualité de conseillers. Si l’on 
examine le cas d’un économiste canadien dans 
une de nos universités, le temps qu’il passe, 
quels revenus supplémentaires il gagne, quels 
frais lui sont remboursés quand on vient le 
consulter dans les cas de conflits ouvriers, 
pour des travaux de recherche rémunérés, 
pour participer à des commissions royales, 
pour travailler en collaboration avec les ser­
vices gouvernementaux et pour faire de la 
recherche libre qui doit être financée par des 
organismes comme le Conseil du Canada? 
Ceci nous donnerait un tableau d’ensemble. 
Nous ne savons pas quelle est notre situation 
sur le marché. Nous ne connaissons pas nos 
concurrents. Quant nous engageons du per­
sonnel, nous ne savons pas si nous faisons du 
tort à quelqu’un et, de la même façon, lors­
que ce personnel nous quitte, nous ne savons 
pas où il va. Nous n’avons pas de tableau 
général de la situation et, de ce fait, nous ne 
pouvons pas établir exactement le montant du 
budget nécessaire pour remplir notre rôle. 
Mais je ne suis pas certain que les spécialistes 
des sciences naturelles ne soient pas eux- 
mêmes dans le même cas, excepé qu’il leur 
est peut-être possible de vivre dans cette

situation et qu’ils ne la considèrent pas aussi 
critique que dans le domaine des sciences 
sociales.

Le président: Dans ces domaines des scien­
ces naturelles, nous connaissons au moins les 
chiffres par les publications du Bureau fédé­
ral de la statistique, et c’est ainsi qu’on com­
mence à apprendre dans ce secteur, quelles 
sont les sommes allouées par les différents 
ministères du gouvernement et les sociétés de 
la Couronne, qui sont consacrées à chaque 
sujet en particulier. Cependant, du moins d’a­
près mes connaissances, nous n’avons pas ces 
renseignements pour les sciences sociales. 
Nous ne savons même pas si parfois il n’y a 
pas double emploi dans les services gouverne­
mentaux, en ce qui concerne les programmes 
de subventions et les programmes de 
recherches.

M. Boucher: Nous le savons pour le gouver­
nement fédéral.

M. Milligan: Nous le connaissons du moins 
pour les programmes de subventions, parce 
qu’il y a un comité ministériel dirigé par le 
Secrétariat spécial de la planification.

Le président: Est-ce que cela a été publié?
M. Milligan: Je ne sais pas quelle diffusion 

on leur a accordée. Mais on peut se les procu­
rer. On y trouve une analyse des subventions 
pour la recherche octroyées par les services 
fédéraux. En ce qui concerne les contrats, on 
trouve des renseignements au Conseil du Tré­
sor, mais jusqu’à quel point en matière de 
recherches. Je ne sais pas.

Le sénateur Thompson: Monsieur le prési­
dent, pourrions-nous avoir ce rapport pour le 
Comité?

Le président: Vous voulez parler du rap­
port établi par le Secrétariat spécial de la 
planification?

M. Boucher: Nous vous dirons où vous 
adresser, monsieur le président. Je pourrais 
souligner qu’il existe une grande suffisance 
dans le domaine des sciences naturelles, par 
rapport à l’étendue des connaissances que 
nous avons dans ces branches. Toutefois, à y 
regarder de plus près, ces gens n’en connais­
sent guère plus sur ce qui touche les ingé­
nieurs que nous sur ce qui touche les écono­
mistes. Si on parle des sciences pures, alors je 
crois qu’ils en connaissent plus que nous, 
mais pour ce qui est du domaine du génie, 
leurs connaissances ne sont pas plus étendues 
que les nôtres en ce qui concerne les spécia­
listes des sciences sociales.

Le sénateur Grosari: Il me semble qu’il est 
évident que les données dont nous parlons 
sont absolument essentielles pour mener à
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bien le travail du Comité. Je me demande si 
M. Boucher est en mesure de nous donner 
une estimation de l’ampleur du projet com­
plet en ce qui a trait aux personnes, au temps 
et aux moyens financiers qu’il faudrait y 
consacrer.

M. Boucher: Je ne pense que nous puissions 
hasarder une estimation. Chaque fois que 
nous croyons connaître la solution, nous 
découvrons un nouveau fait qui nous 
renverse.

Le sénateur Grosart: C’est exactement 
comme dans la politique.

M. Boucher: Il y a seulement quelques 
semaines, j’ai appris qu’un anthropologue 
canadien venait de terminer un projet très 
important qui consistait à filmer le cycle d’é­
volution ou le cycle des activités des Eski­
mos canadiens et qu’il avait reçu un montant 
de $900,000 du Massachusetts Institute of 
Technology et de la Fondation nationale des 
sciences des États-Unis.

En réalité, personne ne sait combien de 
Projets semblables sont en cours au Canada, 
exécutés ici même par des Canadiens mais 
avec de l’argent américain. Nous ne le savons 
Pas du tout. Nous en avons connaissance à 
l’occasion et nous en venons immédiatement à 
la conclusion qu’il est ridicule d’essayer de 
savoir combien il y en a. Nous ne le savons 
tout simplement pas.

Le sénateur Grosart: Il faudrait toutefois 
commencer à se renseigner. Pouvez-vous nous 
donner une idée raisonnable de l’ampleur de 
la tâche afin que nous sachions un peu à quoi 
n°us en tenir?

M. Milligan: Voulez-vous parler du coût 
d’une telle enquête?

Le sénateur Grosart: Oui.

M- Boucher: Je pense que l’enquête devrait 
Prendre la forme d’un recensement et ne pas 
luger les cas d’espèce. Il faudrait consulter le 
monde universitaire, les économistes ou des 
gens de professions libérales établis comme 
conseillers en dehors des sphères universitai- 
res- Il faudrait leur demander: «Quel appui 
avez-vous reçu depuis deux, trois ou cinq 
ans?», il faudrait leur demander si c’était sous 
forme de contrats ou sous forme de subven­
tions; en provenance de sources privées ou de 
fonds publics; soit de sources canadiennes,

soit de sources américaines. Il faudrait leur 
demander le montant de leur contrat et ce 
qu’il englobait. Est-ce qu’il couvrait seule­
ment les dépenses, l’argent de poche ou est-ce 
qu’il couvrait une rémunération ou un traite­
ment? Il faudrait poser toutes ces questions et 
le faire d’une façon confidentielle parce que 
les universités canadiennes ignorent tout des 
sommes que leurs professeurs gagnent de 
cette façon. Il n’y a donc qu’une seule source 
de renseignements possible et c’est en s’adres­
sant aux personnes elles-mêmes. Mais vous 
n’obtiendrez pas ces renseignements s’il existe 
la plus petite possibilité que ceux-ci viennent 
à la connaissance, mettons, de la Division de 
l’impôt sur le revenu. La seule façon de pro­
céder serait de faire une enquête anonyme, et 
cela est possible. La tâche serait énorme, mais 
elle en vaudrait la peine.

Le président: Nous sommes déjà en rap­
ports avec le Bureau fédéral de la statistique, 
et sans doute qu’un peu plus tard, nos direc­
teurs de la recherche seront dans une meil­
leure situation pour nous faire un compte 
rendu sur les pourparlers qu’ils ont eus 
ensemble. Il me semble qu’il y aurait un 
grand avantage à essayer d’organiser un petit 
groupe qui comprendrait le Bureau fédéral de 
la statistique, le Conseil des Arts du Canada 
et peut-être le secrétariat spécial de la plani­
fication du Conseil privé. Nous ne cherchons 
pas, naturellement, des renseignements très 
précis ni très exacts. Je ne pense pas qu’il 
soit possible d’obtenir une estimation exacte 
de nos subventions, mais nous pourrions au 
moins avoir de bonnes approximations, sem­
blables à celles que nous obtenons dans d’au­
tres domaines, et il n’y a rien de tel que de 
bonnes approximations.

Si vous me le permettez, je poserai une 
dernière question qui se rapporte plus préci­
sément à l’établissement d’une politique 
scientifique pour le Canada. Si je comprends 
bien le mémoire, vous semblez affirmer que 
les hommes de sciences, et je prends cela 
surtout dans le texte en haut de la page 5 et 
une partie de la page 6, doivent avoir en 
pratique ou devraient avoir la responsabilité 
de mettre au point une politique scientifique 
appropriée et assez étendue pour les sciences 
sociales et les sciences humaines. Ils 
devraient non seulement mettre au point cette 
politique, mais déterminer et mettre à exécu­
tion les projets prioritaires et établir, au 
cours de pourparlers, l’organisation adminis­
trative de cette politique. Ceci pourrait être 
un arrangement rationnel dans la limite des 
distributions du Conseil des Arts du Canada. 
Mais, si on applique cette conception au 
niveau d’une politique nationale pour les 
sciences sociales, cela me semble ravaler le 
gouvernement au rôle de simple bailleur de
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fonds, tout en espérant que les hommes de 
sciences dans les universités en choisissant 
leurs projets de recherche, tiendront compte 
de l’intérêt national, en poursuivant leurs 
propres objectifs. J’aimerais que vous nous 
parliez de ce sujet, s’il n’est pas d’ordre trop 
général.

M. Boucher: Nous n’avons certainement pas 
l’intention d’affirmer que cette responsabilité 
dépend uniquement des hommes de sciences. 
Nous voulions dire, il me semble, que les 
scientifiques doivent participer à l’élaboration 
de toute politique de ce genre. Quand on 
parle au sujet d’une politique scientifique, il 
est très difficile de savoir exactement ce que 
les gens ont à l’esprit ou à quoi servira cette 
politique. Si j’examine la délicate question 
qui consiste à savoir si une politique scienti­
fique doit établir une liste des secteurs priori­
taires, qui seraient privilégiés, les membres 
du Conseil sont d’avis qu’on ne peut y parve­
nir d’une façon efficace, sans y faire partici­
per des hommes de sciences, parce que c’est 
de cette façon que nous constaterons si l’on 
peut établir une liste des priorités. Le seul 
moyen est de la mettre en vigueur et de voir 
si l’on peut se passer des subventions pour les 
secteurs qui ne sont pas sur la liste des prio­
rités. Nous savons, par notre longue expé­
rience, que lorsque nous recevons une 
demande de bourse pour un étudiant très 
doué, nous trouvons toujours des fonds pour 
attribuer cette bourse, qu’elle tombe ou non 
dans les cas de la liste des priorités. Donc, à 
quoi sert une liste de priorités? Elle sert à 
indiquer l’intérêt porté à certains secteurs. Si 
elle est établie par les gouvernements, elle 
tiendra compte, sans aucun doute, des sec­
teurs d’intérêt social. Mais ceux-ci ne sont pas 
forcément des secteurs d’intérêt scientifique. 
Les gouvernements peuvent encourager la 
recherche à diverses fins; ils peuvent l’encou­
rager parce qu’ils croient que l’on doit garder 
les hommes de sciences au pays, pour qu’ils 
s’y consacrent entièrement et qu’ils reçoi­
vent une aide pour cela; ou bien, on peut en­
core penser que les travaux scientifiques 
utiles aux gouvernements, ou bien ils peuvent 
assigner des tâches aux scientifiques. D’un 
autre côté, les gouvernements peuvent égale­
ment encourager la recherche dans le but de 
faire l’éducation du public; c’est le rôle qu’a 
joué principalement la Commission sur le 
bilinguisme et le biculturalisme. Mais il 
arrive également que les gouvernements 
encouragent la recherche afin de faire la 
pause avant de légiférer. On ne peut rien 
reprocher à cela et pourtant, il peut se trou­
ver des secteurs ayant une importance sociale 
réelle mais qui peuvent n’avoir aucune portée 
scientifique. Personne n’a encore établi que le 
problème de la pollution exige des recherches 
scientifiques beaucoup plus grandes, mais il

exige de toute évidence une éducation du 
public et il est difficile d’en arriver à des 
décisions. Mais les gouvernements peuvent 
avoir tendance à hésiter devant des problè­
mes sociaux compliqués, quand il est difficile 
de prendre des décisions d’ordre politique 
dans des secteurs où la recherche est pleine 
d’avenir.

Ce n’est pas forcément ce qui arrivera. Je 
ne veux pas dire que les hommes de sciences 
ne devraient pas se charger de venir en aide 
aux gouvernements dans le choix de priorités. 
Ce que nous disons, c’est que les scientifiques 
eux-mêmes doivent finalement s’occuper de 
cette question. La recherche la plus impor­
tante sera celle qui aura un sens scientifique 
plutôt que tout simplement un sens social. Par 
conséquent, nous recommandons seulement 
que les spécialistes des sciences sociales eux- 
mêmes se réunissent, qu’ils commencent à 
parler de leurs recherches, qu’ils comparent 
leurs travaux et qu’ils essaient de comprendre 
pourquoi dans certains cas ils ont réussi ou 
pourquoi ils ont échoué, et s’ils ont échoué 
sur le plan scientifique comme sur le plan 
social. Mais ils doivent participer à cette 
élaboration et les gouvernements doivent les 
surveiller et doivent intervenir quand vient le 
moment d’établir les secteurs auxquels les 
fonds publics vont être affectés. Mais je pense 
que si cette opération était réellement bien 
conduite, le gouvernement pourrait ne pas 
avoir beaucoup à intervenir auprès des hom­
mes de sciences, qui se rendraient parfaite­
ment compte de leurs succès et de leurs 
échecs au cours de l’opération. Je crois que 
dans une très grande mesure les hommes de 
sciences sont capables de coordonner leurs 
travaux personnels et que s’il existe une 
direction supérieure et qu’elle s’exerce sans 
avoir donné le temps aux hommes de sciences 
d’aborder ce problème, elle pourrait provo­
quer un certain ressentiment et se révélerait 
inefficace.

Le président: Je suis bien d’accord sur ce 
point. Si nous voulons avoir une politique 
scientifique globale, nous avons besoin d’une 
recherche libre dans laquelle l’homme de 
sciences choisit ses propres matières et 
obtient une assistance lorsque, ayant fait une 
demande au Conseil des Arts du Canada, 
celui-ci décide que c’est un projet méritoire et 
l’encourage s’il a les fonds suffisants.

En outre, il me semble toutefois que si nous 
voulons avoir une politique scientifique géné­
rale, dans le domaine des sciences sociales, 
nous devons également avoir un secteur dans 
lequel la recherche serait dirigée, où des 
régions seraient préalablement définies et où 
l’assistance serait donnée dans ce cadre géné­
ral. On éviterait ainsi les vides laissés en 
raison de la liberté du choix, dont profitent
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les savants qui peuvent être intéressés à cer­
tains sujets mais pas forcément attirés par 
des problèmes nationaux plus importants.

M. Corry: Monsieur le président, il est 
d’une importance vitale, je crois, de conser­
ver une certaine distinction dans le genre de 
celle dont vous parlez, et la recherche dirigée 
vers certains sujets, qui a une si grande por­
tée sur les problèmes d’intérêt public et 
qu’aucun gouvernement, voulant travailler 
intelligemment, ne peut se permettre d’igno­
rer, et il doit voir, par conséquent, à ce que ce 
genre de recherche soit faite.

J’ai dans l’idée que pour les cas qui sont 
apparemment très urgents, la façon d’y par­
venir serait au moyen des commissions roya­
les, par l’intermédiaire des services gouverne­
mentaux, qui entreprendraient dans le cadre 
de leurs attributions, ces enquêtes très 
importantes.

Peut-être que le Conseil des Arts du Ca­
nada, ou d’autres organismes du même genre, 
Pourrait aider jusqu’à un certain point dans 
cette tâche; mais surtout le conseil des Arts 
du Canada pourrait fournir une aide impor­
tante s’il pouvait amener les spécialistes à 
taire de la recherche dans les secteurs que 
Personne actuellement ne semble considérer 
urgents ou nécessaires. En 1920, Rutherford, 
qui travaillait à McGill, n’aurait guère obtenu 
d’argent du gouvernement ou de qui que ce 
s°it, parce qu’à cette époque, s’il y avait un 
domaine de recherche très prometteur, ce n’é­
tait pas celui qui a conduit finalement à la 
fission de l’atome.

Le même raisonnement peut s’appliquer à 
tous les genres de domaines de recherche que 
l’on peut entreprendre quand on dispose des 
services des spécialistes dans ces domaines 
Peu prometteurs ou qui semblent l’être et où 
d arrive que l’on fasse des découvertes de 
grande importance. On ne les obtient pas seu­
lement dans les sciences naturelles, mais dans 
les sciences sociales et dans les sciences 
humaines et, par conséquent, nous avons 
besoin d’un organisme ayant assez de liberté 
Pour se livrer à ce genre de recherche. Mais il 
nP faut pas croire que cela est suffisant pour 
rp'Pondre aux besoins de la collectivité, je 
n’en crois rien.

Le président: Je pensais seulement à la 
Possibilité d’élargir le champ d’action du Con- 
®eil économique pour englober tout le 
domaine des sciences sociales—quelque chose 
de ce genre, où on a de la recherche très 
®erieuse, mais dirigée, qui vient compléter le 
domaine qui incombe principalement au Con- 
Sefi des Arts du Canada—c’est-à-dire la 
^cherche libre.

J’ai encore une toute petite question à 
Poser, qui découle de votre mémoire. Le Con­

seil des Arts du Canada a pris la responsabi­
lité d’un programme d’échanges avec les pays 
de langue française, dans lequel on s’occupe 
apparemment de sciences de tous genres, la 
physique nucléaire, le génie mécanique, la 
physique du plasma et tous ces sujets. Il me 
semble que tous ces sujets, qui traitent des 
sciences physiques et des sciences de la vie, 
devraient tomber sous la responsabilité du 
Conseil national de recherches. Je suis certain 
qu’il y a une bonne raison pour cela.

M. Boucher: C’est simplement parce que le 
ministère des Affaires extérieures a obtenu 
des subventions pour établir un programme 
de bourses d’études destinées aux étudiants 
étrangers, qui s’étend à présent au-delà des 
pays de langue française et comprend mainte­
nant les Pays-Bas.

M. Milligan: Les Pays-Bas, l’Allemagne de 
l’Ouest et l’Italie.

M. Boucher: L’Allemagne de l’Ouest et l’I­
talie en feront partie l’année prochaine. Ce 
programme est naturellement pour l’entretien 
des stagiaires qui viennent au Canada. Je ne 
pense pas que le ministère des Affaires exté­
rieures consente à décider chaque année quel­
les sommes seront attribuées aux sciences so­
ciales et aux sciences humaines, dont s’occupe 
le Conseil des Arts du Canada, et quelle autre 
somme pour les sciences naturelles, dont s’oc­
cuperait le Conseil national de recherches. Il 
appartenait au Conseil des Arts de décider s’il 
devait se charger du programme. Nous som­
mes tombés d’accord, nous avons établi un 
comité spécial, composé de spécialistes des 
sciences naturelles pour s’occuper de ce 
domaine. Donc, encore une fois, puisque nous 
sommes un organisme et non un groupe d’ex­
perts, il ne nous est pas plus difficile d’établir 
des comités pour s’occuper de ces choses, et 
nous faisons des recommandations pour l’at­
tribution de ces fonds, conformément aux 
avis donnés par les divers organismes qui 
parrainent ces candidats.

Donc, nous dirigeons l’ensemble du pro­
gramme pour le ministère des Affaires exté­
rieures, tout comme le fait l’Association des 
universités des pays du Commonwealth, qui 
dirige le programme pour ces pays et le Con­
seil national de recherches n’a jamais pensé 
que c’était réellement un empiétement sur son 
domaine, parce qu’il est très évident que ce 
n’est pas une chose dont nous avons l’habi­
tude de nous occuper.

Notre loi nous permet de faire à peu près 
tout ce que nous voulons. A un certain 
moment, et cela nous ramène à l’époque du 
legs Killam, avant sa mort, Mm* Killam avait 
donné une certaine somme d’argent au Con­
seil des Arts du Canada pour diriger un pro­
gramme d’assistance qui englobait le génie et 
la médecine.
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Le sénateur MacKenzie: Était-ce un legs 
anonyme?

M. Boucher: Oui, c’était un legs anonyme. 
C’est ainsi qu’elle le désirait, parce qu’elle 
était intéressée à la médecine et au génie, 
aussi bien qu’aux sciences sociales et aux 
sciences humaines. Avant de coucher le Con­
seil des Arts du Canada sur son testament, 
comme bénéficiaire d’une somme très impor­
tante, elle désirait savoir comment nous pour­
rions administrer, en son nom, un programme 
de bourses d’études et de subventions. Pen­
dant plusieurs années, le Conseil des Arts a 
donné des récompenses dans les domaines de 
la médecine et du génie. Dans la loi qui nous 
régit il n’y a rien qui nous empêche d’agir 
ainsi. Le Conseil pourrait vraiment donner 
des subventions dans pratiquement n’importe 
quel domaine qui n’entre pas en conflit avec 
les objectifs de sa principale fonction. Actuel­
lement, le legs Killam, qui est important et 
s’élève à 17 millions de dollars, est destiné 
principalement aux sciences sociales et aux 
sciences humaines, mais également avec une 
très grande possibilité d’y inclure des projets 
d’intérêt commun qui comprendraient les spé­
cialistes des sciences naturelles.

L’année prochaine, on affectera environ 
$800,000 au programme Killam, et une 
somme de même importance aux échanges 
internationaux du ministère des Affaires exté­
rieures, et ces deux programmes ne compren­
dront pas seulement des spécialistes des 
sciences sociales et des sciences humaines.

Le sénateur Thompson: Je crois que le 
Comité entendra des représentants du gouver­
nement fédéral et des gouvernements pro­
vinciaux. Dans la fonction publique, on a 
toujours tendance à établir certaines fonctions 
que l’on tient à conserver par la suite. Nous 
essayons d’obtenir un tableau plus précis des 
subventions pour la recherche, fort de notre 
expérience dans l’attribution de subventions 
et de bourses d’études. Quelle était la raison 
donnée par le ministère des Affaires exté­
rieures pour assurer lui-même ces fonctions 
auparavant?

M. Boucher: Il n’a jamais dirigé le pro­
gramme. Dès le début, il a cédé l’administra­
tion du programme d’échanges du Common­
wealth à l’Association des universités des 
pays du Commonwealth et, dès le début, il a 
également cédé l’administration du pro­
gramme des pays de langue française—ce qui 
à l’origine était le programme des pays de 
langue française—au Conseil des Arts du Ca­
nada. On l’a maintenant étendu pour y faire 
participer d’autres pays, et cette tendance 
s’accentuera, je crois.

En ce qui nous concerne, ceci prend réelle­
ment la forme d’un contrat. Nous sommes en 
mesure d’assurer ce service. Ce n’est pas nous 
qui en avons décidé ainsi. C’est simplement 
parce que nous en sommes capables et que 
nous sommes désireux de remplir ce rôle au 
nom du ministère des Affaires extérieures.

Le sénateur Thompson: Puis-je poser la 
question d’une autre façon? Savez-vous si le 
ministère de l’Agriculture fournit des subven­
tions de recherches pour des études en agri­
culture, et si ces fonds passent par votre 
intermédiaire?

M. Milligan: Il faut faire une distinction 
entre les contrats et les subventions. Il existe 
une certaine confusion, parce que, dans cer­
tains cas, nous en venons à penser que les 
sommes qui en fait sont des contrats, sont 
données sous forme de subventions et que ce 
qui est en réalité des subventions est donné 
sous forme de contrats. Presque tous les 
ministères attribuent des contrats pour une 
grande partie des travaux de recherche qui 
relèvent de leur responsabilité.

Certains ministères ont des programmes de 
subventions aux recherches et, dans ce cas, le 
sujet de la recherche est laissé à la discrétion 
des candidats. Ces subventions ressemblent 
beaucoup aux nôtres et, dans un sens, elles 
font double emploi avec ces dernières. Je 
pense que les spécialistes de la recherche en 
sont très contents, parce que de cette façon, 
les intéressés ont plus d’une corde à leur arc. 
Ils peuvent faire une demande de subvention 
à plusieurs endroits et c’est une bonne chose.

Je serais inquiet si le Conseil des Arts 
monopolisait les subventions de recherches 
dans le domaine des sciences sociales et des 
sciences humaines. Nous ne pouvons pas dire 
que nous sommes infaillibles, même en sui­
vant les meilleurs conseils que nous pouvons 
trouver dans les universités. L’argent doit 
provenir de plusieurs sources.

L’essentiel est le bon équilibre entre les 
programmes fragmentaires des différents ser­
vices gouvernementaux—et, dans son étude, 
le Secrétariat spécial de la planification en 
cite une quinzaine—et les programmes d’inté­
rêts multiples du Conseil des Arts lui-même. 
La même situation existe, jusqu’à un cer­
tain point, dans le domaine des sciences 
naturelles.

Le sénateur Bélisle: Je propose l’ajourne­
ment du Comité.

Le président: Au nom du Comité, je désire 
remercier les représentants du Conseil des
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Arts du Canada, qui ont consacré généreuse­
ment une partie de leur temps en venant ici, 
ce matin, dans le but de nous éclairer. Je les 
invite à revenir quand ils le voudront pour 
faire des déclarations supplémentaires. Quant 
à nous, je suis certain que nous resterons en 
relations avec les représentants du Conseil et

s’ils ne manifestent pas d’eux-mêmes l’inten­
tion de revenir, nous pourrons leur envoyer 
une autre invitation.

Merci beaucoup.
Le Comité s’ajourne jusqu’à trois heures de 

l’après-midi.
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APPENDICE «I»

LE CONSEIL DES ARTS DU CANADA 
PROGRAMME D’AIDE AUX SCIENCES SOCIALES ET AUX HUMANITÉS

Chiffres réels Chiffres estimatifs

1964-65 1965-66 1966-67 1967-68 1968-69

($000) ($000) ($000) ($000) ($000)
Formation des chercheurs

Bourses de doctorat..................
Recherche—

695 1,181 3,931 6,575 X

Bourses postdoctorales .......... — — — 144 X
Bourses de travail libre.......... 177 305 617 906 X
Subventions à la recherche .. 203 412 983 2,100 X

Subventions Killam ................ — — — — X

Aide à l’édition ........................ 94 138 293 250 X
Rencontres et échanges .......... 59 150 147 200 X
Collections de recherche.......... 45 565 500 1,000 X

Bourses et subventions spéciales 54 89 83 116 X
Honoraires et dépenses des juges 
Aide aux étudiants et universi-

7 32 59 75 X

taires étrangers .................... 69 245 225 248 X

Total (sciences sociales et huma-
nités) ........................................ 1,403 3,117 5,838 11,614 17,188

Budget total du Conseil des Arts
(sauf Caisse des subventions 
de capital aux universités) .. 3,511 7,556 11,385 20,442 28,409

Budgets du CNR et du CRM .... 26,050 33,570 52,750 69,800 92,700



Deuxième session de la vingt-septième législature 

1967-1968

SÉNAT DU CANADA
DÉLIBÉRATIONS

DU

COMITÉ SPÉCIAL

DE LA

POLITIQUE SCIENTIFIQUE
(chargé d’enquêter et de faire rapport sur la politique 

scientifique du gouvernement fédéral)

Président: L’honorable Maurice Lamontagne, C.P.

Fascicule 2

SÉANCE DU MARDI 12 MARS 1968

TÉMOIN:

Le Dr J. C. Mackenzie, chancelier de l’Université Carleton.

ROGER DUHAMEL, M.S.R.C.
IMPRIMEUR DE LA REINE ET CONTRÔLEUR DE LA PAPETERIE 

OTTAWA, 1968 
28090—1



MEMBRES DU COMITÉ SPÉCIAL 
DE LA

POLITIQUE SCIENTIFIQUE 
Président: L’honorable Maurice Lamontagne

Aird 
Argue 
Bélisle 
Bourget 
Cameron 
Desruisseaux

Les honorables sénateurs:
Grosart
Hays
Kinnear
Lamontagne
Lang
Leonard

MacKenzie
McCutcheon
Phillips
Sullivan
Thompson
Yuzyk

(Quorum 5)



ORDRES DE RENVOI

Extrait des Procès-verbaux du Sénat, le 2 novembre 1967 :

L’honorable sénateur Lamontagne, C.P., propose, appuyé par l’ho­
norable sénateur Gershaw:

Qu’un Comité spécial du Sénat soit nommé pour enquêter et faire 
rapport sur la politique scientifique du gouvernement fédéral en vue d’en 
évaluer les priorités, le budget et l’efficacité, à la lumière de l’expérience 
des autres pays industrialisés et des exigences du nouvel âge scientifique 
et, sans restreindre la généralité de ce qui précède, pour enquêter et faire 
rapport sur les questions suivantes:

a) les tendances récentes que révèlent les budgets affectés à la re­
cherche et au développement, au Canada, en regard des mon­
tants attribués aux mêmes fins dans d’autres pays industrialisés;

b) les travaux de recherche et de développement exécutés par le 
gouvernement fédéral dans les secteurs des sciences physiques, 
biologiques et humaines;

c) l’aide fédérale accordée aux travaux de recherche et de déve­
loppement qu’exécutent des particuliers, des universités, l’in­
dustrie et d’autres groupes dans les trois secteurs scientifiques 
susmentionnés; et

d) les principes généraux d’une politique scientifique pour le 
Canada, qui soit audacieuse et efficace, les besoins financiers à 
long terme et les structures administratives que requiert son 
exécution.

Que le Comité soit autorisé à retenir les services de conseillers juri­
diques ou techniques ou du personnel de bureau qu’exigent les fins de 
l’enquête; et

Que le Comité soit autorisé à convoquer des personnes, à exiger la 
production de documents et de dossiers, à siéger pendant les séances ou 
les ajournements du Sénat, et à faire rapport de temps à autre.

Après débat,
L’honorable sénateur Flynn, C.P., propose, pour l’honorable séna­

teur Phillips, appuyé par l’honorable sénateur Choquette, que la suite 
du débat sur la motion soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

La motion, mise aux voix, est adoptée.

Extrait des Procès-verbaux du Sénat, le 8 novembre 1967:

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur la motion de 
l’honorable sénateur Lamontagne, C.P., appuyé par l’honorable sénateur 
Gershaw, tendant à la formation d’un Comité spécial du Sénat pour en­
quêter et faire rapport sur la politique scientifique du gouvernement 
fédéral.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.
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Avec permission,
Le Sénat se reporte aux Avis de motions.
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par l’honorable 

sénateur Deschatelets, C.P.:
Que le Comité spécial du Sénat nommé pour enquêter et faire rap­

port sur la politique scientifique du gouvernement fédéral soit composé 
des honorables sénateurs Aird, Argue, Bélisle, Bourget, Cameron, Des­
ruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, Lamontagne, Lang, Leonard, Mac- 
Kenzie, McCutcheon, Phillips, Sullivan, Thompson et Yuzyk; et

Que le comité soit autorisé à faire imprimer au jour le jour les do­
cuments et les témoignages dont il peut ordonner l’impression.

Après débat, la motion aux voix, est adoptée.

Le greffier du Sénat, 
J. F. MacNEILL.
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PROCÈS-VERBAL
Mardi 12 mars 1968

En conformité de la motion d’ajournement et de l’avis de convocation, le 
Comité spécial de la politique scientifique se réunit à trois heures de l’après- 
midi.

Présents: Les honorables sénateurs Lamontagne (président), Aird, Argue, 
Bélisle, Bourget, Desruisseaux, Grosart, Kinnear, Lang, MacKenzie, McCut- 
cheon, Phillips, Sullivan, Thompson et Yuzyk—(15).

Également présents bien que ne faisant pas partie du Comité: Les hono­
rables sénateurs Carter, Denis et Smith (Kamloops) — (3).

Assistaient à la réunion:
M. R. J. Batt, secrétaire-légiste adjoint, conseiller parlementaire et chef 

de la Direction des comités;
M. Philip Pocock, directeur de la recherche (physique)
M. Gilles Paquet, directeur de la recherche (humanités)

Le témoin suivant est entendu:
Le Dr J. C. Mackenzie, chancelier de l’Université Carleton.

(Voir à l’endos, une notice biographique du témoin.)
A 4 h. 55, le Comité s’ajourne jusqu’à nouvelle convocation du président.
ATTESTÉ:

Le secrétaire du Comité, 
Patrick-J. Savoie.

i

2—5



NOTICE BIOGRAPHIQUE DU TÉMOIN

Mackenzie, C.J., C.M.G., M.C., F.R.S., Chalmers Jack Mackenzie est né à 
St. Stephen (N.-B.); il a obtenu le diplôme de B.E. à Dalhousie en 1909 et celui 
de M.C.E. à Harvard en 1915. A commencé sa carrière professionnelle dans les 
Maritimes mais, dès 1910, il s’est établi dans l’Ouest où il a exercé sa profession 
d’ingénieur. De 1916 à 1918, il a servi outre-mer dans le 54e bataillon de la 
F.E.C. et il a été décoré de la Croix militaire. En 1918, il est retourné à l’Uni­
versité de la Saskatchewan à titre de professeur de génie civil. De 1919 à 1939, 
il a exercé diverses activités aussi bien dans le monde universitaire qu’en qua­
lité d’ingénieur-conseil. En 1921, il a été nommé Doyen du Collège de génie à 
Saskatoon. En 1935, il est devenu membre du Conseil consultatif du Conseil 
national de recherches, organisme dont il devint le président suppléant lorsque 
le général McNaughton assuma la direction de l’Armée active canadienne outre­
mer. En 1944, il passait à la présidence. De 1948 à 1961, il fut président de la 
Commission de contrôle de l’énergie atomique. En 1952, il abandonna la prési­
dence du Conseil national de recherches pour devenir président d’une société 
de la Couronne nouvellement établie, l’Énergie atomique du Canada, Limitée, 
poste dont il se retira en 1953. De 1958 à 1962, il a été président de l’Association 
des Canadian Clubs. M. Mackenzie a occupé plusieurs postes publics; mention­
nons, parmi ses titres et décorations: Croix militaire, en 1918; C.M.G., en 1943; 
Médaille du Mérite (É.-U.) en 1946; Croix de la Légion d’Honneur (France) 
en 1947; Médaille Kelvin, en 1953; Prix R. B. Bennett de l’Empire, en 1954. 
Il a reçu des diplômes honorifiques de 18 universités. Fellowship de Sociétés 
royales: F.R.S.C., 1941; F.R.S., 1946; F.R.C.P. (C) Hon., 1947; F.R.S.C. (C) 
Hon., 1947. Décorations professionnelles: Engineering Institute of Canada, Mé­
daille Plummer, en 1927; Engineering Institute of Canada, Médaille sir John 
Kennedy, en 1943; Chemical Institute of Canada, Médaille de Montréal, en 
1963. Membre honoraire: de l’Engineering Institute of Canada, 1947; de l’Amer- 
ican Society of Civil Engineers, 1952; de l’Institut professionnel de la Fonction 
publique du Canada, 1954; de l’Association of Consulting Engineers of Canada, 
1960. Fonctions actuelles: Chancelier de l’Université Carleton (1954); membre 
du Conseil consultatif du Conseil national de recherches (1935); membre du 
Conseil des Arts du Canada (1963); directeur de la Canadian Chemical Com­
pany Limited (1954); directeur de la Columbia Cellulose Company Limited 
(1954); membre du Conseil consultatif d’Ottawa de la Canada Permanent Trust 
Co. (1960). Nommé membre du Conseil des Arts du Canada en juillet 1963. Fi­
gurait sur la première liste des décorés de l’Ordre du Canada, juillet 1967.
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LE SÉNAT
COMITÉ SPÉCIAL DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE 

TÉMOIGNAGES

Oiiawa, le mardi 12 mars 1968

Le Comité spécial du Sénat de la politique 
scientifique se réunit à trois heures de l’après- 
inicii, sous la présidence du sénateur Maurice 
Lamontagne (président).

Le président: Il m’est très agréable de sou- 
haiter la bienvenue à M. C. J. Mackenzie qui 
? Lien, voulu accepter notre invitation et nous 

onorer de sa présence cet après-midi. Il n’est 
certainement pas nécessaire que je vous le 
Présente. Je me contente de dire qu’il a été à 

avant-garde de la science et de la politique 
scientifique au Canada. Il possède une très 
°rigue expérience, fruit d’une très féconde 

carrière. Je crois qu’il entend nous faire part 
cet après-midi des impressions qu’il a vécues 
u fur et à mesure du développement de nos 
restitutions scientifiques canadiennes. Il en a 

, , le pius souvent l’initiateur et il a contri-
üe à insuffler une vie nouvelle à certaines de 
es institutions. Nous sommes très heureux de 
°tre présence ici, monsieur Mackenzie.
M. Mackenzie n’a pas préparé de mémoire 
L ne s’en formalisera pas du tout si des 

°mbres du Comité veulent l’interrompre 
Pendant son exposé. Ne vous gênez pas; vous 
pouvez l’interroger à n’importe quel moment, 

est bien ce que vous voulez, n’est-ce pas, 
°nsieur Mackenzie?

. -J- C. Mackenzie (Chancelier de l'Univer-
si f <~'arletonL Précisément, monsieur le pré- 

nent. Je vous remercie. Comme M. le prési- 
çj,nt vient de le dire, je n’ai pas préparé 
^ exposé écrit; du reste, je n’ai aucun intérêt 

défendre. Dégagé de toute responsabilité 
HbPU*S quinze ans> Ie SL‘is donc parfaitement 
je re d’exprimer mes propres opinions; mais 

ne puis parler au nom d’aucun groupe. 
d°i qu’il en soit, comme l’a dit M. le prési- 
nL il vous intéressera peut-être que je 

°nnrnence par un tour d’horizon. Dans les 
r ares de cet aperçu historique, je puis 
2^n°nter au tout début car c’est en 1916 que 
^ gouvernements du Canada ont commencé 
s .s lntéresser officiellement à la recherche 
sCl®ntifique. C’est cette année-là que le Con- 

national de recherches a été établi; en 
auté de membre ou d’observateur, j’ai été,

au cours des années, le témoin de son 
evolution.

Permettez-moi de vous dire, pour commen­
cer, qu’il nous arrive souvent de mésestimer 
le travail accompli il y a cinquante ans. 
Quand on se reporte aux délibérations du 
comité établi en 1919 pour étudier le rôle de 
la science organisée et des gouvernements 
dans ce domaine, on constate qu’il y a eu des 
débats très animés sur de nombreuses ques­
tions qu’on qualifie aujourd’hui de nouvelles. 
C’est une très bonne chose, surtout pour des 
scientifiques—et pour les autres aussi bien 
entendu—que de relire l’histoire. Soit dit en 
passant, ce sont les deux grandes guerres 
mondiales qui ont donné au mouvement 
scientifique son impulsion au Canada et dans 
le monde anglophone. Les expériences de la 
première Grande Guerre ont fait comprendre 
aux États-Unis et à l’Angleterre la valeur 
nationale de la recherche industrielle appli­
quée; la deuxième Grande Guerre a entraîné 
dans son sillage, dans tous les pays indus­
triels, une transformation de la technologie 
scientifique. Il y avait eu précédemment plu­
sieurs révolutions techniques mais c’était la 
première fois qu’on assistait à une véritable 
révolution scientifique technologique. La 
révolution industrielle avait fait passer l’in­
dustrie de la maison à l’usine. La substitution 
de la force mécanique au travail humain avait 
amorcé une deuxième révolution industrielle. 
L’équipement de construction routière en 
offre un bon exemple; une puissante nive- 
leuse peut faire autant de travail que plu­
sieurs centaines d’hommes. L’étincelle qui a 
déclenché la dernière révolution est venue de 
la substitution de l’énergie électronique au 
cerveau humain; une calculatrice peut accom­
plir plus rapidement et plus exactement les 
opérations mentales de vingtaines d’humains; 
ces outils électroniques ont transformé une 
vaste gamme d’opérations scientifiques de 
production et de gestion. Avec l’application 
massive de la science, il est devenu évident 
que les gouvernements devaient s’intéresser 
de plus près au programme de développement 
scientifique.

Lorsque des profanes parlent des grands 
progrès de la science, c’est en réalité des 
applications scientifiques qu’ils veulent parler
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le plus souvent. Ce sont les applications de la 
science qui modifient notre vie quotidienne; 
ce sont les travaux de mise au point qui 
absorbent la grosse part des crédits nationaux 
affectés à la science. Dans l’ensemble, la 
recherche pure est relativement peu coûteuse. 
La plupart des pays n’affectent que de 10 à 15 
p. 100 du budget scientifique national à la 
recherche fondamentale; celle-ci, bien que 
d’importance capitale, ne pose pas de pro­
blème pour ce qui est tant du financement 
général que de la politique gouvernementale. 
Ceux qui peuvent exécuter ce travail savent 
quoi faire et comment le faire; ils connaissent 
les besoins. Il faut leur fournir les fonds 
nécessaires et les laisser libres de dresser 
leurs propres plans.

Dans mon exposé d’aujourd’hui, les mots 
recherche et développement s’appliqueront 
exclusivement aux sciences physiques, biolo­
giques et humaines, englobant à la fois les 
sciences pures et appliquées et les applica­
tions industrielles.

Vous me permettrez d’ouvrir une paren­
thèse pour vous dire combien je suis heureux 
que votre Comité ait été établi; depuis long­
temps déjà, je ressens la nécessité de commu­
nications plus éclairées entre les groupes par­
lementaires et les institutions scientifiques de 
l’industrie, des gouvernements et des univer­
sités, en vue, non pas d’étudier des problèmes 
administratifs mais d’envisager posément une 
politique à long terme. La plupart des servi­
ces exécutifs gouvernementaux n’ont ni le 
temps ni la continuité nécessaire, au sein de 
leur personnel, pour créer un noyau de per­
sonnes renseignées qui s’intéressent aux 
répercussions générales de la science sur la 
vie nationale. C’est une tâche que votre Co­
mité peut assumer, je crois; ce qu’il faut étu­
dier c’est, non pas les activités spécialisées de 
la science mais le contrecoup de l’évolution 
technologique sur notre vie politique et 
sociale.

Dans l’examen de ces questions en Angle­
terre, la Chambre des Lords a été en mesure 
de jouer un rôle particulier parce que ses 
membres ont le temps et les connaissances 
voulus pour approfondir les grandes questions 
scientifiques et pour constituer un centre per­
manent de discussion de ces problèmes. C’est 
pourquoi cet organisme, qui n’a pas de res­
ponsabilités exécutives, a pu influer vérita­
blement sur la politique du gouvernement.

Honorables sénateurs, j’espère que vous ne 
m’accuserez pas d’être présomptueux si, 
m’inspirant de ma longue expérience, je vous 
préviens que vous n’atteindrez pas votre 
objectif principal, celui d’une étude continue, 
si votre Comité se donne pour première tâche 
de mener une enquête ordinaire, comme le 
fait une commission qui entend des mémoires

en vue de présenter quelques mois plus tard 
un rapport définitif, tout louable que puisse 
être cet objectif. Je ne dis pas que vous deviez 
assurez un examen continu d’un problème 
particulier; je dis que, sans une continuité 
d’intérêt, vos rapports, qui seront excellents, 
j’en suis sûr, ressembleront à des ving­
taines d’autres rapports qu’ont présentés des 
commissions et des comités spéciaux. Sou­
vent, on les envoie moisir sur les étagères dès 
que le comité s’est démembré. Par contre, si 
votre Comité manifeste un intérêt soutenu 
pour ces questions, vous finirez par exercer 
une autorité et une influence réelles.

Il m’est extrêmement difficile de m’imagi­
ner, avec quelque précision, ce qu’est «une 
politique scientifique nationale». Cette associa­
tion de mots paraît bizarre. Quand nous nous 
arrêtons à des cas concrets, nous constatons 
qu’il s’agit d’une politique gouvernementale 
nationale à l’égard de questions intéressant la 
science et la technologie. Il y a de longues 
années, Lord Haldane, homme très compé­
tent, philosophe, avocat et politique clair­
voyant, a été président d’un comité qui a fait 
enquête sur les rouages gouvernementaux en 
Angleterre à l’issue de la guerre en 1919. Il 
parlait dans son rapport de «l’importance de 
la recherche pour l’élaboration de la politique 
gouvernementale» mais ne mentionne nulle 
part une politique scientifique nationale.

Il y a vingt-cinq ans à peine, il ne pouvait 
exister aucune politique gouvernementale de 
l’énergie atomique mais cette politique exis­
tait dans les laboratoires où l’on étudiait le 
noyau de l’atome. Lorsque la libération de 
l’énergie atomique, devenue une réalité, est 
passée au premier plan de l’actualité, une 
politique gouvernementale devint absolument 
et immédiatement nécessaire.

Au Canada, le gouvernement a mis au 
point cette politique en 1945; il a décidé que 
nous participerions au développement de l’é­
nergie atomique à des fins pacifiques mais 
que nous ne fabriquerions pas de bombes. 
C’est le genre de politique générale nationale 
et importante que seuls les gouvernements 
ont le droit de formuler et qu’ils doivent for­
muler. Le gouvernement n’a pas précisé com­
ment ni où porteraient les efforts car c’est une 
question qui, de toute évidence, relève de 
l’exécutif conseillé par des spécialistes. A l’é­
gard de l’exécution d’entreprises, c’est la dis­
tinction que je fais entre «politique 
gouvernementale » et «politique scientifique».

Tout le monde au Canada reconnaît en ce 
moment qu’il y aurait lieu d’élaborer de nom­
breuses autres politiques de ce genre à la 
lumière des progrès de la technologie scienti­
fique. Nous savons que des ministères de 
l’État s’occupent quotidiennement de ques­
tions comme la recherche pour la défense, la
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recherche spatiale, l’océanographie, la pollu­
tion, etc. Pour ces sphères d’activité, il y 
aurait lieu, à mon avis, que le gouvernement 
dresse une ligne de conduite générale, ou du 
moins qu’il énonce des principes directeurs 
avant que les ministères et organismes s’enga­
gent à affecter des fonds à des fins particuliè­
res et déterminent ainsi la politique gouver­
nementale au lieu de s’en inspirer.

Très souvent, la politique future du gouver­
nement est déterminée par les activités et les 
dépenses de ses ministères sans le moindre 
égard pour sa politique générale. On n’avait 
Peut-être pas tellement tort d’agir ainsi dans 
le Passé et, au début, personne ne s’en plai­
gnait guère mais, de nos jours, cette méthode 
n’est plus acceptable.

11 parait évident que les premières recher­
ches en agriculture—qui ont tant contribué à 
la prospérité de l’Ouest qui serait encore un 
désert sans la découverte de variétés de blé 
capables de résister à la rouille—ont eu pour 
Point de départ la politique scientifique 
départementale plutôt que la politique géné­
rale du gouvernement. Mais les dépenses 
ôtaient négligeables et le travail a été exécuté 
Par d’authentiques spécialistes. Personne ne 
Pouvait trouver à redire. Il faudrait mainte- 
nant, cependant, une sorte de politique géné- 
rale couvrant tous ces domaines.

Je voudrais souligner un autre point, en ce 
lui concerne la politique générale du gouver- 
ncment. En ce moment, le nombre de cher­
cheurs est nettement insuffisant par rapport 
aux projets de recherche importants qui 
Pourraient être entrepris. Il importe donc de 

poser une question extrêmement urgente et 
délicate, celle des priorités: comment évaluer 
^importance relative, pour notre pays, des 
domaines d’activité qui se disputent les res­
sources disponibles pour la recherche. Ce 
n °st pas que je sous-estime la valeur de l’ar- 
Seut, loin de là; mais, en matière de recher­
che, ce ne sont pas tant les dollars qui comp- 
ient mais le personnel qualifié. N’oublions 
lumais que si les sommes engagées dépassent 
ms besoins des chercheurs qualifiés disponi- 
oles, le rendement sera proportionnellement 
moindre en qualité et en quantité.

Pour établir les priorités, il faut évidem- 
ment que des scientifiques chevronnés définis- 
Sent des critères pour l’évaluation des projets; 
cependant, comme l’objectif principal est l’in- 
ecêt du pays, c’est en fonction de la politique 

jmtionale que les décisions définitives généra­
is devront être prises. Ce n’est pas une tâche 
acile. Les spécialistes de toutes les disciplines 

s°nt naturellement zélés et, avec raison, ils 
s°nt pénétrés de l’importance de leurs pro­
mos spécialités. Ainsi, les scientifiques médi- 
onux estiment qu’une accélération de la 
oeherche médicale est le besoin le plus 
mportant et le plus urgent au Canada. On

peut en dire autant d’autres disciplines 
comme le bien-être, la recherche spatiale, l’é­
nergie atomique et tous les autres grands 
domaines d’activité scientifique. Chacun 
estime que, sans une grande accélération de 
la recherche dans sa spécialité, le Canada 
tirera terriblement de l’arrière. C’est ce qui 
rend les choses difficiles. Comment établir des 
critères? Comment déterminer le degré d’im­
portance et comment prévoir l’avenir. Il 
n’existe pas de réponse facile; quoi qu’il en 
soit, votre Comité, à mon avis, doit en faire 
une de ses principales préoccupations.

Je voudrais maintenant vous dire quelques 
mots de l’évolution de la science au Canada. 
Jusqu’au début de la deuxième Grande 
Guerre, il n’y a pas si longtemps, la recher­
che et le développement scientifiques étaient 
placés à peu près sur le même pied que les 
arts, la poésie et la musique. Beaucoup de 
respect et peu d’appui. On estimait qu’ils n’a­
vaient guère d’influence sur notre vie maté­
rielle ou sociale. Toutefois, la deuxième 
Grande Guerre a changé tout cela et la trans­
formation s’est opérée très rapidement. Rares 
sont ceux qui refusent de reconnaître de nos 
jours que la puissance matérielle et économi­
que, en temps de paix comme en temps de 
guerre, est directement proportionnelle à la 
compétence technologique d’un pays. Le pro­
blème dominant que votre Comité est appelé 
à étudier a été aggravé, sinon créé, par l’allu­
re fulgurante des progrès scientifiques et de 
leurs applications, surtout depuis une 
vingtaine d’années. Il s’agit d’adapter ce phé­
nomène nouveau—nouveau quant à sa qualité 
et avant tout quant à son ampleur—à un 
centre gouvernemental de décision de type 
victorien. C’est un problème avec lequel nous 
sommes aux prises depuis un certain temps.

Durant la guerre, de nombreuses sociétés 
de la Couronne ont été établies: Pourquoi? 
Parce que le mode initial d’organisation du 
gouvernement n’était pas adapté aux problè­
mes d’une guerre scientifique ou technologi­
que. Cependant, nous sommes sur le point de 
nous trouver dans la même situation vis-à-vis 
des activités du temps de paix. C’est un pro­
blème énorme; mais il n’est pas nouveau et 
on ne saurait dire qu’on n’y a pas beaucoup 
réfléchi. Au contraire, depuis de nombreuses 
années, on a tenté de s’y attaquer dans plu­
sieurs pays mais, à mon avis, aucune nation 
n’a encore trouvé la solution idéale.

Je voudrais maintenant laisser de côté la 
théorie et vous exposer quelques faits con­
crets pour vous renseigner sur l’évolution 
qu’a suivie, au Canada, sur le plan de la 
quantité, la recherche scientifique et indus­
trielle. Il est incontestable que c’est le 6 juin 
1916 qu’un gouvernement canadien a pénétré 
pour la première fois dans le domaine de 
l’organisation scientifique. Un sous-comité du
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Conseil privé sur la recherche scientifique et 
industrielle a été établi ce jour-là; en novem­
bre, les membres du premier Conseil national 
de recherches ont été désignés; leurs respon­
sabilités étaient passablement étendues. Pour­
quoi cet événement a-t-il eu lieu en 1916? 
Pour deux raisons. D’abord parce que les Al­
liés se sont douloureusement rendu compte 
qu’ils étaient largement dépassés par les Alle­
mands dans le domaine de l’organisation et 
des applications de la science, en temps de 
guerre comme en temps de paix.

Le gouvernement de Grande-Bretagne 
décida de constituer un organisme pour la 
recherche scientifique et industrielle et sug­
géra au gouvernement canadien d’en faire 
autant, ce qui fut fait.

Deuxièmement, la guerre avait réduit sen­
siblement les ventes de maintes industries 
canadiennes et leurs représentants récla­
maient du gouvernement qu’il les aide en les 
faisant profiter des résultats de programmes 
organisés de recherche industrielle.

En 1919, M. A. B. Macallum, président du 
Conseil national de recherches, prononça de 
nombreux discours partout au Canada. C’était 
un savant compétent et un excellent propa­
gandiste. Il insistait sur quatre points; je vais 
les énumérer pour vous donner une idée du 
peu d’envergure de notre effort scientifique à 
l’époque. «En 1919, il n’y avait au Canada que 
37 laboratoires de recherche industrielle dis­
posant d’un chercheur» et «seulement sept 
établissements avaient un laboratoire disposant 
de quatre chercheurs ou plus». Il est probable 
que le nombre global de scientifiques à l’em­
ploi de laboratoires de recherche industrielle 
en 1919 ne dépassait pas 50 ou 60; aujour­
d’hui, plus de 6,000 chercheurs sont à l’emploi 
de laboratoires de recherche industrielle au 
Canada.

Macallum ajoutait qu’on ne comptait pas 
plus de 50 chercheurs qualifiés dans tout le 
pays. Combien en avons-nous aujourd’hui? De 
1896, année où le premier cours de doctorat 
(Ph.D.) était établi à Toronto, jusqu’à 1919, on 
n’a décerné, dans tout le Dominion du Ca­
nada, que onze diplômes de doctorat.

Comment aurait-on pu intensifier la recher­
che en ne disposant que d’un si petit nombre 
de chercheurs qualifiés? Je suppose qu’il n’y 
avait pas à l’époque au Canada un seul pro­
fesseur détenant un doctorat d’une université 
canadienne. On donna instruction au Conseil 
national de recherches «de coordonner et 
d’encourager la science et la recherche indus­
trielle au Canada». Les membres du Conseil 
ne tardèrent pas à se rendre compte qu’il n’y 
avait rien à coordonner.

Comment le Conseil national de recherches 
s’y est-il pris pour encourager la recherche 
scientifique? Il y est parvenu en reconnais­

sant que sa tâche immédiate consistait à 
munir les universités canadiennes des moyens 
nécessaires à la recherche et à l’enseignement 
afin qu’elles puissent former les chercheurs 
nécessaires. Il a commencé par décerner des 
bourses d’étude, mais sans s’arrêter là. Il a 
aussi accordé aux universités canadiennes des 
subventions à la recherche mais surtout, il a 
pris une autre mesure qui, à mon avis, est 
d’importance fondamentale. Le Conseil s’est 
dit: «A moins que ces bourses ne soient vala­
bles, pour le moment, que dans les universi­
tés canadiennes, nos étudiants iront à l’étran­
ger; les universités ne pourront guère déve­
lopper leurs moyens de recherche et le Ca­
nada continuera d’être plus ou moins une 
colonie dans le domaine de la science». Pen­
dant près de 50 ans, le Conseil national de 
recherches a continué de soutenir de plus en 
plus financièrement nos universités; sans cette 
aide, il est clair que la compétence des insti­
tutions canadiennes en matière de science et 
de recherche n’aurait pas atteint le niveau 
élevé qu’on lui connaît aujourd’hui.

En 1939, le gouvernement fédéral affectait 
en tout à la recherche et au développement 
une somme d’environ cinq millions de dollars, 
dont une part de 80 p. 100 à la rubrique des 
ressources naturelles et le solde de seulement 
20 p. 100 à ce qu’on appellerait maintenant la 
recherche industrielle. Du côté des ressources 
naturelles, je crois que nous en avons tiré de 
magnifiques dividendes mais l’appui accordé 
à l’industrie secondaire a été limité quant à 
son ampleur et à ses effets. La guerre a 
changé tout cela.

En 1935, le Conseil avait 300 personnes à 
son emploi et son budget était d’un million 
environ. A la fin de la guerre, un personnel 
d’environ 2,000 employés, reliés directement 
ou indirectement au Conseil, administrait un 
budget de plus de dix millions. Comme c’est 
le Conseil qui distribuait l’appui gouverne­
mental à la recherche scientifique et indus­
trielle, ces chiffres démontrent jusqu’à quel 
point la guerre a accéléré la participation du 
Canada dans ce domaine.

On m’a demandé, en 1963, de préparer pour 
le gouvernement un rapport sur l’organisation 
de la science. Je vais vous dresser une ébau­
che de ce que j’ai constaté cette année-là 
avant l’établissement du secrétariat scienti­
fique et du conseil des sciences. L’industrie 
privée reconnaissait alors l’importance de la 
recherche beaucoup plus qu’en 1939 et affec­
tait 155 millions à la recherche industrielle. 
On comptait de nombreux laboratoires effica­
ces, grands et petits, et quelque 700 sociétés 
avaient un programme de recherche bien 
articulé. Bien que les programmes de recher­
che et de développement de l’industrie cana­
dienne soient moins étendus qu’on le vou­
drait, les progrès récents sont impression-
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nants. Les données du Bureau fédéral de la 
statistique indiquent que, de 1961 à 1965, le 
nombre de personnes affectées à la recherche 
et au développement a passé d’environ 4,800 à 
6,400 et que celui des chercheurs qualifiés a 
grimpé de 1,000 à 1,500, dont 800 détiennent 
Un diplôme de doctorat. Cette statistique 
impressionnante en étonnera plusieurs. La 
tendance a été la même en matière de 
dépenses.

Au cours des années, beaucoup de filiales 
canadiennes ont payé à leur société-mère le 
coût de connaissances acquises par la recher­
che. Il est intéressant de noter que, de 1962 à 
1965, la somme globale ainsi dépensée a été 
réduite d’environ quatre millions. Exprimés 
en pourcentage des dépenses globales acquit­
tées au Canada par des filiales en matière de 
recherche, les chiffres de 1962 et 1965 ont été 
respectivement de 20 et de 9 p. 100. Tout cela 
ne veut pas dire que l’industrie canadienne ne 
doit pas accroître sa compétence scientifique 
Propre. Je veux simplement souligner que les 
Progrès réalisés depuis 1929, et encore plus 
depuis dix ans, étaient orientés dans la bonne 
Voie et que leur rythme a été impressionnant.

De 1933 à 1963, les dépenses fédérales à la 
rubrique de la recherche et du développe­
ment ont passé d’environ 5 millions à près de 
600 millions par année. Bien qu’à mon avis ce 
Progrès ait été amorcé par la contribution des 
s3vants canadiens pendant les années de 
guerre, il ne faut pas oublier que les principa­
les trouées opérées depuis dix ans intéres­
sent avant tout le domaine civil.

D’expansion de la recherche universitaire, 
de 1939 à 1963, a également été spectaculaire; 
le suis sûr que des représentants des institu­
tions universitaires et gouvernementales de 
recherche soumettront à votre Comité des 
Mémoires documentés sur ces deux domaines.

0e voudrais souligner brièvement un autre 
Point avant de conclure. Pour mesurer la 
compétence relative de différents pays en 
rnatière de recherche, on prend souvent 
Çomme norme le pourcentage du PNB affecté 
a l’activité scientifique. Quand on s’appuie 
Syr des chiffres bruts, il faut y aller prudem- 
rPcPt- Ils peuvent servir à des comparaisons 
générales utiles mais, dans le cas des pays 
pvolués, ils peuvent être trompeurs. Ce qui 
apporte c’est le rythme des dépenses dans des 
disciplines particulières. Ainsi, proportionnel- 
ernent au produit national brut, les États- 
Dnis dépensent peut-être quatre fois autant 
que le Canada mais une part d’environ 90 p. 

00 de ces dépenses est orientée vers la dé- 
ense, l’énergie atomique et les recherches

spatiales.
k Dans ces domaines, le Canada dépense 

eaucoup moins, une part de 40 p. 100 seule- 
ent peut-être. Donc, quand on parle de la

somme relativement plus élevée que le gou­
vernement américain affecte à la recherche, il 
faut décomposer quelque peu cette statistique 
pour se faire une idée plus nette de la réalité. 
Ainsi, pour ce qui est de l’appui du gouverne­
ment aux industries particulières américaines, 
il est révélateur de constater qu’une tranche 
de 95 p. 100 des fonds va à des industries qui 
fabriquent des avions, des missiles et des 
appareils électroniques tandis qu’une part 
d’un demi pour cent seulement va à l’indus­
trie de la pâte de bois et du papier. Il nous 
faut concentrer nos efforts sur nos besoins et 
cesser de parler des pourcentages bruts rele­
vés dans d’autres pays car, dans les domaines 
strictement civils, notre budget de recherche 
et de développement est comparable au leur. 
Si nous doublons ces dépenses et si nous 
affectons cette augmentation à des fins civi­
les, nous aurons une réelle occasion d’assurer 
à notre industrie, sur le plan de la concur­
rence, l’appui dont elle a tant besoin. Si nous 
songeons à doubler nos budgets de recherche, 
il nous faudra penser, dans l’échelonnement 
du programme, en termes de chercheurs qua­
lifiés plutôt qu’en termes de dollars. L’erreur 
la plus grave à redouter serait d’engager plus 
d’argent que ce qu’on peut efficacement utili­
ser. Il n’y a que deux sortes de recherches, la 
bonne et la mauvaise. Les efforts ne seront 
fructueux que si les chercheurs sont compé­
tents. La somme engagée doit être suffisante 
pour satisfaire aux besoins des chercheurs 
qualifiés disponibles. Notre objectif doit être 
«de doubler notre activité de recherche, mais 
par étapes», à mesure que des hommes et des 
services appropriés deviendront disponibles.

Le président: Merci beaucoup, monsieur 
Mackenzie, de cet exposé très instructif; merci 
de nous avoir fait part de l’expérience ac­
quise au cours des années et de nous avoir 
fait faire ce tour d’horizon. Les membres du 
Comité auront de nombreuses questions à 
vous poser, j’en suis sûr.

Le sénateur McCutcheon: Je suppose, tout 
d’abord, monsieur le président, qu’on nous 
distribuera des exemplaires du rapport de M. 
Mackenzie, de même que les appendices.

Le président: Je crois que le sénateur 
McCutcheon veut parler du rapport qui a 
abouti à l’établissement du Secrétariat 
scientifique.

M. Mackenzie: Le rapport que j’ai soumis 
au Bureau du premier ministre est disponible.

Le sénateur Bourget: Monsieur Mackenzie, 
je ne sais pas si je vous ai bien compris, mais 
vous avez dit que l’industrie canadienne 
dépense 155 millions. La totalité de cette 
somme est-elle dépensée par des Canadiens 
ou est-ce que d’autres pays, comme les États- 
Unis, par exemple, en fournissent une part?
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M. Mackenzie: Non, les industries du Ca­
nada ont dépensé cette somme en 1953 à 
même leur budget ordinaire, à la rubrique 
des frais d’exploitation. Ces renseignements, 
sénateur Bourget, se trouvent dans le rapport 
de 1965 du Bureau fédéral de la statistique.

Le président: Nous avons ce document, je 
pense. Nous devons avoir ces rapports récents 
quelque part.

Le sénateur Bourget: On nous a distribué 
tellement de documentation que...

M. Mackenzie: Oui; en votre qualité d’ingé­
nieur, vous en serez étonné. J’ai cité ce 
chiffre l’autre jour mais certains n’ont pas 
voulu me croire. J’ai consulté de nouveau le 
rapport du Bureau de la statistique ce matin 
et j’ai constaté que c’est exact.

Le sénateur MacKenzie: Est-ce que cela 
comprend l’argent dépensé par des filiales 
américaines?

M. Mackenzie: Oui, mais je n’y ai pas 
inclus les sommes dépensées aux États-Unis 
pour l’achat de connaissances acquises par la 
recherche.

Le président: Mais la somme comprend 
l’argent dépensé par ces filiales au Canada, 
n’est-ce pas?

M. Mackenzie: Oui, je n’ai inclus que les 
sommes effectivement dépensées au Canada 
dans leurs propres laboratoires, à la suite de 
contrats avec des universités, et ainsi de 
suite.

Le président: Mais cette somme globale 
dépensée par l’industrie privée doit compren­
dre une part appréciable provenant partielle­
ment, directement ou indirectement, de sub­
ventions de l’État, sous forme de concessions 
fiscales ou autrement.

M. Mackenzie: En effet.
Le sénateur McCutcheon: Une part provient 

de subventions sous forme de concessions 
fiscales.

M. Mackenzie: Ces détails figurent dans le 
rapport de 1965 du Bureau fédéral de la 
statistique. Je ne veux pas être lié par des 
chiffres précis, monsieur le président; c’est un 
exemple que je donne. Je n’ai pas recherché 
une précision rigoureusement mathématique.

Le sénateur MacKenzie: La société Cana- 
dair, de Montréal, par exemple, accomplit un 
certain travail dans les domaines de l’aéro­
nautique, de la recherche aéronautique et de 
la construction d’avions. Elle est, dans un cer­
tains sens, une filiale de sociétés américaines.

M. Mackenzie: Elle l’est ni plus ni moins, je 
crois.

Le sénateur MacKenzie: Est-ce que la 
somme affectée par Canadair à la recherche, 
à Montréal est incluse dans vos chiffres?

Le président: Oh, oui!
Le sénateur MacKenzie: C’est ce que je 

pensais mais je voulais m’en assurer.

Le sénateur Grosart: Vous avez parlé, mon­
sieur Mackenzie, d’un «centre gouvernemental 
de décision de type victorien» aux prises avec 
cette révolution. Je ne sais pas au juste de 
quelle période vous voulez parler.

Le président: 1957.

M. Mackenzie: Je ne veux pas être empri­
sonné dans des définitions précises. A l’épo­
que victorienne, les gouvernements ne consi­
déraient pas que l’évolution scientifique 
techologique pût influer sur eux; leurs roua­
ges ordinaires n’étaient donc pas adaptés à 
cette évolution. Us n’avaient pas été conçus 
pour diriger des entreprises comme Polymer 
et Air Canada. En me reportant à cette 
période, j’ai voulu dire qu’avec le temps 
notre gouvernement avait dû modifier son 
mode d’organisation pour se plier à des cir­
constances nouvelles.

Le sénateur Grosart: Un régime parlemen­
taire représentatif pourra-t-il à l’avenir s’atta­
quer à ce problème?

M. Mackenzie: Il nous faudra nous en assu­
rer; autrement, nous aurons la dictature. C’est 
un danger.

Le sénateur Grosart: Comment faudra-t-il
s’y prendre?

M. Mackenzie: Ma foi, j’ai confiance en l’a­
venir. J’ai constaté, le long des années, qu’un 
effondrement complet est une chose qui, en 
somme, n’existe pas; en définitive, la réaction 
générale de la population d’un pays conduit à 
la vraie solution mais, en attendant, un tort 
considérable peut avoir été causé. Mais l’ex­
périence m’a enseigné que la solution défini­
tive est une solution réaliste qui sert les meil­
leurs intérêts de tous. J’ai foi dans la bonne 
volonté, voyez-vous. En fin de compte, je 
crois que les gens sont animés par de bons 
sentiments.

Le sénateur Grosart: Je suis heureux de 
vous entendre dire que votre expérience vous 
inspire cette sage réflexion.

M. Mackenzie: C’est une théorie qui m’est 
personnelle.

Le sénateur Sullivan: M. Mackenzie a fait 
un commentaire très intéressant quand il a dit 
que la recherche médicale est complètement 
dissociée de toutes les autres catégories de 
recherche. Nous aurons l’occasion d’en dire 
plus long là-dessus plus tard. A titre de
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médecin, je trouve que c’est cela qui importe 
le plus.

M. Mackenzie: Je veux que l’on me com­
prenne bien. Vous savez que j’ai eu beaucoup 
affaire à la recherche médicale et au Conseil 
médical. Lorsque sir Frederick Banting, à 
titre de membre du Conseil national de recher­
ches, a mis sur pied le premier comité associé 
de la recherche médicale, je m’y suis inté­
ressé et j’en ai suivi le développement au 
cours des ans. Je désirerais ajouter qu’à l'épo­
que de la guerre, une partie du travail de la 
Plus haute qualité a résulté des efforts des 
trois comités médicaux associés consacrés à la 
recherche en matière de défense. Les travaux 
de sir Frederick Banting sur les problèmes 
médicaux particuliers au vol aérien avaient 
commencé avant les hostilités. La qualité du 
travail scientifique médical qui se poursuit au 
Canada ne souffre, à mon avis, d’aucune com­
paraison. Quand on nous demande la somme 
ffu’on devrait affecter à la recherche médi­
cale, il me semble impossible d’en fixer le 
chiffre. Tout se résout en fonction de la prio­
rité de nos objectifs nationaux, de la disponi­
bilité des chercheurs et d’une détermination 
objective. Je ne vous dirai qu’une chose: c’est 
fiu’en dépit de toutes les sommes disponibles, 
ff restera toujours à la profession médicale la 
difficulté de déterminer, qui des sciences cli­
niques ou des études en laboratoire, etc., doit 
avoir la priorité.

Le sénateur Sullivan: Y compris les scien­
ces biomédicales.

Le sénateur Lang: Monsieur Mackenzie, 
vous avez parlé de deux espèces de recher­
che, la bonne et la mauvaise. Pourriez-vous 
nous donner votre appréciation de la recher­
che industrielle qui se poursuit au Canada 
aujourd’hui.

M. Mackenzie: Vous posez une question 
bien générale. Je ne sais comment on se pro­
noncerait d’une façon tout à fait générale sur 
l’état de la recherche industrielle. On poursuit 
au sein de certaines entreprises des recher­
ches de toute première qualité. Si on veut 
Parler de la qualité du travail qu’effectuent 
ms meilleures équipes de recherche au sein de 
l’industrie où l’on compte, disons, un person­
al de 100 personnes, je serais d’avis que la 
qualité de leurs recherches se compare avan­
tageusement à celles que poursuivent des 
groupes similaires aux États-Unis. L’un des 
Points où se distinguent les résultats obtenus 
Par la recherche aux États-Unis par rapport 
au Canada tient à l’audace et à l’esprit aven­
tureux de la haute administration dont relève 
cette recherche. Ces gens peuvent se permet­
te le risque du jeu. Si l’on possède 20 manu­
factures, on a les moyens d’en transformer 
Utle en centre de recherche où le fait d’être 
P°n rentable n’entraîne aucun effet désas- 
treux. D’un autre côté, si tous les capitaux se

trouvent immobilisés dans une seule manu­
facture, on ne peut guère se payer ce luxe.

Si on veut parler de la compétence des gens 
que nous formons au Canada et dans d’autres 
pays, je suis d’avis qu’ils seraient interchan­
geables. Le détenteur d’un doctorat canadien 
devrait pouvoir remplacer son homologue 
américain sans que personne s’en aperçoive. 
J’exclus bien sûr, les génies. C’est une espèce 
assez rare.

Le sénateur Carter: Monsieur Mackenzie, 
est-ce que vous nous dites bien qu’il se 
dépense au Canada plus d’argent pour fins de 
recherches industrielles qu’on ne le croit 
généralement? J’aimerais que vous nous don­
niez votre opinion sur deux points. Ces som­
mes sont-elles affectées à un nombre limité de 
secteurs particuliers de recherche ou si elles 
sont consacrées à des travaux très variés de 
recherche, dont la variété même nuit peut- 
être à leur efficacité? Deuxièmement, croyez- 
vous que la recherche canadienne devrait se 
consacrer surtout à des projets d’inspiration 
purement canadienne?

M. Mackenzie: Vous posez là des questions 
importantes et très difficiles auxquelles on ne 
saurait répondre en citant des principes géné­
raux. Il faut s’inspirer de cas précis. Si l’on 
veut, par exemple, améliorer une industrie au 
Canada et si l’on peut affecter, mettons, un 
million de dollars à la recherche, répartira- 
t-on cette somme entre 20 petits laboratoires 
de 5 ou 6 chercheurs, comptant ainsi en tirer 
le plus grand parti possible? Non. On cher­
cherait à concentrer les travaux de recherche. 
En temps de guerre ou au cours d’autres 
périodes critiques, ou lorsqu’une décision im­
médiate s’impose, on ne se poserait qu’une 
seule question: en quel endroit et par quel 
moyen peut-on obtenir les meilleurs résultats 
le plus tôt possible? Or, il faut presque tou­
jours concentrer ses efforts dans les régions 
qui disposent de ressources scientifiques et 
industrielles. D’un autre côté, je préconiserais 
la création de centres scientifiques dans toutes 
les provinces, à des endroits où les avantages 
locaux, pour en tirer parti, ne poseraient pas 
trop de difficultés d’ordre technique. Durant 
la guerre, le Conseil des recherches a créé un 
grand nombre de laboratoires à travers le 
pays pour des raisons particulières, et la plu­
part d’entre eux sont devenus des centres 
permanents de recherches.

Le problème que pose l’équilibre entre les 
avantages qui découlent de la concentration 
des efforts et l’avantage, pour les localités, de 
la répartition de nos installations ici et là, se 
pose aussi au moment de choisir les endroits 
où l’on créera des installations destinées aux 
diplômés universitaires et des centres d’art, 
de musique et de recherche médicale.

Le sénateur McCutcheon: Nous verrons à 
ce que l’assurance frais médicaux s’en occupe.
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Le sénateur Sullivan: Je ne veux rien 
entendre de cela.

Le sénateur Carter: Devrions-nous concen­
trer nos efforts sur des problèmes précis, tels 
que celui des communications ?

M. Mackenzie: On ne saurait y répondre 
par un simple oui ou un non. Je n’exclus pas 
des projets limités de recherche où l’on a un 
groupe restreint de savants qui désirent étu­
dier un problème précis. Mais les projets exi­
geant des déboursés de plusieurs millions de 
dollars tels que ceux qui ont trait à la recher­
che spatiale et à l’énergie atomique ne sont 
pas habituellement des problèmes particuliers 
au Canada, bien que certaines localités cana­
diennes présentent des avantages particuliers.

Le sénateur Carter: Le Canada jouit d’une 
situation unique qui favoriserait des recher­
ches dans la transmission des communications 
sur de vastes espaces, dans les régions arcti­
ques, domaine où la Russie a poursuivi des 
recherches d’une façon plus intensive que 
nous ne l’avons fait. Ne devrions-nous pas 
faire ce qui nous est tout naturel?

M. Mackenzie: En effet, c’est ce que nous 
devrions faire et je crois que c’est en grande 
partie ce que nous avons fait jusqu’ici. Les 
industries de l’aéronautique et de la radio par 
exemple ont trouvé un stimulant dans les pro­
blèmes qu’à suscités la poussée de la civilisa­
tion vers les régions septentrionales de 
l’Ouest canadien. A l’époque il n’existait 
qu’un seul moyen efficace de transport: 
l’avion; mais il a fallu un nouveau genre d’a­
vion, plus un système particulier de naviga­
tion aérienne. Ce fut donc à la suite du tra­
vail effectué après la première guerre en vue 
de la mise en valeur des régions septentiona- 
les qu’est né le viseur de détection à rayon 
cathodique, précurseur du radar. Si l’on pour­
suit, à Saskatoon, d’excellents travaux de 
recherche sur les couches supérieures de l’at­
mosphère, c’est qu’on se trouve là à deux pas 
du pôle magnétique.

Le sénateur MacKenzie: Que pensez-vous 
de la recherche qui se poursuit dans les labo­
ratoires provinciaux notamment dans ceux de 
la Fondation ontarienne pour la recherche? 
Comment cela se situe-t-il dans l’ensemble?

M. Mackenzie: Permettez-moi de vous 
répondre en évoquant le passé. Ce problème 
s’est posé au cours de l’après-guerre. En 1945, 
le ministère fédéral de la Reconstruction avait 
créé, pour venir en aide à la petite industrie, 
un service de l’information technique qui 
avait des bureaux dans toutes les provinces 
afin d’établir des contacts avec l’industrie. Ce 
service fut une réussite. Au bout de quelques 
années, certaines provinces qui disposaient 
d’institutions de recherche manifestèrent le 
désir de prendre en charge les travaux qui se 
poursuivaient dans leurs régions, désir auquel 
le Conseil national de recherches a accédé en

assurant ces organismes provinciaux de son 
concours et de son aide pécuniaire sous forme 
de subventions.

C’est le genre de coopération que je pré­
fère. Il est évident que le gouvernement fédé­
ral dispose de vastes centres de l’informatique 
que nulle province n’est en mesure d’égaler, 
mais il est utile que des organismes provin­
ciaux soient en rapport avec des industries 
particulières, s’ils le désirent.

Le sénateur MacKenzie: A propos de la 
remarque du sénateur Carter au sujet de l’ob­
servatoire, certaines autorités prétendent que 
ce genre de travail pourrait s’accomplir 
mieux ailleurs dans des installations disposant 
d’instruments d’une plus grande précision. 
Voici ma question: notre recherche doit-elle 
se poursuivre sur une base internationale ou 
devrions-nous nous en tenir strictement à l’é­
chelon national en tâchant de conserver chez 
nous nos installations et nos savants?

M. Mackenzie: Dans votre question, je dis­
tingue deux points dont l’un a déjà fait l’objet 
d’une de mes réponses. J’ai proposé que l’on 
arrête une politique globale avant et non 
après que les gouvernements aient consenti 
des subventions, autrement il est difficile de 
s’en dégager ensuite. Deuxièmement, je ne 
vois pas pourquoi nous ne participerions pas 
à des initiatives d’ordre international si nous 
en bénéficions, bien que je ne voie pas grand 
avantage à notre participation à un projet 
international en Europe, notamment en 
matière d’énergie atomique, dont ne profite­
raient que la Grande-Bretagne et les autres 
pays du Marché commun. D’autre part, il 
nous serait utile de participer, sur notre con­
tinent, à des projets internationaux concernant 
l’espace, la météorologie, les communications, 
l’astronomie et l’énergie nucléaire. On ne sau­
rait répondre à une telle question par un oui 
ou un non. Il faut juger chaque cas pour ce 
qu’il vaut.

Le sénateur Grosart: Monsieur Mackenzie, 
vous avez toujours rattaché toutes les grandes 
évolutions technologiques de chez nous et 
d’ailleurs aux périodes des deux grandes 
guerres. Or, on répète souvent que les fortes 
sommes que l’on affecte à la défense à travers 
le monde le sont au détriment d’autres mesu­
res beaucoup plus importantes. N’y a-t-il pas 
là contradiction?

M. Mackenzie: Les guerres ont démontré la 
puissance virtuelle de l’application scienti­
fique. Aussi, les gens étaient convaincus que 
cette même application pourrait servir à des 
fins pacifiques, non pas en affectant des cré­
dits à la recherche militaire mais en transpo­
sant ces efforts scientifiques sur le plan de la 
vie civile. Bien que nombre de résultats 
découlant de recherches à fins militaires s’ap­
pliquent aussi à certains domaines de la vie 
civile, cela ne justifie pas à mon avis les
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travaux de recherche à des fins militaires. Je 
crains, cependant, que peu de gouvernements 
soient disposés à consacrer à la recherche non 
militaire les sommes considérables qu’ils 
jugent nécessaires à la poursuite des guerres 
actuelles.

Le sénateur Grosarl: Comment répondriez- 
vous à ces besoins ou de quelle façon établi­
riez-vous la raison d’être de ces dépenses?

M. Mackenzie: Vous posez une question 
difficile. Dans la lutte pour la vie, on fait fi de 
la réflexion pondérée. Je ne crois pas devoir 
aborder cette question qui, en somme, relève 
d’une politique officielle d’ensemble.

Le sénateur Grosarl: Je ne connais per­
sonne qui soit mieux en mesure d’en parler 
flue vous-même, monsieur.

Le sénateur Desruisseaux: J’aurais une 
brève question à poser. On nous compare sou­
vent aux autres pays sous le rapport des cré­
dits affectés à la recherche et on nous a dit 
flue certains pays y consacrent tellement plus 
d’argent que d’autres. Je cite le cas de la 
Suède. Ces dépenses comprennent-elles, dans 
tous les cas, la recherche militaire?

M. Mackenzie: Je ne saurais vous répondre 
au pied' levé, mais il en est ainsi de nos 
dépenses et, d’ailleurs, de celles des États- 
Unis, de l’Angleterre et de la France. J’ignore 
c® que l’on fait à ce sujet en Suède, mais 
j’estime qu’il en est ainsi également.

Le sénateur Desruisseaux: A propos du 
Prétendu écart au titre de nos affectations 
Pour fins militaires, pourriez-vous, en toute 
humilité, nous parler de ce que nous avons 
accompli à date dans le domaine de la recher­
che par rapport à d’autres pays? Avons-nous 
raison d’être satisfaits?

Le sénateur Sullivan: Parlez-vous du Con­
seil de recherche pour la défense.

M. Mackenzie: Si nous remontons à 1939, 
bous faisions alors peu de recherche militaire. 
Uu point de vue du progrès scientifique sur le 
Plan militaire, les États-Unis, l’Angleterre, la 
France et le Japon étaient en avance sur 
bous. Au cours de la guerre, tous les pays ont 
bccéléré leur activité dans ce domaine. Parti 
de zéro en 1939, le Canada, à la fin de la 
guerre, jouissait d’une situation enviable 
fluant à certains secteurs militaires et à la 
compétence technique de ses industries. Vous 
b ignorez pas qu’au cours de l’après-guerre, le 
9anada s’est taillé une réputation de nation 
'bdustrielle et marchande de première 
'm portance.

Le sénateur Desruisseaux: Si nous devions 
augmenter nos dépenses aux fins de la 
becherche de 50 ou de 100 pour 100, croyez- 
v°Us que le personnel actuel pourrait s’ac- 
fiuitter de la tâche?

M. Mackenzie: Pas à l’heure actuelle.

Le sénateur Desruisseaux: Je vous le 
demande parce que vous semblez y attacher 
de l’importance.

M. Mackenzie: Nous n’avons aucune 
réserve de chercheurs en chômage. On ne 
forme pas des chercheurs qualifiés du jour au 
lendemain.

Le sénateur Desruisseaux: En forme-t-on 
présentement?

M. Mackenzie: Assurément.
Le président: Grâce au régime de bourses.
M. Mackenzie: On décerne un millier de 

doctorats par année. Dieu me garde de toute 
vaine complaisance, mais je dirais que nous 
n’éprouvons aucune difficulté que ne connais­
sent déjà les autres pays dans leur effort pour 
subvenir à leurs besoins futurs de chercheurs 
compétents.

Le sénateur Carter: Monsieur Mackenzie, si 
nous pouvions augmenter nos dépenses de 
recherche de 50 pour 100 sur une période de 
cinq ou de dix ans, à quelles fins emploieriez- 
vous ce supplément? Quels secteurs de 
recherche négligeons-nous?

M. Mackenzie: Voilà le genre de pro­
gramme à long terme que devrait envisager 
votre Comité, car on ne saurait trouver aucune 
solution instantanée et sûre. D’ailleurs, une 
décision prise aujourd’hui pourrait ne plus 
répondre aux exigences dans cinq ans. J’i­
gnore la réponse à cette question, mais cel­
le-ci m’intéresse et, à mon avis, elle devrait 
faire l’objet d’une étude approfondie et 
soutenue.

Le sénateur Carter: J’aimerais simplement 
connaître votre avis sur ce que vous considé­
rez comme des secteurs de recherches négligés.

M. Mackenzie: Cela m’est impossible pour le 
moment.

Le sénateur Sullivan: Monsieur le prési­
dent, pour revenir à la question que posait le 
sénateur Desruisseaux à M. Mackenzie au 
sujet de la recherche militaire, n’êtes-vous 
pas d’avis, monsieur Mackenzie, que l’apport 
du Conseil de recherches pour la défense, y 
compris tous les aspects reliés à la recherche 
médicale et militaire, constitue l’une des plus 
importantes réalisations au Canada?

M. Mackenzie: Oui, ses réalisations se ratta­
chent plus à la vie civile que ce n’est le cas 
dans bien des pays. Comme je l’ai dit, la 
recherche médicale du temps de guerre fut 
excellente. Les médecins ont l’avantage de 
passer alternativement des activités de la vie 
civile à celles de la vie militaire, car leur 
principal objectif, la santé et le bien-être phy­
sique et mental des gens, ne change pas.

Le sénateur Sullivan: Je m’intéresse de 
près à la chose, et c’est pourquoi j’ai fait cette 
déclaration.
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M. Mackenzie: Vous croyez comme moi, 
n’est-ce pas, que c’est ainsi que se présente la 
situation?

Le sénateur MacKenzie: Monsieur le prési­
dent, ma prochaine question est aussi difficile 
que l’autre. Elle pourrait mettre le témoin 
dans l’embarras. Si oui, M. Mackenzie ne 
devra pas se sentir obligé d’y répondre. Je 
suis d’avis que le Canada n’a pas affecté 
beaucoup d’argent à la recherche sur l’auto­
mobile ou sur la production d’automobiles. Le 
gros de ce travail se fait aux États-Unis et, 
depuis quelque temps, dans divers pays d’Eu­
rope. Tout compte fait, s’agit-il d’une réparti­
tion heureuse de la main-d’œuvre sur le plan 
international, ou la situation au Canada nous 
justifierait-elle de nous lancer dans ce 
domaine de recherche et d’y affecter des 
fonds? Nous avons par exemple accompli cer­
tains travaux de recherche dans le domaine 
de l’aviation ou de l’aéronautique.

M. Mackenzie: La difficulté, en ce qui con­
cerne les secteurs de l’automobile et de l’avia­
tion, réside dans l’impossibilité de concevoir 
et de construire des autos ou des avions au 
Canada en nourrissant le moindre espoir de 
concurrencer d’une façon rentable la produc­
tion en série des États-Unis.

Le sénateur MacKenzie: Sauf le Beaver?
M. Mackenzie: Oui, mais dans ce cas le 

succès tient à ce que cet avion a été conçu 
pour une fin particulière et qu’il est destiné à 
un marché relativement restreint. Quant aux 
automobiles, la différence entre la production 
en série et la production sur commande cons­
titue le facteur déterminant. Je ne crois pas 
qu’un bailleur de fonds averti se lancerait en 
1968 dans la conception et la production d’au­
tomobiles strictement canadiennes, car il 
n’existe presque pas de demandes pour des 
automobiles conçues pour affronter le climat 
canadien pour que pareil climat se retrouve 
dans les régions montagneuses de l’Ouest 
américain.

Le sénateur MacKenzie: Cette répartition 
internationale de la main-d’œuvre revêt-elle 
certains avantages?

M. Mackenzie: Je le crois.
Le président: Monsieur Mackenzie, au 

moment où vous nous donniez un aperçu his­
torique du développement de nos institutions 
s’occupant de recherche scientifique, vous 
avez commencé par dire que le Conseil natio­
nal de recherches avait été, au début, l’orga­
nisme central jouissant de pouvoirs étendus 
pour effectuer des travaux de recherche et 
conseiller le gouvernement en matière de 
recherche et de programmes de recherche. Il 
me semble, cependant, qu’au lendemain de la

deuxième Grande Guerre, nous avons com­
mencé à déployer nos travaux de recherche et 
que le Conseil a cessé d’être le foyer de cette 
activité. Nous constatons aujourd’hui que 
nombre de ministères, pour une raison ou 
pour une autre, font de la recherche à telle 
enseigne que plus de 35 organismes différents 
au sein du gouvernement fédéral poursuivent 
des recherches dans les sciences de la vie et 
du monde physique. Quelle est votre appré­
ciation de cette tendance?

M. Mackenzie: La chose s’explique assez 
simplement. J’ai parlé au début de la Loi de 
1916 sur le Conseil national de recherches 
créant le Conseil et lui conférant des respon­
sabilités générales que les gouvernements au 
cours des ans ont rendues inopérantes. La loi 
s’inspirait du principe selon lequel le gouver­
nement assurerait deux genres de travaux 
scientifiques, l’un répondant aux besoins du 
pays, l’autre aux impératifs d’ordre scienti­
fique des ministères de l’État.

Le présideni: Au niveau de ce que nous 
appelons d’ordinaire les programmes de déve­
loppement? Vous avez fait allusion à la Loi 
sur le Conseil national de recherches.

M. Mackenzie: Oui. Les unités scientifiques 
des ministères avaient pour mandat d’élabo­
rer des programmes ministériels. Le Conseil 
national de recherches s’occuperait des vastes 
secteurs scientifiques ne relevant pas d’un 
ministère. En Angleterre, où est né le concept 
d’un organisme du genre Conseil de recher­
ches, on applique encore le principe de la ré­
partition des travaux à tel point qu’on y 
trouve plusieurs Conseils de recherches: le 
Conseil de recherches agricoles, le Conseil de 
recherches en matière de ressources, le Conseil 
de recherches médicales, etc., sujets à aucun 
contrôle ministériel. Au Canada, le principe 
dont s’inspire la Loi de 1916 sur le Conseil 
national de recherches s’est trouvé annulé 
lorsque le gouvernement a approuvé des cré­
dits ministériels affectés à la formation, au 
sein des unités scientifiques des ministères, de 
conseils de recherche. Prenons, par exemple, 
le cas du ministère de l’Agriculture. On y 
trouve une équipe importante de chercheurs 
de premier ordre, poursuivant des travaux 
qui, en Angleterre, relèveraient du Conseil de 
recherches agricoles. Il en va de même pour 
d’autres secteurs: métallurgie, astronomie- 
sylviculture, pêcheries, etc. Il en est résulté 
que les pouvoirs du Conseil national de 
recherches, qui s’était vu conféré des respon­
sabilités particulières aux termes de la loi qui 
l’avait créé, étaient devenus inopérants par 
suite des dispositions prises par les gouverne­
ments successifs, sans modifier la Loi sur Ie 
Conseil national de recherches en consé­
quence. Comme je suis d’une nature plutôt
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réaliste, je ne crois pas que nous puissions 
déclarer maintenant que «ce furent de mau­
vaises décisions et qu’il faut faire marche 
arrière.» Nous devrions plutôt dire: «Voilà où 
ont abouti les choses. On a fait œuvre utile, 
nos chercheurs savent s’entraider, alors 
réexaminons la situation pour trouver une 
formule pratique d’exploitation».

En janvier 1964, j’ai fait parvenir au pre­
mier ministre un rapport où je proposais, 
comme solution possible au problème que 
nous venons d’exposer, la mise sur pied d’un 
secrétariat et d’un conseil des sciences.

Le président: Croyez-vous que la même 
souplesse existe, quant à l’embauche, lorsque 
les travaux de recherches scientifiques se 
Poursuivent dans les ministères du 
gouvernement?

M. Mackenzie: Que le Conseil national de 
recherches ait réussi à démontrer que le 
niveau d’efficacité au sein d’organismes rele­
vant d’un conseil de recherches est fonction 
de l’atmosphère et de la souplesse qui s’y 
trouvent, a eu pour effet, à mon avis, d’amé- 
uorer au cours des ans les conditions de tra- 
vail et le traitement des chercheurs dans 
nombre de ministères de l’État. La situation 
®’est beaucoup améliorée depuis 20 ans, mais 
36 crois que les modalités habituelles propres 
adx ministères ne permettront jamais cette 
s°uplesse particulière aux conseils de
recherches.

Le président: Croyez-vous qu’on puisse 
Coordonner efficacement les travaux actuels 
de tous ces organismes?

M. Mackenzie: Oui, je le crois. Mais ce ne 
Sera pas facile. C’est comme dans toute réor­
ganisation, on n’y parvient pas à coup de 
t’fières. On se bute aux droits dévolus, aux 
vieux préjugés. Néanmoins, la chose est 
Réalisable.

Le sénateur Yuzyk: Nous avons un Conseil 
des sciences au Canada, n’est-ce pas?

Le président: Oui, il doit présenter son 
Mémoire demain.

Le sénateur Yuzyk: Monsieur Mackenzie 
Pourrait-il nous dire de quel œil il considère le 
Ravail et le rôle du Conseil des sciences en 

Général?
M. Mackenzie: Comme il s’agit d’un orga- 

jdsrne dont la mise sur pied ne remonte qu’à 
d.n an ou un an et demi, je crois qu’il est trop 
°t pour porter un jugement judicieux. On ne 
durait empêcher qu’il surgisse des problèmes 

début de la mise sur pied, mais j’envisage 
d Un œil favorable les résultats à long terme.

Le sénateur Yuzyk: Sommes-nous en 
mesure au Canada de nous tenir au courant 
des travaux de recherches qui se poursuivent 
dans d’autres pays, de sorte que nous nous 
évitions le double emploi inutile de certains 
travaux?

M. Mackenzie: Nous sommes, à mon avis, 
bien renseignés sur ce qui se fait à l’étranger. 
Il y a peu de jours dans l’année où plusieurs 
savants canadiens n’assistent à des colloques 
scientifiques à l’étranger et où le Canada n’ac­
cueille autant de savants étrangers dans ses 
propres laboratoires. Nous avons des agences 
de liaison aux États-Unis, en Angleterre et en 
France, et nos bibliothèques scientifiques 
reçoivent toutes les publications importantes 
de tous les pays industrialisés.

Le sénateur Yuzyk: D’une façon générale, 
tous ces renseignements sont-ils centralisés 
dans un organisme particulier, au Canada?

M. Mackenzie: Il y a deux catégories de 
renseignements: ceux qui sont communiqués 
par écrit et ceux qui sont communiqués de 
vive voix. Nos bibliothèques, bien intégrées, 
conservent les renseignements communiqués 
par écrit. Mais les renseignements les plus 
précieux découlent des entretiens entre 
savants, ce qu’on ne saurait centraliser. Si on 
désirait savoir quelque chose se rapportant 
aux sciences médicales, on n’aurait qu’à faire 
appel au Conseil de recherches médicales qui 
fournirait à la fois la documentation et les 
spécialistes. Le Conseil national de recherches 
pourrait agir de la même façon dans toutes 
les sphères de son activité, et le reste. Bien 
qu’il soit impossible de centraliser tous ces 
renseignements en un seul endroit, il serait 
possible, voire essentiel, à mon avis, d’avoir 
un organisme central qui saurait où et com­
ment les repérer.

Le président: N’est-ce pas là aussi l’une des 
fonctions du Secrétariat des sciences?

M. Mackenzie: En effet. Je tiens à signaler 
que l’échange de connaissances courantes se 
fait, avant publication, grâce aux entretiens 
entre chercheurs de sorte que les uns sont au 
courant des travaux des autres.

U n’existe dans le domaine des sciences 
aucune frontière entre les chercheurs authen­
tiques, sauf peut-être dans le cas des travaux 
poursuivis dans des installations militaires 
secrètes. Il est faux de croire que nous som­
mes isolés au Canada, ignorant tout de ce qui 
se passe dans le monde. Nous sommes bien 
renseignés sur les progrès de la science à 
l’étranger.

Le sénateur Yuzyk: Il y a donc lieu d’être 
optimiste, comme je vous l’ai demandé de 
l’être?
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M. Mackenzie: Oui.
Le sénateur Yuzyk: Vous êtes optimiste; 

nous pouvons l’être aussi.
M. Mackenzie: Optimiste, mais sans vaine 

complaisance.

Le président: Mais on peut toujours 
s’améliorer.

Monsieur Mackenzie, permettez-moi de 
vous remercier au nom du Comité.

La séance est levée.
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ORDRES DE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 2 novembre 1967:
L’honorable sénateur Lamontagne, C.P., propose, appuyé par l’ho­

norable sénateur Gershaw:
Qu’un Comité spécial du Sénat soit nommé pour enquêter et faire 

rapport sur la politique scientifique du gouvernement fédéral en vue 
d’en évaluer les priorités, le budget et l’efficacité, à la lumière de l’expé­
rience des autres pays industrialisés et des exigences du nouvel âge 
scientifique et, sans restreindre la généralité de ce qui précède, pour 
enquêter et faire rapport sur les questions suivantes:
a) les tendances récentes que révèlent les budgets affectés à la recher­

che et au développement, au Canada, en regard des montants attri­
bués aux mêmes fins dans d’autres pays industrialisés;

b) les travaux de recherche et de développement exécutés par le 
gouvernement fédéral dans les secteurs des sciences physiques, bio­
logiques et humaines;

c) l’aide fédérale accordée aux travaux de recherche et de développe­
ment qu’exécutent des particuliers, des universités, l’industrie et 
d’autres groupes dans les trois secteurs scientifiques susmentionnés;
et

d) les principes généraux d’une politique scientifique pour le Canada, 
qui soit audacieuse et efficace, ses besoins financiers à long terme et 
les structures administratives que requiert son exécution.

Que le Comité soit autorisé à retenir les services de conseillers juri­
diques ou techniques ou du personnel de bureau qu’exigent les fins de 
l’enquête; et

Que le Comité soit autorisé à convoquer des personnes, à exiger la 
production de documents et de dossiers, à siéger pendant les séances 
ou les ajournements du Sénat, et à faire rapport de temps à autre.

Après débat,
L’honorable sénateur Flynn, C.P., propose, pour l’honorable sénateur 

Phillips, appuyé par l’honorable sénateur Choquette, que la suite du 
débat sur la motion soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

La motion, mise aux voix, est adoptée.

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 8 novembre 1967:
Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur la motion de 

l’honorable sénateur Lamontagne, C.P., appuyé par l’honorable sénateur 
Gershaw, tendant à la formation d’un Comité spécial du Sénat pour 
enquêter et faire rapport sur la politique scientifique du gouvernement 
fédéral.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.
Avec permission,
Le Sénat se reporte aux Avis de motions.
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Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par l’hono­

rable sénateur Deschatelets, C.P.:
Que le Comité spécial du Sénat nommé pour enquêter et faire 

rapport sur la politique scientifique du gouvernement fédéral soit com­
posé des honorables sénateurs Aird, Argue, Bélisle, Bourget, Cameron, 
Desruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, Lamontagne, Lang, Leonard, 
MacKenzie, McCutcheon, Phillips, Sullivan, Thompson et Yuzyk; et

Que le comité soit autorisé à faire imprimer au jour le jour les 
documents et les témoignages dont il peut ordonner l’impression.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.

Le greffier du Sénat,
J. F. MacNEILL.
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PROCÈS-VERBAL

mercredi 13 mars 1968
En conformité de la motion d’ajournement et de l’avis de convocation, le 

Comité spécial de la politique scientifique se réunit aujourd’hui, à 9 h. 45 du 
matin.

Présents: Les honorables sénateurs Lamontagne (président), Bélisle, 
Bourget, Desruisseaux, Grosart, Kinnear, Lang, MacKenzie, McCutcheon, 
Phillips, Sullivan, Thompson et Yuzyk—(13).

Également présents, bien que ne faisant pas partie du Comité: Les hono­
rables sénateurs O’Leary (Antigonish-Guysborough) et Pouliot—(2).

Assistaient à la réunion:
M. Philip Pockock, directeur de la recherche (physique)
M. Gilles Paquet, directeur de la recherche (humanités)

Les témoins suivants sont entendus:
DU CONSEIL DES SCIENCES DU CANADA:

M. O. M. Solandt (président)
M. H. E. Petch (membre)

(Voir à l’endos, une notice biographique de chacun des témoins.)
A une heure de l’après-midi, le Comité s’ajourne jusqu’à nouvelle con­

vocation du président.

ATTESTÉ:
Le secrétaire du Comité, 

Patrick-J. Savoie.

3- 5



NOTICE BIOGRAPHIQUE DES TÉMOINS

Omond M. Solandt—M. Solandt (O.B.E., M.A., M.D., D.Sc., LL.D., F.R.C.P., 
F.R.S.C.) est né à Winnipeg (Manitoba). En 1931, il obtenait son baccalauréat 
ès arts en biologie et en sciences médicales de l’Université de Toronto. Il a 
poursuivi ensuite, pendant deux ans des travaux de recherches post-universi­
taires sous la direction du Dr Best, au département de physiologie de la faculté 
de médecine de l’Université de Toronto, après quoi il obtenait sa maîtrise ès 
arts. En 1936, il obtenait son doctorat à la faculté de médecine et se voyait dé­
cerner la médaille d’or. Il faisait aussi partie de l’équipe intercollégiale senior 
de football. Après avoir obtenu son doctorat de la faculté de médecine, il alla 
faire une année de recherches à Cambridge, puis il fit une année d’internat à 
l’Hôpital Général de Toronto. En 1939, après des travaux post-universitaires au 
London Hospital, il devint membre du Royal College of Physicians (Londres), 
puis il retourna à Cambridge, à titre de chargé de cours en physiologie et de 
membre du personnel enseignant de Trinity Hall. Peu après la déclaration de la 
guerre, il fut nommé directeur du dépôt sud-ouest d’approvisionnement de sang 
de Londres, poste qu’il occupa jusqu’en janvier 1941. Il fonda le laboratoire 
physiologique du Conseil de recherches médicales à Y Armoured Fighting Vehicle 
School, à Lulworth, et il s’est ensuite activement intéressé aux recherches con­
cernant la conception des chars d’assaut et les problèmes physiologiques parti­
culiers au personnel des chars. En 1942, il a abandonné les recherches médicales 
pour se livrer au domaine alors nouveau des recherches opérationnelles et il a 
formé VArmoured Fighting Vehicle Section du Groupe de recherches opéra­
tionnelles de l’Armée. L’année suivante, il était nommé surintendant adjoint de 
ce groupe et il en devenait le surintendant en mai 1944. M. Solandt est entré 
dans l’Armée canadienne en février 1944; il s’en retirait en 1946 avec le grade 
de colonel. En septembre 1945, le ministère de la Guerre l’envoyait au Japon 
comme membre d’une mission chargée d’évaluer les effets de la bombe atomique. 
M. Solandt revenait au ministère de la Défense nationale, à Ottawa, en 1946, 
pour y entreprendre l’organisation d’un programme permanent de recherches 
pour la défense au Canada. En 1947, à la suite de ces travaux, on fondait le 
Conseil de recherches pour la défense, dont il a été le premier président; il 
était aussi nommé le représentant scientifique du Conseil pour la défense et 
du comité des chefs d’état-major. En 1956, M. Solandt quittait le Conseil de 
recherches pour la défense afin de devenir vice-président du service de re­
cherches et de développement du National-Canadien. En 1963, il quittait le 
National-Canadien pour devenir vice-président du service de recherches et de 
développement et directeur de De Havïlland Aircraft of Canada, Limited et 
Hawker Siddeley Canada Ltd, et président du conseil de DCF Systems Limited. 
En 1966, il quittait ces postes pour devenir président du Conseil des sciences du 
Canada et vice-président du conseil d’administration d’Electric Reduction Co. Il 
est aussi directeur de Huyck Corporation et de l’EXPO 67. M. Solandt a été dé­
coré de l’O.B.E., en 1946, et, l’année suivante, il recevait la Médaille de la Liberté 
avec palme de bronze des États-Unis. Il a reçu le titre honoraire de docteur ès 
sciences des universités suivantes: de la Colombie-Britannique, en 1947; de 
Laval, en 1948; du Manitoba, en 1950; de McGill, en 1951; de Saint-François- 
Xavier, en 1956; du Royal Military College, en 1966, et de l’Université de Mont­
réal, en 1967; il a reçu un doctorat en droit de l’Université Dalhousie, en 1952, 
et de l’Université de Toronto, en 1954. Il a été élu membre de la Société royale 
du Canada (III), en 1948, et il est membre honoraire de YEngineering Institute
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du Canada. En 1956, il recevait la Médaille d’or de l’Institut professionnel du 
Canada et, en 1961, la ville de Toronto lui décernait le Civic Award of Merit. 
De 1958 à 1960, il a été président de la Société canadienne de recherches opéra­
tionnelles et, de 1957 à 1963, gouverneur de l’Université Sir George Williams, de 
Montréal. M. Solandt a aussi été gouverneur de l’Université de Toronto et 
de 1 ’Arctic Institute of North America et président de la Royal Canadian Geo­
graphical Society. Il est présentement administrateur de la Mitre Corporation, 
de Boston, et directeur de la Corporation canadienne de l’Exposition universelle 
de 1967. Il est membre du Royal College of Physicians, de Londres, et, en 
1965, il a été élu chancelier de l’Université de Toronto. M. Solandt a été membre 
de l’équipe d’Occident à la conférence des spécialistes chargés d’étudier les 
méthodes permettant de découvrir les violations d’un accord possible au sujet 
de la suspension des essais nucléaires qui a eu lieu à Genève, en 1958. M. So­
landt est très actif dans de nombreux domaines, par exemple le vol en avion et 
la radio. Avant d’entrer à l’université, il avait obtenu un permis d’exploitant de 
radio commerciale et il travaillait comme observateur avec le Service aérien 
de la province d’Ontario. Il a épousé Elizabeth McPhedran, de Toronto, et il 
est père de trois enfants: Sigrid, Andrew et Katarine. Il est membre du St. 
Jame’s Club, de Montréal, du University Club, de Montréal, du club Rideau, 
d’Ottawa, de Y Athenaeum Club, de Londres, du York Club, de Toronto, et de 
l’Église Unie de la rue Bloor, de Toronto.

Fetch, Howard Earle: Né le 12 mai 1925, de citoyenneté canadienne, à 
Agincourt (Ontario). Écoles et universités: A Sarnia: le Collegiate Institute et 
l’École technique; l’école secondaire de Norwich, B.Sc. (mention en chimie et 
en physique); l’Université McMaster, 1949, M.Sc. (physique); McMaster, 1950, 
D.Ph. (physique); l’Université de la Colombie-Britannique, en 1952, et l’Univer­
sité Cambridge, en 1953 et 1954. Bourses et autres récompenses: 1949 à 1952, 
bourses du Conseil de recherches d’Ontario et du Conseil national de recherches; 
1952, bourse de la British Columbia Academy of Sciences 1953, Rutherford 
Memorial Postdoctorate Fellowship, accordée conjointement par la Société 
royale du Canada et le Conseil national de recherches; 1967, bourses de re­
cherches avancées du Conseil national de recherches. Dossier militaire: service 
dans l’Aviation royale de Canada de 1943 à 1945. Dossier professionnel: été 
1948, Mass Spectometry Laboratory, société Polymer, Sarnia (Ont.) ; été 1949, 
travail aux laboratoires de Chalk River de YAtomic Energy of Canada; 1953 
1952-1953, bourse d’études de spécialisation à l’Université McMaster; 1953- 
1954, bourse Rutherford Memorial, au laboratoire Cavendish, Cambridge; 1954- 
1957, professeur associé de physique (métallurgie), Université McMaster; 1957, 
Prend la responsabilité d’organiser un département de métallurgie; 1958-1962, 
directeur du département de métallurgie et de génie métallurgique, à l’Univer­
sité McMaster; 1960 à 1967, professeur de métallurgie et de génie métallurgique 
a l’Université McMaster; 1964-1967, directeur de la sous-section des recherches 
SUr les matières interdisciplinaires, Université McMaster; 1961 à 1967, direc­
teur des recherches, Université McMaster; 1963-1967, directeur du Collège 
Hamilton, Université McMaster. Postes actuellement occupés: 1967, professeur 
de physique à l’Université de Waterloo; 1967, vice-président des cours universi­
ties, Université de Waterloo. Décorations: membre honoraire de VAlpha Sigma 

Mu, en 1961; membre fondateur de l’Université Simon Fraser, en 1965; membre 
de la Société royale du Canada, en 1966. Activité dans des comités et organismes 
scientifiques nationaux: membre du Conseil des sciences du Canada, membre 
du comité du Conseil des sciences sur les recherches techniques, membre du 
comité du Conseil des sciences sur l’aide aux recherches dans les universités, 
Membre du comité du Conseil des sciences pour l’Exposé annuel, président du
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comité d’analyse du Conseil national de recherches en matière de génie chimique 
et métallurgique, membre du comité du Conseil national de recherches en ma­
tière de programmes et installations à longue portée, membre du comité perma­
nent des sciences de l’Association des collèges et universités du Canada, directeur 
de l’Organisation canadienne des recherches conjointes. Activité dans des orga­
nismes bénévoles: membre de la commission de l’école secondaire Ancaster, de 
1961 à 1963; conseil des gouverneurs de l’Université McMaster, de 1965 à 1967; 
président du club local de la Bruce Trail Association, au cours des premières 
étapes de l’établissement de la piste, et aussi directeur de la Bruce Trail Associa­
tion, membre du Niagara Escarpment Park Committee, membre du Conseil cul- 
sultatif du Great Lakes Institute, Université de Toronto, membre du conseil 
consultatif de la rédaction du Science Forum. Membre de sociétés: American 
Crystallographic Association, American Physical Society, American Society of 
Metals, Canadian Association of Physicists, vice-président (1966-1967) et prési­
dent (1967-1968) du Canadian Institute of Mining and Metallurgy (section du 
fer et de l’acier), Canadian Research Management Association, International 
Union of Crystallography et Société royale du Canada.
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LE SENAT
COMITÉ SPÉCIAL DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE FÉDÉRALE

TÉMOIGNAGES

Oiiawa, le mercredi 13 mars 1968

Le Comité spécial du Sénat de la politique 
scientifique se réunit aujourd’hui à 9 h 45 du 
^atin, sous la présidence du sénateur Mau­
rice Lamontagne.

Le président: Honorables sénateurs, nous 
allons commencer notre deuxième journée de 
seances. Nous avons le plaisir de recevoir ce 
rhatin M. O. M. Solandt, président du Conseil 
^es sciences du Canada. Je n’ai pas à vous le 
Présenter, puisque vous le connaissez tous 
Pour la plupart.

Si M. C. J. Mackenzie, que nous avons eu le 
Plaisir d’entendre hier, est le grand-père du 
Progrès scientifique au Canada, j’oserais dire 
lue M. Solandt en est le père ou le fils, puis­
qu’il s’est toujours profondément intéressé à 
Ces questions qui font la base de nos
recherches.

Nous sommes aussi heureux de compter 
Parmi nous M. H. E. Fetch, vice-président des 
programmes universitaires et des recherches 
® l’Université de Waterloo, institution qui fait 

6 très rapides progrès. M. Fetch aura sans 
o°ute quelque chose à nous dire tantôt au 
Suiet des travaux de recherches de cette uni­
cité qui fait de grands progrès.
Malheureusement, M. Gauvin est perdu 

Quelque part, peut-être à cause de la tempête, 
pus allons donc commencer sans lui. Je suis 
Ur qu’il arrivera le moment venu.

d sénateur Bourget: Notre Comité est tout 
esigné pour le trouver, puisqu’il s’agit d’un 
otnité de recherches.

Pi<e pr®sident: M. Solandt n’a pas de texte 
eParé, mais il veut exposer longuement des 

étions qui l’intéressent, nous aussi. Après 
a. nous aurons la période habituelle des 
ostions. Monsieur Solandt.

Sc-^- O- M. Solandt (président du Conseil des 
$ir>enCes Canada): Merci beaucoup, mon- 

ur le président. Honorables sénateurs, je 
et§lX q.’abord dire que je suis honoré d’avoir 
Le a comparaître devant votre Comité.
qu Conseil des sciences du Canada, en tant 

e tel, et moi, en particulier, nous sommes

beaucoup intéressés à la formation de votre 
Comité. Nous souhaitons beaucoup qu’il 
accomplisse un travail fructueux et nous 
tenons à l’aider dans toute la mesure du 
possible.

Je dois d’abord vous faire part du regret de 
M. Roger Gaudry de ne pouvoir être ici. Il est 
recteur de l’Université de Montréal et vice- 
président du Conseil des sciences, à l’activité 
duquel il participe activement.

M. R. Weir, directeur du secrétariat des 
sciences, aurait aussi voulu être ici, j’en suis 
sûr, car le secrétariat est le personnel du 
Conseil des sciences.

Mais ces deux messieurs se trouvent à Pa­
ris, où ils assistent à une réunion ministérielle 
de l’OCDE; ils ne seront pas ici avant 
demain. Je vous prie donc de les excuser.

Quand il a été question de nous présenter 
ici, nous nous sommes demandés si tout le 
Conseil comparaîtrait; mais nous avons pensé 
que ce n’était pas une bonne idée. On a pro­
posé que M. Fetch serait présent et c’est 
pourquoi il est ici. Il représente le côté uni­
versitaire du groupe scientifique, puisqu’il est 
le vice-président des cours universitaires de 
l’Université de Waterloo. J’espère que M. 
Gauvin pourra se présenter avant longtemps. 
Il est directeur du Centre de recherches No- 
randa, de Pointe-Claire. Il représente donc le 
côté industriel.

Vous savez sans doute qu’il était prévu que 
le Conseil des sciences aurait un nombre égal 
de représentants émanant du gouvernement, 
des universités et de l’industrie. C’est à des­
sein que je n’ai pas invité de représentant du 
gouvernement, parce que vous les entendrez à 
peu près tous exposer leur intérêt dans les 
questions intéressant le gouvernement.

Je m’excuse d’avance de n’avoir pas prévu 
de présentation d’exposé, de sorte que M. 
Fetch ou M. Gauvin auront à faire de façon 
indépendante leur exposé initial; mais j’es­
père qu’ils seront bien pris par la discussion 
et qu’après que j’en aurai fini, M. Fetch se 
sentira contraint de nous dire ce qu’il pense, 
à ma grande satisfaction et à la vôtre aussi, 
j’imagine.

Honorables sénateurs, je commence en 
insistant pour dire que le Conseil des sciences
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est très heureux de la formation de votre 
Comité. Nous avons commencé par constater 
que l’un des plus grands problèmes auxquels 
le Conseil devra faire face sera de faire 
accorder ses recommandations avec l’action 
politique du gouvernement. Rien ne sert au 
Conseil des sciences de faire des recomman­
dations, si rien ne se fait. Il n’y a aussi 
aucune raison pour les chefs politiques de 
vouloir accepter les avis du Conseil des scien­
ces, s’ils n’y comprennent rien.

A mon avis, le travail de votre Comité sera 
un pas important en vue d’amener une con­
naissance plus grande chez les chefs politi­
ques de ce qui, selon le monde scientifique, 
doit être accompli. En conséquence, la com­
préhension à cet égard sera meilleure.

J’espère que nous avons dans ce cas-ci le 
début d’une perspective durable. Je suis for­
tement d’avis (sauf erreur, M. Mackenzie 
pense de même) que votre Comité devrait 
être permanent. Les besoins dans le domaine 
scientifique vont continuellement changer au 
Canada et ils vont changer rapidement d’ici 
un avenir prévisible. On ne pourra plus dire 
que la solution de nos difficultés se présentera 
d’ici une dizaine d’années, à condition qu’on 
fasse ceci ou cela. Nous serons heureux si 
nous pouvons trouver la solution dans un ou 
deux ans. Je souhaite donc que votre Comité 
s’intéresse à la question des sciences de façon 
permanente au Canada.

Monsieur le président, j’aurais dû parler 
plus tôt des aimables paroles que vous avez 
eues tantôt au sujet de M. Mackenzie qui 
serait le grand-père des sciences au Canada, 
alors que j’en serais le père; vous avez fait 
état de la similitude de nos idées, mais ne 
veuillez pas croire qu’il y a collusion. Je n’ai 
pas pris connaissance de ce qu’il a dit et il ne 
sait aucunement ce que je vais dire.

Depuis plus de 22 ans, nous avons parlé de 
la question des sciences au Canada au moins 
une fois par mois, peut-être même plus fré­
quemment. Par conséquent, même s’il n’y a 
pas unanimité quant aux détails, on peut dire 
que nous avons une compréhension commune. 
Voilà pourquoi vous ne verrez pas de diffé­
rence fondamentale entre ce que je vais dire 
et les vues qu’a exposées M. Mackenzie. J’a­
jouterai, comme vous le savez tous sans 
doute, qu’il a contribué beaucoup, non seule­
ment à la direction du Conseil national de 
recherches du Canada, mais aussi à l’évolu­
tion de notre monde scientifique.

Honorables sénateurs, j’ai l’intention de 
vous présenter aujourd’hui dans ses grandes 
lignes le tableau historique de la science au 
Canada. Je vais tâcher de ne pas m’arrêter 
aux détails, en ce qui a trait au travail du 
Conseil des sciences et du secrétariat des

sciences. Vous êtes déjà au courant de ces 
détails et, si vous voulez en savoir davantage, 
je serai heureux de comparaître de nouveau.

J’espère que M. Gaudry aura l’occasion de 
se présenter ici. M. Weir doit comparaître et 
j’espère aussi que vous vous sentirez bien à 
l’aise pour demander au Conseil ou au secré­
tariat de présenter des mémoires sur des 
sujets qui vous intéressent.

En outre, votre personnel devrait étudier 
attentivement tout ce que le Conseil et le 
secrétariat vous ont déjà recueilli. En étu­
diant cette question, ces derniers jours, j’ai 
constaté que nous avions déjà des renseigne­
ments détaillés qui pourraient vous être uti­
les. Nous allons faire en sorte qu’ils vous 
soient transmis. Nous ne voulons pas vous 
inonder de renseignements, dont la masse 
peut ne vous être aucunement utile. Néan­
moins, nous pouvons probablement vous 
épargner du temps et des difficultés en vous 
fournissant certains renseignements déjà 
recueillis et analysés.

Je veux aussi faire un peu l’histoire de 
révolution de la science au Canada. Je crois 
que cela est très important en vue d’établir 
notre situation présente; je suis tout de même 
convaincu que M. Mackenzie vous a présenté 
une analyse approfondie de cette question 
hier et, encore une fois, je suis sûr que les 
grandes lignes qu’il a tracées sont essentielle­
ment les mêmes que celles que j’énoncerais.

Avant d’aborder le point principal, je vais 
commencer par définir ce qu’est la science. 
C’est très important. Je n’affirmerai pas que 
ma définition est la bonne. Je veux seulement 
m’assurer que vous comprenez ce que j’en­
tends par la science. Vous n’avez pas à accep­
ter ma définition. J’ai d’abord constaté qu’il y 
a de nombreuses définitions de la science et 
que, dans la majeure partie des discussions, il 
vaut mieux restreindre la signification du mot 
«science» à ce qui suit: «La connaissance accu­
mulée et organisée de l’homme à son sujet et 
au sujet du monde qui l’entoure.» On emploie 
souvent le mot science pour décrire un 
procédé, une opération, une activité, c’est-à- 
dire la réunion de connaissances scientifiques; 
mais, pour des raisons que vous saisissez sans 
doute, il convient davantage, et l’on risque 
moins de se tromper, d’appliquer le mot 
science principalement à cet ensemble de con­
naissances que l’homme a accumulées.

Je pense qu’il est également très important 
de reconnaître que la science prise dans ce 
sens comprend aussi bien les sciences naturel­
les que les sciences sociales. C’est une subdi' 
vision artificielle, selon moi. Elle est néces­
saire du point de vue de l’organisation; mais 
sur le plan des concepts, nous voulons nous 
assurer que nous n’érigeons pas un obstacle
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artificiel entre les sciences naturelles et la 
technique, d’une part, et les sciences sociales, 
d’autre part, car elles font toutes partie des 
connaissances que l’homme a de lui-même et 
du monde qui l’entoure et nous sommes gran­
dement en danger de séparer notre connais­
sance du monde de notre connaissance de 
nous-mêmes. Une partie des difficultés qu’é- 
Prouve le monde d’aujourd’hui viennent de là.

D’après cette définition de la science, le 
•Ponde d’aujourd’hui voit évoluer une nou­
ille branche de la science qu’on appelle «la 
science de la science». Quand on s’y arrête, on 
constate que c’est tout à fait logique. Il s’agit 
d’essayer d’accumuler les connaissances et de 
classifier la façon dont l’homme emploie effec­
tivement ce qu’il sait de lui-même et du 
••}onde qui l’entoure. La science de la science 
ninsi définie est évidemment l’une des impor­
tantes études de la politique scientifique. Elle 
est réellement la recherche de la science elle- 
•Perne en tant que phénomène social: com­
ment intéresse-t-elle l’homme et le monde qui 
t entoure et son mode de vie?

Vous pouvez vraiment dire qu’en tant que 
•Pembres du Comité vous étudiez la science 
Pe la science, parce que vous n’entrerez pas 
oans ie détail de ce que font les hommes de 
science. Vous voulez savoir quelles répercus- 
s*ons a la science sur notre société. Vous ne 
foulez certainement pas considérer si les phy- 
•ciens d’une université sont plus compétents 

^Ue ceux d’une autre université; vous vou- 
rez Plutôt savoir quelle importance ont les 
ccherches pour l’utilisation de la physique 
ans notre société d’aujourd’hui.
Voilà pourquoi l’objet du Conseil des scien- 

(|Es tie vôtre aussi, sans doute) est assurément 
vouloir saisir la répercussion de la science 

r la société canadienne et de voir comment 
Us pouvons le mieux utiliser la science en

Ue de l’accroissement et de l’essor de notre 
Pays.

Autant que je sache, nous sommes à l’au- 
1’ 6 d’une ère nouvelle en ce qui a trait à 
C tipui et à l’organisation de la science, 
p^rnrne vous l’a dit sans doute M. MacKenzie, 
W passé’ les hommes de science faisaient 
l’a C°ul°lrs pour obtenir tout simplement 
la qu’ils voulaient obtenir en faveur de 
ju Sci®nce et ils l’obtenaient d’ordinaire, car 
SciC|U'^ aujourd’hui—et encore maintenant—la 
^c.nce a été une BONNE CHOSE, en lettre 
f.., la.Scules, et a représenté aussi une partie 
p0 ativement faible du budget national. Voilà 
r,:,1(1 u°i on l’a appuyée plutôt sans 

m miner"

d’üiaiS’ ® Présent, la science nous intéresse 
saris°. laçon entièrement nouvelle et il vaut 
obi .oute la peine d’énoncer brièvement les 
le t0l;:llfs que nous offre la science. Selon moi, 

ut a vraiment commencé entre les deuxgUerres alors que les recherches industrielles

en Grande-Bretagne, en Allemagne et aux 
États-Unis ont tellement contribué à l’essor 
économique de ces pays. Au cours de cette 
période entre les deux guerres, on a com­
mencé à s’apercevoir que la science et la 
technologie avaient une répercussion de pre­
mier plan sur l’essor économique. Puis, au 
cours de la seconde guerre mondiale, nous 
avons vu l’apport incroyable que la science a 
valu pour la victoire: radar, les moteurs à 
réaction, la bombe atomique, et ainsi de suite. 
C’est pour la première fois qu’on a constaté 
que la science pouvait effectivement régler 
des difficultés précises, qu’il ne s’agissait pas 
de laisser les choses aller leur chemin dans 
l’espoir qu’une solution serait trouvée; non, la 
science permettait de trouver la solution. Le 
radar, par exemple, a répondu à un besoin 
bien précis, la détection des avions au loin. 
Le moteur à réaction répondait à un besoin 
précis: un appareil muni d’un moteur plus 
léger, et ainsi de suite.

Évidemment, après la guerre, nous avons 
connu cet accroissement de la puissance 
nucléaire fondée sur les travaux faits en 
temps de guerre pour la bombe atomique. Et 
récemment, il y a eu les satellites et la course 
spatiale.

Et voilà pourquoi chacun considère qu’au- 
jourd’hui la science est devenue une activité 
d’importance nationale, non pas seulement un 
passe-temps pour les hommes de science, qui 
joue un rôle essentiel dans la défense et dans 
la croissance économique, et qui, ainsi que 
nous semblons nous en rendre compte plus 
récemment, peut contribuer à la solution des 
problèmes sociaux.

Mais à mesure que nous constatons que la 
science prend de l’importance dans notre 
société, nous voyons aussi qu’elle va nous 
coûter très cher, qu’à la vérité elle représente 
et représentera un élément important de 
notre budget national. C’est dire que la 
science fera directement concurrence à d’au­
tres postes de dépenses, non seulement sur le 
plan financier, mais aussi sur le plan des spé­
cialistes que se font rares. Dès que la science 
devient un élément économique de première 
grandeur, qui nous oblige à faire un choix 
important sur l’utilisation de nos ressources, 
alors, selon moi, la question prend une 
importance politique. D’une certaine façon, ce 
qui importe davantage présentement est que 
la science politique, dont certains hommes de 
science avaient l’habitude de parler en toute 
quiétude, devient une question de portée 
nationale, qu’elle prend de plus en plus de 
valeur dans notre vie politique.

Voilà pourquoi, à mon sens, il appartient 
maintenant au monde scientifique de dire 
comment la science peut servir la nation et de 
faire saisir ce point de vue aux chefs politi­
ques. Les chefs politiques se tournent déjà
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vers la science pour demander son aide. A 
mon avis, ils savent que la science peut ren­
dre au pays plus de services qu’elle ne lui en 
rend maintenant. D’ailleurs, la seule forma­
tion de votre Comité n’en est-elle pas une 
preuve. Ce que demande la science peut donc 
être mis de l’avant et estimé du point de vue 
scientifique et politique, et c’est de cette esti­
mation que notre programme scientifique 
national prendra forme.

Si l’on voit ainsi évoluer le programme 
scientifique, il va sans dire que le programme 
scientifique de chaque pays aura une attitude 
exceptionnelle, vu que le programme scienti­
fique découle de l’action conjointe de ce que 
peut offrir la science et des problèmes natio­
naux particuliers à chaque pays; voilà pour­
quoi nous ne pouvons nous dire qu’un pays 
peut élaborer une politique scientifique qui 
convienne au Canada. Il nous faut, à cet 
égard, tirer de cette action conjointe notre 
propre politique qui tienne compte de nos 
possibilités scientifiques et des besoins de 
notre pays.

Je veux ici insister pour dire que les hom­
mes de science tout comme les hommes politi­
ques sont des nouveaux venus dans ce 
domaine. Les Canadiens le sont peut-être plus 
que ne le sont les nationaux d’autres pays; 
toutefois, quand j’ai des doutes au sujet de 
nos progrès scientifiques et que je lis ce qui 
se passe en Europe et aux États-Unis, pour ce 
qui est de leurs réalisations scientifiques, je 
me dis que notre situation ne laisse pas tant à 
désirer que cela. Nous faisons tous des efforts 
et des expériences dans ce domaine nouveau 
et très important.

Voyons de façon très générale pourquoi 
chacun devrait appuyer l’effort scientifique. A 
mon avis, il y aurait trois raisons pour cela. Il 
y a d’abord les raisons d’ordre culturel. J’in­
siste là-dessus, parce que ce que j’aurai à dire 
par la suite fait ressortir l’importance de la 
science dans le domaine social et économique 
et nous ne devons pas perdre de vue l’impor­
tance de la science en tant qu’activité cultu­
relle. Bien des gens, surtout des hommes de 
science, il va de soi, disent que la science 
représente la plus grande réalisation de 
l’homme sur le plan intellectuel, que c’est le 
summum de notre activité. Certains vont 
même jusqu’à dire que les grands accéléra­
teurs d’aujourd’hui, par exemple, sont l’équi­
valent des grandes cathédrales d’Angleterre, à 
leur époque. Je n’irais pas jusque-là; mais 
j’affirmerai que, si nous devons prendre le 
premier rang sur le plan culturel, nous ne 
devons pas nous contenter de cultiver les arts 
et les humanités, mais aussi la science, la 
science pure, en particulier, ou ce que j’ap­
pellerai la recherche curieuse, la recherche 
fondamentale qui signifie tant de choses 
aujourd’hui. Nous parlons ici de la science

pratiquée par certains particuliers bien doués, 
une science qui n’a pas d’objet immédiat. 
Dans la même catégorie, je place aussi l’appui 
aux études et à l’histoire de la philosophie des 
sciences, surtout si ces études doivent ratta­
cher la science à notre monde moderne.

Une autre raison d’ordre général d’appuyer 
la science se rattache au plan économique; je 
ne pense pas qu’il y ait ici à entrer dans les 
détails. Nous savons tous que les recherches 
permettent de trouver de nouveaux produits, 
de nouvelles façons de procéder, une meil­
leure gestion et, enfin, d’appliquer les innova­
tions en vue d’une plus grande productivité. 
De la sorte, on accroît sensiblement la vie 
économique et, à la longue, le niveau de vie 
général du pays se trouve relevé. J’en dirai 
davantage à ce propos tantôt.

En troisième lieu (je pense que c’est une 
chose à laquelle on a trop peu porté attention 
jusqu’ici), il faut mentionner l’application de 
la science à la solution des problèmes sociaux 
de notre nation. Il faut ici envisager les pro­
blèmes sociaux dans un contexte très large. 
L’écologie humaine est une chose qui me plaît. 
Je suis sûr que vous savez ce qu’on entend 
par «écologie», c’est-à-dire, dans un sens très 
large, la relation de l’homme avec son milieu 
ou plutôt l’action réciproque de l’homme et de 
son milieu. Il nous faut beaucoup de gens qui 
étudieront l’écologie et appliqueront tous les 
principes de la science, des sciences sociales 
aussi bien que des sciences naturelles, pour 
trouver le meilleur moyen d’adapter notre 
milieu à nos besoins humains.

C’est évidemment un problème qui se pose 
dans nos villes, vu que notre société, devenue 
urbaine, tend à s’urbaniser davantage. Cette 
urbanisation est telle que nos villes réussis­
sent à peine à faire face aux problèmes que 
posent de plus en plus les transports, les com­
munications, l’enlèvement des rebuts, et ainsi 
de suite, plus encore que ce que représente le 
problème social qui consiste à faire de la ville 
un endroit agréable, surtout pour les pauvres. 
Il n’est pas nécessaire d’insister sur l’urgence 
que revêt ce problème au Canada. Nous 
savons les difficultés qu’ont éprouvées les 
États-Unis. Les sociologues de ce pays se ren­
dent de plus en plus compte que beaucoup de 
difficultés viennent de ce que la ville ne cons­
titue nullement un milieu favorable pour les 
pauvres, en particulier, qu’ils soient blancs ou 
noirs. Il faudra encore un peu de temps avant 
que nous soyons aux prises avec les mêmes 
problèmes que les États-Unis; c’est pourquoi 
nous devons commencer à consacrer certains 
efforts à cet égard. Voilà les trois grandes 
raisons d’ordre national d’appuyer la science.

Et maintenant, demandons-nous quel sort 
est effectivement réservé à la science dans 
notre société. J’insiste ici pour dire que j’al 
parlé de la science, non pas des recherches-
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Encore une fois, je fais remarquer que le social. Dans la définition d’une politique 
Conseil des sciences n’est pas un conseil de scientifique, nous devons donc d’abord faire 
recherches et que le Comité s’occupe, non pas entrer des objectifs nationaux précis, ce qui 
d’un programme de recherches, mais de la n’est pas une tâche facile. Nous devrions y 
Politique scientifique. La question des recher- consacrer plus d’attention et plus de temps, 
chcs, qui fait progresser la connaissance, est On tâchera alors d’étudier les moyens par 
très importante. La somme des recherches lesquels la science peut permettre d’atteindre 
faites dans un pays est une excellente mesure ces objectifs nationaux et, ensuite, de savoir 
de son activité scientifique. Mais il serait comment répartir les ressources pour ac- 
insensé de penser que, par nos travaux, nous complir cette tâche. Comme je l’ai déjà dit, on 
Pouvons accumuler le vaste ensemble des se trouve ici dans le domaine de la concur- 
connaissances acquises dans le monde. rence, parce que bien d’autres choses

Il faut, dans une politique scientifique, dire que la science contribuent à la réalisation 
comment on fera usage de la science et des de nos objectifs nationaux. C’est au génie de 
recherches. Grâce au travail scientifique l’homme politique qu’il appartient de bien 
accompli dans notre collectivité et notre répartir les ressources selon les diverses 
société, nous en sommes venus à connaître demandes qui sont faites, 
notre groupement scientifique, c’est-à-dire Vient ensuite la répartition des ressources 
non seulement ceux qui se livrent aux recher- accordées au domaine scientifique, au palier 
ches, mais aussi tous ceux qui, pour l’accom- politique, en vue des diverses activités scien- 
Plissement de leur tâche quotidienne, ont tifiques. La tâche est ici en partie politique et 
Principalement recours à la science. Le début en partie scientifique, parce que les savants 
Se fait surtout à l’école; si nous n’avons pas ont un rôle important à jouer à tous les 
un bon enseignement scientifique à l’école, paliers dans ces décisions officielles, 
bous ne pourrons tirer un parti intelligent de Quand il s’agit de décider quel sera l’apport 
ri science, parce que nous n’aurons pas de de la science dans la réalisation des objectifs 
bons savants. C’est la même chose pour nos nationaux, il importe de ne pas oublier une 
Universités où il n’est pas seulement question chose en particulier, savoir ce qu’un homme 
be recherches, mais aussi de l’enseignement de science réputé a déjà dit: «La recherche 
des sciences. Encore une fois, pour le gouver- scientifique, en particulier, est l’art du 
bernent, la collectivité scientifique ne com- soluble.» Si nous étudions l’évolution de la 
Prebd pas seulement ceux qui travaillent dans science, nous constatons que cette histoire est 
es institutions de recherches; elle comprend faite d’une série de découvertes faites à 

bussi beaucoup de personnes qui se servent l’heure où l’état général de la connaissance en 
e leur science dans la vie quotidienne, qui était venu à un point où la solution semblait 
e Pourraient bien s’acquitter de leur beso- possible et où des savants sérieux peuvent 

°be, si elles n’étaient pas savantes. La même dire d’ordinaire qu’il vaut la peine de consa- 
ose peut se dire pour l’industrie; là aussi, crer des fonds ou non à telle ou telle étude. 

D^rbis dire, la collectivité scientifique est Pour prendre un exemple ridicule, nous 
ran Priment l’élément qui prend le second pourrions dire que, pour le Canada, la 
, § en importance. L’élément le plus impor- recherche scientifique la plus importante vise-

est sans doute le directeur ou l’entrepre- rajt ia découverte du mouvement perpétuel; 
s r agressif. Mais, de nos jours, l’industrie, mais, si nous consultons des savants très
p ou* celle qui repose sur la technologie, ne sérieux, ils nous diront que c’est une idée

t remporter du succès si elle n’a pas l’ap- magnifique, sans qu’ils puissent cependant
rtip1 rï.une bonne organisation scientifique, voir comment on pourrait s’y attaquer, qu’ils

canique et technique. Il ne s’agit pas seule- n’0nt aucune idée de la façon de l’aborder et 
c, bt, encore une fois, de travaux de recher- qU’il vaut mieux ne pas y penser, 
gest; Ct C'e mise au point; il faut une bonne p fauf reconnaître qu’il existe sans cesse
de i 0n> toutes les aides de la science moderne une tellg action réciproque. Nous voyons par-
tiai_ Sestion. Cela comprend une bonne con- f0js qU>aux États-Unis le Congrès décide de 
jp. ance scientifique de la production, de la consacrer aux recherches sur le cancer plus 
qq’auen marché et de tous les rouages jus- de fonds que n’en avaient demandé les hom- 

v ^consommateur. mes de science, parce que le Congrès juge
ï que je voulais dire sur les fonde- ]a chose comme étant de la plus haute im- 
la science et sur la façon dont elle portance. Mais les savants n’ont que certaines 
notre société. idées sur la question de savoir comment

sei °y°ns un instant ce qu’est une politique aborder une difficulté et tant qu’ils ont l’appui
SCjebrifique. Autant que je sache, la politique dont ils ont besoin, c’est perdre son temps
4 bbtifique est un moyen d’ensemble destiné que de vouloir dépenser plus d’argent. Ain- 
fairermettre à la collectivité scientifique de si, l’argent n’est pas toujours ce qui déter- 
fifs6 servir la science à l’obtention des objec- mine la rapidité avec laquelle nous progres- 

bationaux qui sont d’ordre économique et sons dans le domaine scientifique.

rients de 
bbprègne



48 Comité spécial

Toutes ces exigences que j’ai énumérées 
jusqu’ici au sujet de la politique scientifique 
sont communes à tous les pays. Elles sont 
particulières à notre pays; mais quant à nous, 
il nous faut satisfaire à certaines exigences 
spéciales pour formuler une politique 
scientifique.

La première est probablement que nous 
devons nous spécialiser. Tous les pays doivent 
se spécialiser en sciences, même les États- 
Unis et la Russie; mais il est évident que 
cette exigence se pose plus au Canada qu’ail- 
leurs, à cause de notre haut degré d’industria­
lisation et de notre immensité géographique. 
Nos besoins sur le plan scientifique sont pres­
que aussi grands que ceux des États-Unis, 
sauf que nous devons consacrer beaucoup 
moins d’efforts au chapitre de la défense et de 
l’espace. Dans d’autres domaines, nous aime­
rions faire autant qu’eux, mais nous ne le 
pouvons pas. A ce sujet, le Canada se trouve 
placé dans un véritable dilemme sur le plan 
d’une politique scientifique et il faudra beau­
coup de talent pour le résoudre: nous avons 
deux besoins qui entrent en conflit.

Tout d’abord, en tant que petit pays, il est 
sage pour nous de vouloir autant que possible 
tirer parti des recherches faites dans d’autres 
pays, car les États-Unis font 10 ou 15 fois 
plus de recherches que nous et de nombreux 
autres pays en font plus que nous. Ce sont de 
bons travaux de recherches qui, dans bien 
des cas, ont un rapport avec nos besoins. 
L’expérience nous a appris depuis longtemps 
que nous ne pouvons tirer un parti utile des 
recherches faites dans d’autres pays à moins 
que nous ne fassions quelque recherche dans 
le même domaine au Canada.

Par conséquent, nous avons l’obligation de 
faire des recherches dans de nombreux 
domaines en tant que moyen de nous assurer 
l’accès aux ressources des autres pays. D’au­
tre part, il est bien évident que les travaux 
de recherches et l’emploi de la science appor­
teront davantage au Canada, si nous devenons 
des chefs dans certains domaines. Selon moi, 
il faut que nous ayons une large base qui nous 
rattache à la collectivité scientifique mondiale 
et quelques sommets d’excellence qui ouvrent 
la voie dans le monde et qui se rattachent de 
façon bien précise aux besoins et aux possibi­
lités du Canada.

Je n’énoncerai pas les critères à suivre par 
le menu; mais il va de soi que notre climat, 
notre géographie et certains de nos antécé­
dents et problèmes sociaux constituent des 
exigences bien précises. En tête de liste des 
ressources que le Canada doit mettre à l’ap­
pui de la science, il faut placer le talent, car 
dans les cas où nous avons des hommes tout 
particulièrement doués, qui ont montré la 
voie dans le monde, nous devons nous assurer

qu’ils ont un appui suffisant. Je pense que le 
domaine de la spécialisation sera étudié plus 
tard.

Il se pose aussi au Canada, non pas un 
problème exceptionnel, mais il n’est pas ordi­
naire, c’est celui de la meilleure répartition 
de notre appui à la science entre les divers 
secteurs de la collectivité scientifique.

J’ai dit que les universités, le gouverne­
ment et l’industrie étaient les trois principaux 
secteurs. Selon la tradition, dans la plupart 
des pays en voie d’expansion, le gouverne­
ment prend naturellement l’initiative dans 
l’organisation des travaux de recherches. 
Hier, M. MacKenzie vous a dit comment 
l’État, en particulier le gouvernement fédéral, 
avait montré la voie dans le développement 
des sciences au Canada. Mais quand un pays 
grandit, il y a tout lieu de croire que cette 
domination de l’État cesse d’être une bonne 
chose et que la part des universités et surtout 
de l’industrie devrait être plus grande. Nous 
sommes actuellement au point de transition. 
Si vous considérez ce qui s’est passé depuis 
trois ou quatre ans, vous conviendrez qu’un 
tel changement se produit. En passant, je 
dirai que, à mon sens, c’est une des nom­
breuses façons selon lesquelles le Canada peut 
aider à la mise en valeur des pays. Nous 
pouvons leur montrer comment appuyer leur 
monde scientifique et obtenir ce passage de la 
mainmise gouvernementale à une base d’acti­
vité plus large; en obtenant cette meilleure 
répartition de notre appui, je pense qu’il y a 
certains principes évidents dont il faut tenir 
compte.

Je vous prie de m’excuser, mais on me 
remet un mot pour me dire que l’avion sur 
lequel se trouvait M. Gauvin n’a pu atterrir à 
Ottawa et qu’il a dû retourner à Montréal. H 
ne sera pas ici pour la séance de ce matin- 
Faillite de la science!

Le président: C’est le mauvais temps!
M. Solandt: Je disais donc que certains 

principes de vaste portée devraient nous gui' 
der quand il s’agit de répartir l’appui à la 
science dans les divers secteurs de la collecti­
vité scientifique. Tout d’abord, la recherche 
fondamentale produit deux choses: une nou­
velle connaissance et de nouveaux hommes de 
science. Par conséquent, en règle générale) 
même s’il peut y avoir des exceptions à cette 
règle, la recherche fondamentale devrait se 
faire dans les universités ou assez près des 
universités pour que les diplômés puissent y 
avoir accès et bénéficier de son voisinage.

Une autre chose que je considère comm® 
étant très importante et qu’on peut illustrer aU 
moyen de nombreux exemples pris au Ca­
nada, c’est que la recherche expérimental® 
doit être faite aussi près que possible du li®11 
où elle sera appliquée. Cela devrait être le caS
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de toutes les sortes de recherches scientifiques.
Autre chose: l’utilisation générale de la 

science sur le plan social dont j’ai parlé très 
brièvement devrait se concentrer principale­
ment dans l’État. Cette utilisation exige une 
action concertée à long terme et elle n’appor­
tera pas de fruits à moins que ce ne soit le 
gouvernement fédéral qui soit le centre d’or- 
ganisation et de direction.

Il y a un autre problème auquel le Canada 
n’a pas fait face comme il l’aurait fallu, selon 
moi: c’est la répartition géographique la meil­
leure de nos efforts du point de vue scienti­
fique, en particulier dans le domaine des 
recherches. On est ici en face d’un conflit bien 
défini: la nécessité de centraliser (les hommes 
de science aiment travailler dans des groupes 
Nombreux: ils trouvent leur travail plus sti­
mulant et plus intéressant et de meilleures 
°ccasions d’emploi s’ouvrent évidemment à 
®llX) et cet autre fait, savoir que la décentra­
lisation des installations de recherches à tra- 
Vers le pays aiderait beaucoup au développe­
ment des régions et à obtenir l’appui de la 
c°llectivité scientifique.

Lorsque j’étais président du Conseil de 
^cherches pour la défense, ce conseil a déli­
bérément institué un programme de décentra- 
lsation. Il a établi des laboratoires depuis 
mlifax jusqu’à Esquimau, dont le grand 
aboratoire qui se trouve aux confins de la 

vfile de Québec. Je suis profondément con- 
^'aincu que c’est une ligne de conduite sage et 

faudrait bien songer à maintenir cet équili- 
re dans la préparation des dépenses futures 
u Canada. Je ne dis pas qu’il faut décentrali- 
er de façon irréfléchie; mais il faut peser les 
Vantages de la centralisation au regard deceux
Le

tait

que comporte la décentralisation, 
sénateur McCuicheon: Même si cela coû-

Plus cher?
nr. " Poland!: Oui, même s’il en coûtait un 

u piUs m£me si ia situation des hommesde
Sense.

Le
Scien<

science ne se trouvait pas aussi avanta-

sénateur McCutcheon: Les hommes de 
me auraient à voyager davantage.

^ Solandt: Oui et il en coûterait un peu 
Plus;^ mais je pense qU’ii s’agit ici d’un élé­
ment
eramj Important dans l’établissement d’un pro­

ie domaine
SorVmtique au Canada. Nous devons faire en 
fa e due les ressources soient réparties de la 

en la pius avantageuse pour le pays. 
prj 0l.la ce que je voulais dire au sujet des 
sCicClPes dont doit s’inspirer une politique 
naj , bfiue. Je vais passer brièvement à l’a- 
btabl'6 *ogique dont il faut tirer parti pour 
det lr un programme. La première chose à se 
*- dnder est évidemment la question desavij. ' °m où nous en sommes. Il faut commencer 

r répondre à cette question, vu que le pro­

gramme que nous adopterons, quel qu’il soit, 
doit avoir pour point de départ l’état de cho­
ses actuel. Heureusement, nous ne sommes 
pas dans la situation du type de l’histoire 
qu’on raconte (j’ai déjà raconté cette histoire 
et vous l’avez peut-être entendue): un touriste 
égaré se trouvant en Angleterre demande à 
un type de la compagne quel était le chemin 
pour aller à Londres. Après une longue 
pause, le campagnard répondit: «Bien, vous 
savez, si je voulais aller à Londres, je ne 
partirais pas d’ici.»

Je crois que nous sommes très heureux de 
commencer dans une bonne situation. Je vou­
drais insister là-dessus. Le Canada a très bien 
réussi jusqu’à présent à appliquer la science à 
la solution de ses problèmes. Nous n’avons 
aucune raison d’avoir honte de ce que nous 
avons fait; mais nous avons toutes les raisons 
d’essayer de faire mieux à l’avenir, en parti­
culier, de faire preuve de plus de souplesse et 
de savoir adapter plus rapidement nos con­
naissance scientifiques aux nouvelles éventua­
lités, car les changements vont se produire 
beaucoup plus rapidement que par le passé.

Je ne parlerai pas en détail de notre situa­
tion actuelle. La première chose qu’a entre­
prise le Conseil des sciences a été une série 
d’études qu’on a appelées des inventaires en 
vue de savoir précisément où en était la 
recherche au Canada, dans le gouvernement, 
les universités et les industries. Plusieurs de 
ces études sont terminées et peuvent être 
mises à votre disposition. D’autres se poursui­
vent; nous serons heureux de vous faire part 
des renseignements que nous avons et des 
progrès accomplis.

Sachant où nous en sommes, il va de soi 
qu’il faut ensuite décider où nous voulons 
aller. Pour cela, il faut préciser les objectifs 
nationaux. Bien entendu, préciser un objectif 
national n’est pas une tâche qui intéresse uni­
quement les hommes de science, même si, à 
mon sens, il doivent y participer. Mais on ne 
saurait prévoir une politique scientifique 
nationale intelligente à moins qu’on ne sache 
ce que sont les objectifs nationaux, parce 
que, autant que je puisse voir, le rôle de la 
science est de participer (et je crois que c’est 
une participation importante) à la réalisation 
des objectifs nationaux.

Je vais énumérer ce que je pense être cer­
tains objectifs nationaux importants, sans 
vouloir les énumérer tous. L’unité nationale 
est probablement l’objectif le plus important 
et le plus urgent. Il y a aussi le plein emploi, 
l’augmentation du produit national brut par 
habitant, l’élimination de la pauvreté, qui 
comporte le perfectionnement de nos divers 
régimes de bien-être social; j’ajoute d’autres 
objectifs: une instruction plus poussée, de 
meilleurs services d’hygiène publique, l’aide 
aux Indiens et aux Esquimaux, ce qui consti-
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tue un problème spécial pour nous dans ce 
domaine, et une contribution importante de 
notre part à la paix mondiale par les moyens 
de défense et probablement d’une façon plus 
importante par le moyen de l’aide aux pays 
étrangers.

Voilà ce qui me semble quelques-uns de 
nos principaux objectifs nationaux les plus 
importants. Vous voudrez peut-être en ajouter 
d’autres à cette liste.

Après cela, il faut savoir quelles sont les 
ressources disponibles. Je n’entrerai pas ici 
dans le détail, mais nous avons fait certaines 
études au sujet de la main-d’œuvre spécialisée. 
C’est évidemment une question à considérer, 
parce que, ainsi que je l’ai dit auparavant, il 
ne sert à rien de demander que plus de fonds 
soient affectés aux travaux scientifiques, en 
particulier aux recherches, si nous n’avons 
pas le personnel voulu. Autant que nous puis­
sions dire, à considérer les prévisions dans le 
domaine des sciences naturelles et du génie 
au Canada, il est à croire que nous serons en 
assez bonne posture d’ici dix ans. Nos univer­
sités nous fournissent des contigents qui 
s’accroissent de façon remarquable et les nou­
veaux venus trouvent à se placer très rapide­
ment. Toutefois, même si nous avons toutes 
les raisons de penser que nous aurons 
suffisamment de recrues, il se peut que dans 
l’ensemble l’équilibre manque très gravement.

L’une des choses inquiétantes, c’est que le 
nombre des nouveaux ingénieurs ne s’accroît 
nullement. Il ne s’est pas produit de change­
ment depuis cinq ou six ans, de sorte qu’il y 
a une diminution constante dans la proportion 
des ingénieurs qui fréquentent l’université.

Le sénateur Desruisseaux: Pardon, mon­
sieur Solandt, cela ne dépendrait-il pas de 
l’immigration, dans le cas des ingénieurs?

Le président: M. Solandt parle des étu­
diants à l’université.

Le sénateur Desruisseaux: Mais le nombre 
des diplômés universitaires a baissé et il est 
venu un grand nombre d’ingénieurs étrangers 
au Canada.

M. Solandt: Il est difficile de savoir quelle 
est au juste la cause et ses effets. Les Cana­
diens n’étudient-ils pas le génie parce que 
nous faisons venir des ingénieurs de l’étran­
ger ou en faisons-nous venir de l’étranger, 
parce que nous n’en formons pas suffisam­
ment chez nous?

Le président: Il se peut aussi que ce soit 
parce que d’autres domaines spécialisés font 
des progrès tellement rapides. Par exemple, 
on me dit que les inscriptions dans le 
domaine des sciences sociales augmentent à 
un rythme incroyable. Ce serait peut-être une 
autre explication.

Le sénateur MacKenzie: Pensez-vous que 
c’est parce que d’autres domaines présentent 
plus d’attraits?

M. Solandt: En effet, c’est possible. A la 
vérité, si je consulte la statistique, je constate 
que l’augmentation dans le domaine des 
sciences sociales n’est pas aussi prononcé au 
Canada qu’aux États-Unis. Elle est fantasti­
que, là-bas. Depuis plusieurs années, on s’y 
inscrit plutôt que dans les sciences naturelles 
et dans le génie. Dans les universités des 
États-Unis, la psychologie est la discipline qui 
prend le plus d’importance; pourtant, notre 
étude relative aux hommes de science dans 
nos universités révèle que nous ne formons 
pas assez de psychologues pour assurer le 
personnel de ces universités. Quarante pour 
cent de tous nos professeurs sont des Améri­
cains; je ne dis pas des gens qui ont fait leurs 
études aux États-Unis; non, il s’agit de pro­
fesseurs qui sont nés et ont fait leurs études 
aux États-Unis et sont venus enseigner ici. 
J’allais dire que, même si dans le domaine 
des sciences naturelles et du génie, il est pro­
bable que nous aurons le personnel suffisant 
et que, alors que, dans l’ensemble, il y aura 
certains déséquilibres graves, je ne suis pas 
aussi optimiste, au point où en sont les cho­
ses, en ce qui a trait aux sciences sociales- 
Mais je pense que l’augmentation sera rapide.

Le sénateur Sullivan: Monsieur Solandt, 
avez-vous parlé des «psychologues» ou des 
«psychiatres»?

M. Solandt: Des psychologues.
Le sénateur Sullivan: Merci.
M. Solandt: Il s’est fait une très intéres­

sante étude sur la psychologie au Canada- 
C’est le secrétariat qui l’a entreprise avant 
que soit institué le Conseil. Cela vous intéres­
sera peut-être d’en prendre connaissance. L’é­
tude n’est pas très volumineuse, mais elle est 
bien faite. On y expose clairement le pro­
blème de l’offre et de la demande dans un 
champ restreint comme celui-là.

Notre problème de main-d’œuvre sera grave- 
Vu l’essor incroyable dans le domaine de l’é­
ducation, il nous faudra former des gens 
capables de réaliser les choses que nous vou­
lons. Il nous faudra une orientation et un® 
influence poussées pour que la formation soit 
donnée au bon endroit et qu’elle soit de l’eS- 
pèce voulue; mais il faudra la quantité.

Le président: Avant que vous en disie2 
davantage, avez-vous remarqué des lacun®5 
précises dans les universités, par exempi®’ 
dans le cas d’une classe ou d’un groupe d’étu­
diants en génie, par exemple? Avez-vous Pu 
examiner cette question?

M. Solandt: Non. On étudie actuellement 1® 
question du génie dans les universités. Eff®®' 
tivement, un comité doit se réunir cet apr®5'
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midi et nous espérons qu’il en sortira une 
analyse des problèmes intéressant le génie.

L’autre ressource importante, à part la 
main-d’œuvre, est l’argent. Il va de soi que 
notre pays est relativement bien nanti. Nous 
sommes malheureusement tous enclins à 
dépenser plus que nous ne possédons, sur le 
Plan personnel aussi bien que sur le plan 
national. Le montant d’argent que nous affec­
tons à des fins scientifiques tient donc à l’or­
dre de priorités qu’on établit. Voilà vraiment 
le nœud du problème: le montant d’argent qui 
doit être affecté à des fins scientifiques.

Certes, cet investissement est très profitable 
à bien des égards; il est donc logique d’y 
consacrer une part importante de nos ressour­
ces nationales. A mon sens, notre véritable 
difficulté consiste à engager le monde scienti­
fique à démontrer la nécessité d’affecter à des 
Uns scientifiques des capitaux plus impor­
tants. Les savants doivent tâcher de montrer 
au pays les avantages qu’il retirera de l’inves­
tissement, à des fins scientifiques, de capitaux 
Plus considérables. Ce sont des gens comme 
Vous qui doivent décider de l’opportunité de 
consacrer plus de fonds à ces fins ou à 
d’autres.

Vient ensuite la difficulté qui consiste à 
trouver la manière d’utiliser nos ressources 
Pour atteindre les objectifs que nous nous 
sommes fixés. Voilà l’une des questions qui 
occuperont en permanence le Conseil des 
Sciences et le Secrétariat.

. Au lieu de vous donner une analyse détail­
le de la manière dont nous atteindrons nos 
objectifs, j’ai cru bon de vous fournir quel­
ques motifs pour lesquels nous devons y tra­
vailler. Si ces motifs se révèlent erronés, 
Veuillez les considérer comme des conclusions 
Personnelles. Dans le cas contraire, vous vou- 
drez bien les attribuer au Conseil des scien- 
oes. Ils n’émanent en aucune façon du Conseil 
des sciences, mais ils découlent naturelle­
ment, pour la plupart des délibérations du
Conseil.

D’abord, les sommes
fins scientifiques „„„„ ________ ____

^ ùfïre idéal. Les faits à l’appui de cet avancé 
r° ,Sont pas absolument probants. On nous 
e.Pete que bon nombre d’autres pays indus- 
ualisés font beaucoup plus de recherche et 
e travaux que nous, et qu’ils se développent 

s.Us vite que nous. Il nous faut donc étudier 
/‘Ucusement ce problème, au lieu de dire que 

s°lution consiste à dépenser plus d’argent, 
p.nous faut étudier chacune des exigences et 
évaluer en regard des autres exigences aux- 

4 ebes nos ressources peuvent être affectées. 
Je serais bien désolé d’entendre dire: «Nous 
Pensons un peu plus de un p. 100 de notre 

po°duit national brut à des fins de recherche; 
dç ons notre dépense à 2 p. 100». Nous 

vrions étudier les diverses demandes des

globales dépensées à 
sont inférieures au

capitaux et en décider selon leur importance 
relative. Pour ma part, je suis bien convaincu 
que si nous procédons ainsi, nous augmente­
rons le pourcentage des dépenses engagées, 
de manière générale, à des fins scientifiques, 
y compris la recherche, et que nous y consa­
crerons peut-être, d’ici 20 ans, 2, 3 ou 4 p. 100 
du produit national brut. Mais nous ne 
devrions pas aboutir à ce résultat en nous 
fixant un objectif de dépense.

Vu la nécessité de dépenser davantage, les 
universités doivent bénéficier d’une augmen­
tation croissante de l’appui accordé à la 
recherche, afin de pouvoir faire face aux ins­
criptions sans cesse plus nombreuses. Si nous 
formons, dans nos universités, un nombre de 
plus en plus grand d’étudiants, si nous vou­
lons maintenir, et, à plus forte raison, aug­
menter la qualité de la formation, il nous faut 
consacrer à la recherche des sommes de plus 
en plus considérables. Il nous faut favoriser 
la recherche et le perfectionnement au sein de 
l’industrie. Il y a là l’un des problèmes les 
plus épineux et les plus difficiles. Nous ne 
pouvons invoquer de ressemblance avec d’au­
tres pays en ce qui concerne la recherche 
industrielle, car notre situation est fort diffé­
rente de celle de tout autre pays, étant donné 
la très forte proportion de capitaux étrangers 
investis ici.

La plupart des compagnies étrangères éta­
blies au Canada sont des filiales de sociétés 
américaines actives et vigilantes sur le plan 
technique, ainsi que de quelques sociétés 
européennes. La plupart des industries cana­
diennes sont donc d’une compétence surpre­
nante, sur le plan technique, même si elles 
font peu de chose, au Canada, du point de 
vue de la recherche et du perfectionnement. 
Nous savons, de par l’expérience acquise dans 
d’autres domaines, qu’il sera avantageux pour 
nous d’effectuer ici, dans l’industrie cana­
dienne, un bon nombre de travaux de recher­
che. La plupart des capitalistes étrangers se 
rendent compte, à mon avis, qu’il est profita­
ble de faire de la recherche au sein de leurs 
filiales canadiennes; il reste toutefois à déter­
miner la mesure dans laquelle il faut en faire. 
Nous payons déjà des sommes appréciables 
pour la recherche effectuée dans les sociétés- 
mères qui investissent chez nous. Dans cer­
tains cas, le paiement est direct; il peut donc 
être établi et mesuré; dans d’autres, il est 
indirect, car on n’impose pas de frais pour la 
recherche accomplie.

L’un des aspects les plus importants dont il 
faille tenir compte, en ce qui concerne la 
science et l’industrie au Canada, c’est la frag­
mentation industrielle causée en partie par la 
présence des capitaux étrangers.

Deuxièmement, l’expérience démontre, tant 
au Canada que dans les autres pays, que la 
recherche effectuée dans l’industrie ne rap-

28092—2
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porte que si elle est menée jusqu’au niveau 
de la production et de l’utilisation. A cet 
égard, nous avons une fiche de continuité 
assez mauvaise. Nous avons tendance à dire 
que nous faisons d’excellents travaux de 
recherche et de perfectionnement, que nous 
avons mis au point un prototype d’article 
quelconque; toutefois, la chose ne passe 
jamais au stade de la fabrication, de sorte 
que l’argent a pratiquement été dépensé en 
pure perte. Il nous faut admettre que ce qui 
nous intéresse, dans l’histoire, ce sont les 
innovations, et non pas simplement la recher­
che et le perfectionnement; or, ce travail d’in­
novation n’est achevé que lorsque le nouveau 
produit a été conçu, construit et vendu de 
manière lucrative. Pour que ce travail réus­
sisse, il faut une importante contribution de la 
part des hommes de science, non seulement 
dans les laboratoires de recherche, mais aussi 
sous forme de gestion et de commercialisation 
judicieuses, ainsi que pour tous les autres 
détails qui assurent la vente et l’utilisation du 
nouveau produit. Ici encore, j’aimerais souli­
gner que la science ne saurait garantir, à elle 
seule, un tel résultat. Elle doit se compléter 
d’une exploitation de qualité, axée sur une 
saine administration.

Nous sommes aussi aux prises, au Canada, 
avec la difficulté d’envisager et de situer net­
tement nos laboratoires de recherche dans le 
cadre de l’ensemble du pays et de veiller à ce 
que leur expansion corresponde à cette nou­
velle idée de distribution des données scienti­
fiques dans toutes les régions du pays. Rares, 
heureusement, sont ceux qui n’admettent pas 
ce point de vue. C’est celui que partagent 
ouvertement les dirigeants des divers labora­
toires du gouvernement. Cette conception du 
nouveau rôle que joue peu à peu le gouverne­
ment fédéral, en se transformant, d’un orga­
nisme de recherche qu’il était, en un orga­
nisme qui favorise, encourage et dirige la 
recherche dans tout le pays, se dessine actuel­
lement pour le bon, et c’est une évolution 
qu’il faut encourager.

Je le répète, la prétendue curiosité orientée 
vers la recherche doit surtout être orientée 
vers les universités. Il ne s’ensuit pas que les 
laboratoires du gouvernement ne doivent pas 
être autorisés à faire eux-mêmes de la recher­
che; car, ils doivent, au contraire, être en 
mesure d’effectuer des travaux dans leurs 
domaines propres. Je crois que la recherche 
visant à trouver de nouveaux produits ou de 
bouveaux procédés doit se concentrer le plus 
possible sur les aspects touchant de près l’uti­
lisation. D’ordinaire, l’industrie a fourni des 
exemples frappants de recherche effectuée 
dans les laboratoires du gouvernement à l’é­
gard de nouveaux procédés et qui n’a été 
couronnée d’aucune application profitable,

parce qu’elle a été faite sans souci des impé­
ratifs du stade d’utilisation.

J’aimerais aussi aborder en détail l’impor­
tant problème de la recherche appliquée. A 
cet égard, quelle que soit la recherche effec­
tuée et quel que soit l’endroit où elle est 
effectuée, qu’il s’agisse du gouvernement, des 
universités ou de l’industrie, le premier cri­
tère qui permette d’en déterminer la valeur, 
c’est sa pertinence. Cette recherche va-t-elle 
résoudre quelque important problème social 
ou économique? Si elle ne le peut pas, ne 
l’entreprenez pas. Nous avons eu tendance, 
par le passé, à appliquer à la recherche appli­
quée les critères qui sont utilisés ou qui con­
viennent pour la recherche fondamentale. 
Dans ce dernier domaine, le critère est le 
suivant: est-ce une recherche de premier
ordre? Peu importe ses aspects pratiques, car 
si vous en connaissiez les applications, il est 
évident que vous ne seriez pas obligés de l’en­
treprendre. Ce ne serait plus vraiment de la 
recherche fondamentale. Le critère est donc le 
suivant: est-ce une recherche de premier
ordre? Est-elle à la hauteur des grands tra­
vaux exécutés dans les autres pays? Si oui, 
appuyons-la. Mais lorsqu’il s’agit de recherche 
appliquée, ce raisonnement n’a aucun sens.

La recherche appliquée serait-elle de la 
plus haute qualité au monde, si elle vous 
donne des résultats qui ne vous sont d’aucune 
utilité, elle ne vaut rien. Transmettez ces 
résultats à ceux qui peuvent en tirer parti et 
tenez-vous-en aux domaines dans lesquels se 
situent les besoins relevés au Canada.

Enfin, pour ce qui est de déterminer la 
nature des travaux qui s’imposent au Canada, 
il faut dire que, comme tout autre pays et 
comme dans toute autre activité humaine, les 
gens du monde scientifique souffrent beau­
coup de rigidité institutionnelle. A ce sujet, je 
pourrais vous servir des histoires effrayantes 
mettant en cause le gouvernement, l’industrie 
et les universités. Je ne m’en prends en parti­
culier à aucun secteur du monde scientifique. 
Je ne connais rien de plus rigide que l’organi­
sation des facultés au sein de nos universités.

Une voix: Bravo, bravo.
M. Solandi: Si donc les universités com­

mencent à jeter la pierre au gouvernement, 
ce dernier peut sûrement en faire autant à 
leur égard. Il est facile aussi de citer des 
exemples de rigidité institutionnelle au sein 
de l’industrie. La difficulté consiste notam­
ment, d’une part, à se mettre dans l’esprit du 
changement et, d’autre part, à organiser un 
régime aussi souple que possible, de manière 
à ne pas en venir à créer des institutions 
encore plus rigides que celles dont nous 
déplorons actuellement l’existence et qui ne 
répondent plus aux besoins de l’heure, avec Ie 
résultat que les nouvelles institutions devien­
draient rapidement anachroniques.
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Évidemment, le problème qui se pose 
ensuite, c’est de savoir comment diriger les 
Progrès de la science dans la bonne voie, afin 
de faire face aux besoins exposés plus haut. 
C’est la question sur laquelle se sont interro­
gés le Conseil des sciences et le secrétariat. Il 
s agit, bien sûr, de trouver une méthode posi­
tive en vue d’y parvenir. Rien ne sert de dire 
aux gens: «Cessez cette activité; elle n’est pas 
conforme à notre politique nationale». Mieux 
vaut leur dire: «Pourquoi ne pas vous adonner 
Plutôt à cette autre activité, qui aurait beau- 
c°up plus de valeur; du reste, voici pourquoi».

Par contre, il est de fait que le nombre de 
travaux scientifiques auxquels nous voulons 
'Pcttre un terme, est remarquablement peu 
clevé. Il est très minime. Ce que nous voulons 
taire, c’est d’orienter les progrès, de manière 
fifi® nous puissions désormais envisager les 
choses dans une juste perspective; et cela est 
Probablement plus important en ce qui con­
cerne les sciences sociales que dans le 
domaine des sciences naturelles.

Éne des manières qui nous semblent très 
Profitables, consiste à lancer une série de 
grands programmes. La manière la plus facile 

6 comprendre un programme d’envergure, de 
aisir l’objectif que nous avons à l’esprit et 

fide nous essayons de rendre par ces mots, ce 
lofait probablement de prendre l’exemple de 
-tomie Energy of Canada Limited,

p É.C.L.) ou mieux encore, de considérer 
^ensemble des travaux nucléaires du Canada, 
p. fit*i englobe la Commission de contrôle de 

crtergie et le Conseil national des recherches, 
tout étant concentré sur l’A.E.C.L. Vous 

?Vez affaire 
bl>sse à
p ée dans les universités et une bonne 
Drt-6 *a recherche, tant théorique que
tout Ue’ exécutée à Chalk River. De fait, 
est recherche faite à ce dernier endroit 
jj orientée vers des réalisations concrètes, 
q ?x^ste aussi des projets de recherche appli- 
dim 6t de Perfectionnement au sein de l’in- 
tri trie, ainsi que de production dans l’indus- 
ja > et l’on y utilise les données obtenues de 

recherche sur les ventes. 
dan°US> enRevoyons la possibilité de lancer, 
mesS h’autres domaines choisis, des program- 
thod cl envergure s’inspirant des mêmes mé- 
hou eS' Vofin les domaines auxquels nous 
3 p. s°mrnes arrêtés. Le Conseil des sciences 
Prop13 recomm-andé de lancer, au Canada, un 
P°Us amme c*e recherches spatiales. Déjà, 
datla avons entamé bon nombre de travaux 
fie p Ce domaine. Il vous intéressera sûrement 
sPéci>r|na"ltre i’avis he M. Van Allen, éminent 
Lorsla,ste américain des questions spaciales, 
a qUpi ma visite-causerie à Washington, il y 
lut> j fifies semaines, il m’a déclaré que, selon 
tro'isiè Canada occupe, à n’en pas douter, le

ici a un programme qui em- 
„„ - à la fois la recherche fondamentale
effectuée

rang en ce qui concerne les recher­

ches spatiales, et que, après les États-Unis et 
la Russie, il n’y a d’autre puissance concur­
rente que le Canada. Une telle déclaration 
fait bon marché des réalisations de l’Angle­
terre et de la France, mais tel est l’avis de M. 
Van Allen. Je ne suis pas d’accord avec lui 
à ce sujet; néanmoins, il est réconfortant 
d’entendre des déclarations pareilles. Quoi 
qu’il en soit, nous avons obtenu des succès 
remarquables à cet égard. Toutefois, il nous 
faut un programme coordonné, qui soit ori­
enté en fonction d’un besoin national.

Il nous faut un réseau de communication 
par satellites, ainsi que des satellites servant 
à des fins d’expansion économique et de rele­
vés météorologiques. Nous devrions, tout au 
moins, agir à titre de partenaires dans des 
entreprises de ce genre. Voilà un bon exemple 
des mesures que nous avons déjà 
recommandées.

Il y a probablement lieu de lancer plusieurs 
programmes ayant trait à l’écologie humaine, 
en particulier en ce qui concerne la solution 
de nos problèmes d’urbanisation.

Parmi les problèmes auxquels il est urgent 
d’accorder notre attention, citons les ques­
tions de transport. L’avenir du Canada est 
subordonné, dans une mesure exceptionnelle, 
à l’expansion des réseaux de transport. Tout 
compte fait, nous dépensons probablement 
plus que tout autre pays au chapitre des 
transports. Aucune de nos universités ne 
compte une chaire valable des transports. 
Nous ne formons qu’un très petit nombre de 
spécialistes des transports. Les étudiants s’in­
téressent bien plus à l’économie des trans­
ports qu’aux sciences naturelles liées aux 
transports. Personne n’a jamais effectué une 
analyse méthodique et approfondie de l’en­
semble des réseaux de transport du Canada. 
Notre méthode de cueillette des céréales date 
de l’époque des voitures hippomobiles; pour­
tant, cette activité constitue un élément 
important de notre société. Nous sommes 
donc, à n’en pas douter, aux prises avec de 
nombreux problèmes de transport.

Le président: Je vous rappelle que M. So- 
landt était autrefois vice-président des Che­
mins de fer nationaux du Canada et chargé 
de la recherche.

Le sénateur Bourget: Je crois que le Cana- 
dien-National compte, en effet, un organisme 
de recherche.

M. Solandt: Il conviendrait aussi d’entre­
prendre de grands programmes de recherche 
au sujet des ressources hydrauliques et dans 
d’autres domaines où l’on exécute des réalisa­
tions concrètes. De fait, nous avons déjà 
amorcé, au Canada, un programme d’enver­
gure à cet égard. Il y a aussi la science et les 
techniques de l’informatique, ce terme devant 
être pris dans un sens très général, de
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manière à englober toutes les applications de 
l’informatique en ce qui concerne la commu­
nication des données, soit à l’industrie ou aux 
instituts de formation, ainsi que l’utilisation 
de ces techniques pour le perfectionnement 
en technologie, l’automatisation de l’industrie, 
et le reste. Là aussi, nous devons établir nos 
besoins particuliers et unir nos efforts. Nous 
faisons des tentatives nombreuses en ce sens, 
mais sans assurer la coordination voulue.

Autre domaine important: la mise en 
valeur des ressources du Nord. L’utilisation 
de la science et des techniques avancées en ce 
qui touche l’aide aux pays étrangers consti­
tue, à mon avis, un domaine dans lequel le 
Canada pourrait faire davantage, même s’il 
fournit déjà une contribution appréciable. Il y 
a ensuite les autres domaines dont on a déjà 
parlé, comme l’alimentation et les matériaux, 
et le reste.

Le Conseil des sciences se propose de for­
muler des recommandations au sujet de cinq 
ou six des domaines figurant sur cette liste. Il 
peut en ajouter d’autres. Nous espérons que 
cette recommandation sera transmise dès cet 
été. Nous songeons à former ensuite des comi­
tés, qui grouperont non seulement des mem­
bres du Conseil des sciences, mais aussi un 
certain nombre des spécialistes les plus com­
pétents que nous possédions au Canada; puis 
nous voulons restreindre le choix à ces seuls 
domaines, afin de limiter suffisamment les 
champs d’action, de manière qu’on puisse 
exercer une action rapide et efficace, puis 
préciser les grandes lignes de l’organisation 
voulue pour mettre en œuvre chacun de ces 
grands programmes. Je n’entends pas qu’on 
établisse une direction particulière pour cha­
cun des programmes, car certains d’entre eux 
se rattachent naturellement aux attributions 
de ministères existants. Toutefois, d’autres ne 
s’y rattachent pas; ils chevauchent les champs 
de compétence de divers ministères, auquel 
cas il y aurait peut-être lieu de créer un 
nouvel organisme, comme la chose s’est pro­
duite en ce qui a trait aux études spatiales.

Chaque programme serait planifié et dirigé 
par un seul organisme, qui relèverait proba­
blement du gouvernement fédéral. Je le 
répète, il pourrait s’agir d’un organisme déjà 
établi. Chacun des programmes impliquerait 
tous les secteurs du monde scientifique: l’État, 
les universités et l’industrie, et il intéresserait 
tous les domaines de la science, tous les sta­
des, à partir de la recherche fondamentale 
jusqu’au stade de la production et de 
l’utilisation.

Honorables sénateurs, avant de terminer, 
j’aimerais signaler que cette recommandation 
du Conseil des sciences, ainsi que d’autres, 
ont permis de découvrir une lacune inquié­
tante au sein de l’organisation du gouverne­
ment; aussi, j’estime que le Comité pourrait

s’y arrêter. Prenons, par exemple, la recom­
mandation portant la création d’un organisme 
de recherches spatiales. Le Conseil des scien­
ces n’a pas jugé pertinent d’indiquer en détail 
au gouvernement quelle forme cet organisme 
devrait revêtir et quel caractère il devrait 
avoir. C’est là une décision qui relève de l’or­
ganisation intérieure du gouvernement. Pour­
tant, lorsque vous étudierez cette recomman­
dation, lorsque le Cabinet en sera saisi 
—même si ce dernier en approuve l’idée et 
recommande sa création—il ne peut compter, 
pour sa réalisation, sur aucun organisme qui 
ne soit déjà engagé à autre chose. Dans le cas 
des recherches spatiales, il existe des organis­
mes qui exécutent déjà de vastes program­
mes; citons le Conseil de recherches pour la 
défense, le ministère des Transports, le Con­
seil national des recherches, ainsi que le 
ministère de l’Énergie, des Mines et des 
Ressources.

Le sénateur Bourget: Que faites-vous du 
programme HARP? Que dites-vous du Pro­
gramme de recherche en haute altitude, lancé 
par McGill?

M. Solandl: Je ne sais trop comment répon­
dre à cette question sans entrer dans de lon­
gues explications. C’est pourquoi j’ai hésité à 
vous répondre. Je me ferai un plaisir de trai­
ter ce sujet au cours de la période des ques­
tions. Vous le voyez, il existe un problème 
d’organisation de sorte que si l’on confie à un 
groupe déjà bien engagé la tâche de crééer un 
organisme d’études spatiales, on se heurte à 
des réactions de partialité; on s’expose à un 
traitement subjectif, l’intérêt particulier du 
groupe primant toute autre considération, de 
sorte qu’on aboutira à des recommandations 
qui ne seront pas conçues en fonction des 
besoins nationaux. Ce qu’il faut, c’est un 
groupe libre, impartial, qui peut s’attaquer 
à tout ce domaine et formuler des recom' 
mandations sur la composition et le fonction­
nement de cet organisme. Peut-être propo' 
sera-t-il que la tâche devrait être confiée au 
ministère des Transports, ou encore à celui de 
l’Énergie, des Mines et des Ressources, oU 
même à un organisme créé tout exprès.

C’est là un travail de haute importance, car 
le succès des recommandations du Conseil des 
sciences tient, non pas à l’organisme lui' 
même, mais à la façon dont il est dirigé. Mais 
en appliquant les recommandations adressées 
à un organisme particulier au sujet d’une 
politique scientifique, il faut commencer par 
admettre qu’il n’existe, en réalité, aucun orga' 
nisme de l’État qui soit en mesure d’entre­
prendre une telle tâche. Dans le cas de l’orga­
nisme spatial, le Cabinet a constitué, au seia 
du secrétariat du Conseil privé, un group® 
spécial placé sous la direction du secrétariat 
du Conseil des sciences. Je pense qu’il se fai* 
ainsi du bon travail, mais je ne suis pas sûr
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Qu’un groupe spécial soit la formule appro­
priée. Je verrais plutôt un organisme quelcon­
que de l’État, dont la tâche consisterait à 
etudier, en permanence, l’ensemble des roua­
ns du gouvernement, y compris ceux qui ont 
Pour objet la recherche scientifique, car cel- 

,ci constitue un problème très complexe au 
sein de l’organisation de l’État; ce problème 
transcende toutes sortes d’organismes. Certes, 

Conseil des sciences estime qu’il devra pro­
bablement formuler des recommandations qui 
figeront une modification des structures et 
oe l’organisation.

Honorables sénateurs, j’énonce, en termi- 
nant, quelques conclusions. D’abord, il me 
semble que le Canada a accompli jusqu’ici un 
^ayail assez remarquable en ce qui concerne 
utilisation des sciences. Nous n’avons à rou- 

glr de rien; d’ailleurs, les autres pays nous 
envient et admirent notre travail. Nous n’a- 
°us atteint aucun sommet d’excellence, car 
°us ne comptons qu’un prix Nobel de la 
Clence, prix accordé il y a 40 ans; toutefois, 
.°Us avons maintenu une moyenne très
eievée.
enr°tre Pr°blème ne consiste pas à réformer 
n uèrement la science au Canada, mais à 
^us développer à partir des bases solides 
uia établies chez nous et à nous adapter aux 
angernents et aux besoins nouveaux du 

bays- Je le répète, il nous faut maintenir les 
b Ses solides que nous avons établies dans le 
1 de la recherche fondamentale, puis
p r ^onner plus d’ampleur à mesure que le 
p ys _ se développe, en visant à orienter nos 
u °gès scientifiques en fonction des applica- 

hs économiques et sociales. 
ass/ cet égard, l’ordre de priorités me semble 
1> évident. D’abord, nous devons favoriser 
les ^ansion économique, car c’est elle qui fera 
p> trais de tout le reste. Si notre économie 
pa j Pas saine et vigoureuse, il est inutile de 
Q er_ même de recherche fondamentale. 
ti0nXl^mement, il faut appuyer sur l’instruc- 
pp ’ la santé et d’autres aspects de même 
^Portance. Sans instruction, sans la santé, 
d>a °Ssible d’aller de l’avant. Enfin, il importe 
ParVUyer les divers projets dont nous avons 
amér af*n de hausser notre niveau de vie et 

. 10fer les conditions sociales. 
sercVldemment, ces trois objectifs ne se réali- 
eps Pas l’un après l’autre, mais tous 
donç0} . • Notre véritable problème consiste 
Car a élaborer un programme bien équilibré, 
l’ap,Ce sont là trois domaines reliés l’un à 
cr0tlse' nous dépassons la mesure et consa- 
n0Us , °P d’argent à des projets particuliers, 
fins a^ecterons pas assez de capitaux à des 
tioUs ®xPansion industrielle. Par contre, si 
satjo n accord°ns pas assez d’argent à la réali- 
fisqp de projets sociaux et scientifiques, nous 
tes r?,nf de perdre la crème de nos spécialis-

qui émigreront aux États-Unis. Il n’est

certes pas facile d’en arriver à un équilibre 
dynamique dans la poursuite de ces trois 
objectifs: expansion économique, instruction 
et santé, et essor de notre société. J’ai 
confiance que nous y réussirons, et cela sans 
aire de révolution. Il nous faut simplement 
suivre la voie d’une évolution rapide.

Le président: Merci beaucoup, monsieur 
Solandt. Certains d’entre vous ont exprimé 
des griefs, hier, au sujet de la longueur 
excessive de la séance. Voulez-vous faire im­
médiatement une pause de quelques minutes, 
ou préférez-vous que la séance continue?

Le sénateur Sullivan: La chose s’impose 
peut-être pour des raisons de santé.

Le président: Avant de suspendre la 
séance, j’aimerais demander à M. Petch s’il a 
quelque chose à ajouter à ce moment-ci.

M. H. E. Petch (vice-président de l'Univer­
sité de Waterloo): Non, je ne crois pas. Je n’ai 
pas rédigé de déclaration. J’avoue toutefois 
que je suis presque entièrement d’accord avec 
M. Solandt. Il est tout naturel que j’aie une 
opinion différente au sujet de l’importance 
relative des divers éléments de la question, 
ainsi que sur certains points de détail. Néan­
moins, j’appuie les avancés de M. Solandt.

Le président: La séance est levée jusqu’à 11 
h. 15.

(Ajournement.)
À LA REPRISE:

Le président: Les délibérations sont mainte­
nant ouvertes. J’inviterais le sénateur McCut- 
cheon à prendre la parole, s’il le désire.

Le sénateur McCutcheon: Monsieur le pré­
sident, nous avons eu des pourparlers, hier, 
avec le Conseil des arts du Canada au sujet 
de la possibilité d’obtenir un relevé des hom­
mes de science du Canada et des dépenses 
effectuées au pays à des fins scientifiques. Je 
suis heureux d’entendre M. Solandt dire que 
le Conseil des sciences a établi des relevés 
dans certains domaines.

M. Solandt: Oui.
Le sénateur McCutcheon: A-t-on l’intention 

de procéder ainsi pour tout le domaine des 
sciences naturelles et des sciences sociales?

M. Solandt: Nous nous proposons d’adopter 
cette ligne de conduite pour tout le domaine 
des sciences naturelles et du génie. Rien n’a 
encore été décidé en ce qui a trait à l’applica­
tion à tout le domaine des sciences sociales.

J’ajouterai un mot seulement au sujet du 
rapport qui existe entre le Conseil des scien­
ces et les sciences sociales. Pour ma part, j’ai 
toujours cru que le Conseil des sciences 
devrait s’intéresser à toutes les sciences; tou­
tefois, il peut y avoir des raisons techniques 
qui rendent souhaitable une dissociation des 
sciences naturelles et des sciences sociales.

28092—3
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Quoi qu’il en soit, même si l’on effectue cette 
dissociation, le Conseil des sciences n’en 
devrait pas moins s’occuper des aspects des 
sciences sociales qui se rattachent directement 
aux sciences naturelles, dût-il s’ensuivre un 
chevauchement d’attributions. Si je dis cela, 
c’est que l’on ne saurait aborder des problè­
mes comme l’expansion de nos villes en disso­
ciant les points de vue sociologiques et ceux 
qui relèvent des sciences naturelles. Comme 
vous le voyez, aucune disposition de la Loi ne 
prévoit qu’elle s’appliquera ou non aux scien­
ces sociales.

Le sénateur McCutcheon: Non, la Loi fait 
allusion aux aspects sociaux de la vie du 
pays.

M. Solandi: Oui. C’est à dessein qu’on a agi 
ainsi, afin de permettre d’adapter la Loi aux 
besoins qu’on jugera essentiels. Nous avons 
tâché de collaborer le plus possible avec les 
spécialistes des sciences sociales. A ce sujet, 
la seule collaboration active à signaler con­
siste en une étude sur l’appui que le gouver­
nement accorde à la recherche dans les uni­
versités; ces travaux sont en voie d’exécution, 
sous la direction de M. Macdonald, ancien 
président de l’Université de la Colombie- 
Britannique. M. Gaudry préside le comité du 
Conseil des sciences qui exécute cette étude. 
J’espère que vous l’inviterez à comparaître, 
pour qu’il vous donne éventuellement un 
compte rendu de cette étude, qui sera termi­
née avant longtemps. Je pense que l’on 
pourra faire rapport à ce sujet d’ici deux 
mois. L’étude embrasse les sciences naturel­
les, les sciences sociales et, dans une certaine 
mesure, les humanités dans les universités.

Le sénateur McCutcheon: Mais uniquement 
dans les universités?

M. Solandt: Oui, uniquement dans les 
universités.

Le sénateur McCutcheon: Et il n’est ques­
tion que de l’appui accordé par le gouverne­
ment fédéral?

M. Solandt: Bien, non. L’étude va aborder 
toutes les sources d’appui à l’égard de la 
recherche. Il est plutôt étrange...

Le sénateur McCutcheon: Y compris, met­
tons, l’appui des États-Unis?

M. Solandt: Oui, car il constitue un élément 
très important.

Le sénateur McCutcheon: Même alors, vous 
n’obtiendrez pas un inventaire complet?

M. Solandt: Non, il ne sera pas vraiment 
complet. Toutefois, il sera assez complet, à 
mon avis, pour servir de guide en ce qui 
concerne notre ligne de conduite. Dans ces 
domaines, il n’est pas vraiment nécessaire 
d’obtenir un inventaire de 100 p. 100 pour

savoir ce qui se passe; un inventaire de 80 p. 
100 donne une excellente idée.

Le président: Prenez-vous les dispositions 
voulues pour que cette étude soit maintenue, 
une fois terminée, et organisée sur une base 
plus ou moins permanente?

M. Solandt: Non, nous n’avons pris aucune 
disposition; je crois néanmoins qu’il y aurait 
lieu d’y veiller.

Le sénateur MacKenzie: Vous a-t-on 
exprimé des griefs, chez les gens qui s’occu­
pent des humanités, du fait que ce soit le 
Conseil des sciences et les hommes de science 
qui sont chargés de l’étude?

M. Solandt: On a manifesté des signes d’un 
certain mécontentement.

Le sénateur MacKenzie: Il fallait s’y 
attendre.

M. Solandt: Nous avons alors fait le néces­
saire pour qu’on accepte au sein du comité 
dirigé par M. Gaudry un certain nombre de 
représentants du domaine des sciences socia­
les, et pour qu’on ajoute quelques spécialistes 
des sciences sociales au groupe de travail 
dirigé par M. Macdonald. D’après les rapports 
officieux émanant des universités, la réaction 
a été excellente depuis lors. Elle est même 
surprenante. De fait, une demi-douzaine d’u­
niversités m’ont avoué qu’elles ne comptaient 
nullement, au début, sur une visite de M- 
Macdonald et de son équipe, de sorte qu’elles 
prévoyaient toutes sortes de difficultés. Or, 
elles ont déclaré par la suite, dans chaque 
cas, que tout allait parfaitement; que l’on 
comprenait leurs difficultés. Us ont senti une 
compréhension totale. Je suis donc très opti­
miste quant au résultat de l’étude, dont D 
mise en marche a occasionné, il est vrai, des 
frictions assez vives.

Le président: J’ai demandé au sénateur 
McCutcheon de mener la discussion, ce matin- 
Aux séances à venir, je demanderai au# 
autres membres d’en faire autant. Honorable5 
sénateurs, permettez donc au sénateur 
McCutcheon de poser toutes ses questions! 
nous essayerons ensuite de faire une réparti' 
tion équitable.

Le sénateur McCutcheon: A propos de ce5 
inventaires que vous nous annoncez pour 
bientôt, comporteront-ils autre chose qu’un® 
série de chiffres, ou si l’on y trouvera auss1 
un exposé des vues du Conseil des science5 
sur l’importance accordée, de fait ou de droti’ 
à un domaine quelconque?

M. Solandt: Jusqu’ici, ils ont été exécut®5 
par des experts conseils, et ils ont été publi®5,’ 
Le plus important d’entre eux est intitul® 
Physics in Canada; il a été établi par l’AsS0'
dation canadienne des médecins-physicien5- 
L’équipe avait à sa tête M. Rose, autrefojS 
attaché au Conseil national des recherches.
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rapport renferme leurs commentaires sur les dans d’autres pays européens—ont été effec-
Westions de fait approuvées ou réprouvées; 
toutefois, il ne contient aucun commentaire 
ornanant du Conseil des sciences. Nous vou­
lions—et nous voulons toujours—tâcher d’ob­
tenir un inventaire aussi complet que possi­
ble) avant de formuler des commentaires; car 
tl n’est pas facile de dire si l’on s’occupe trop 
°u Pas assez de sciences physiques, au Ca- 
riada, tant qu’on ne sait pas dans quelle 
roesure on s’occupe des autres domaines et 
Quelles sont les affectations concurrentes en 
Ce qui concerne l’utilisation des ressources.

Le sénateur McCutcheon: Vous avez parlé 
la recherche inspirée par la curiosité. Cer- 

t®8. cette recherche ne sera pas particulière­
ment profitable pour le pays; puis vous avez 
Parlé de la nécessité d’orienter le plus possi- 

e la recherche appliquée vers des objectifs 
Inclusivement canadiens. Par contre, M. Mac- 
^enzie a souligné hier—et vous de même, 
auf erreur—la dette que le Canada a con­
tactée envers d’autres pays en raison des 
rayaux de recherche et de perfectionnement 

®xécutés par eux, car les progrès scientifiques 
6 tardent pas à se communiquer à l’ensem­ble

lentdu monde scientifique, aux pays qui veu- 
en tirer parti.

■Peut-être aimerez-vous mieux ne faire 
eun commentaire au sujet du projet HARP, 
ais je me demandais dans quelle catégorie 
Us ie piacez Croyez-vous que nous avons 

obii-^a décision opportune ou bien s’il y a 
Vredation, de la part du Canada, de poursui-
tec Un pr°iet de ce genre, surtout lorsqu’il 

voit Un appUi considérable de la part duPaysr qui occupe probablement le premier 
g en ce qui a trait aux travaux de recher- 

6 et de développement?
be^e Président: Vous avez la prochaine demi- 

re> monsieur Solandt.
dis 6 s®nateur Bourget: Avez-vous un long 

®°urs à faire sur ce sujet?
qu ’ Roland!: Je devrais dire que je suis 
du <1U? peu affligé par la conséquence ultime 
cia Pr°iet HARP; je ne considère pas cepen- 
P°int 8 s^tuation comme catastrophique du 
dien vue des efforts scientifiques cana- 
intér m’entends. Le Projet HARP était 
dozpCSsant en tant qu’exercice dans le 
cei,,:lrie des sciences appliquées et non dans 
s’ep ^es sciences fondamentales. On pourra 
dans SOrv‘r comme instrument de recherche 
rtiept Vne diversité de recherche très fonda- 
P’a 6’ surt°ut dans la haute atmosphère. Il 
pada raTlment aucune utilisation unique au Ca- 
Puyer , seule raison qu’on aurait de l’ap- 
au q ’ c cst que l’idée du projet a pris forme 
car ^nada. L’idée n’émanait pas du Canada 
Sachet Premiers tirs du genre—que je 
‘Piers q n’étaient probablement pas les pre- 

’ n y en a eu probablement d’autres

tués en 1943 ou 1944 lorsque j’appartenais au 
groupe de recherches en matière d’opérations 
militaires. Nous étions chargés de l’aspect 
scientifique. Les tirs ont eu lieu à Douvres 
avec un canon de 16 pouces lançant un obus 
de 8 pouces jusqu’à 100,000 pieds, et qui ser­
vait à la recherche dans l’hétérosphère. C’é­
tait fort intéressant.

Lorsque les premiers renseignements sont 
parvenus au sujet des fusées V-2, on s’est 
rendu compte que nos connaissances de la 
haute atmosphère, c’est-à-dire au-delà de 30,- 
000 ou 40,000 pieds, étaient insuffisantes pour 
déterminer la portée et la trajectoire des V-2. 
C’était un projet destiné à obtenir des don­
nées météorologiques jusqu’à une hauteur de 
100,000 pieds et il a très bien réussi.

L’ensemble du projet HARP s’intégrait à 
un projet développé par l’Établissement cana­
dien de recherches et de perfectionnement de 
l’armement (ECPA), basé sur le développe­
ment technologique de plusieurs années. Une 
équipe de l’ECPA a d’abord mis au point la 
technique Sabot qui inspirait bien confiance 
au général McNaughton. Elle consistait à uti­
liser un revêtement non ré-utilisable pour 
lancer avec un canon de gros calibre un véhi­
cule d’un calibre inférieur. Cette opération 
entraîne une foule de problèmes: trouver le 
propulseur exact pour atteindre la vélocité 
nécessaire, et mettre au point les appareils de 
télémesure pour que les véhicules lancés 
dans l’espace renvoient les messages. Il est 
très difficile de mettre au point des émetteurs 
de radio qui supportent d’être lancés par la 
bouche d’un canon. Cette tâche a aussi été 
accomplie à l’ECPA.

M. Bull a été l’innovateur de la technique 
appliquée, voilà pourquoi, à mon avis, il est 
bien regrettable qu’on n’ait pas gardé ce pro­
jet dans le cadre du programme de la défense 
canadienne et qu’on ne l’ait pas orienté et 
appliqué intelligemment. Il a été retiré du 
programme de défense, et traité à une échelle 
sans rapport avec son importance relative. On 
aurait pu, je crois, le développer à une 
échelle modeste, intelligemment et avec succès 
dans le cadre de notre programme.

J’espère avoir bien fait comprendre que l’i­
dée était juste et bonne. C’est un projet inté­
ressant du point de vue des sciences appli­
quées mais il n’est pas d’une importance 
vitale pour le Canada. On lui a attribué un 
rôle hors de proportion avec son importance 
véritable. L’équipe a fait un excellent travail. 
Elle est composée d’ingénieurs et de cher­
cheurs de premier ordre. L’appui financier 
que les États-Unis accordent au projet nous 
semble énorme mais pour eux ce n’est qu’une 
bagatelle.

28092—31
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Le sénateur McCutcheon: Je le reconnais, 
mais c’est un appui plus substantiel que celui 
que nous accordions.

M. Solandt: Oui.
Le sénateur Bourget: L’Université McGill 

n’a-t-elle plus rien à voir au programme 
maintenant?

M. Solandt: Je le crois, je ne pourrais pas 
être affirmatif mais j’en suis pas mal sûr.

Le sénateur Bourget: D’après ce que j’ai 
appris, l’université du Vermont, ou le gouver­
nement des États-Unis, a acheté ou subvien­
dra dorénavant aux besoins financiers de 
l’organisation.

M. Solandt: Oui, et je vois qu’ils vont pro­
céder à des lancements à la Barbade, avec 
l’appui des Britanniques.

Le sénateur McCutcheon: Oui, une des uni­
versités britanniques participe au programme 
en fournissant des fonds.

M. Solandt: A mon sens, c’est une utilisa­
tion idéale du projet HARP. On s’en sert 
comme instrument de recherches, sans faire 
les frais de la mise au point de la technique 
mais simplement comme instrument de 
recherches.

Le sénateur Bourget: Parce qu’il y avait 
un excellent groupe de jeunes ingénieurs en 
recherche de base; à mon avis c’était un pro­
gramme très intéressant.

M. Solandt: Oui, vraiment.
Le sénateur Bourget: Pourquoi notre gou­

vernement s’en est-il désintéressé?
M. Solandt: Il vaudrait mieux poser la 

question aux organismes.
Le sénateur Bourget: Je le sais, mais je 

voudrais connaître votre réaction.
M. Solandt: Je reconnaîtrais avec vous que 

c’était un groupe de jeunes chercheurs très 
compétents et, dans des cas pareils, voici ma 
réaction: si on ne désire pas appuyer leurs 
entreprises, qu’on leur confie une tâche 
importante qui les attire davantage. Voilà l’un 
des problèmes auxquels nous allons nous 
heurter sans arrêt au Canada.

Le sénateur McCutcheon: Nous avons perdu 
un bon groupe d’hommes.

M. Solandt: Je ne sais pas au juste combien 
nous en avons perdus.

Le sénateur McCutcheon: Moi non plus; les 
chiffres fournis par les journaux varient.

M. Solandt: Il y a eu divers comptes rendus 
quant au nombre de ceux qui ont vraiment 
quitté le Canada.

Le sénateur McCutcheon: D’après une lec­
ture rapide de certains de vos récents dis­
cours, je crois me rappeler que vous avez 
exprimé certains regrets à propos de l’aban­

don du programme Arrow. Voudriez-vous 
nous donner des détails à ce sujet?

M. Solandt: J’ai exprimé des regrets à pro­
pos de l’abandon du programme Arrow parce 
que, à mon sens, le projet était tellement 
avancé qu’il captivait l’intérêt et l’imagination 
d’une gamme variée de chercheurs et d’ingé­
nieurs au Canada. Il élevait le niveau des 
possibilités industrielles des sous-entrepre­
neurs dans toutes sortes d’industries. Je suis 
bien certain que l’effet négatif de son aban­
don a été largement ressenti et qu’il s’est 
répercuté dans toute l’industrie et parmi les 
chercheurs.

La sagesse de l’expérience démontre, à mon 
avis, qu’en l’occurrence l’erreur tenait au fait 
que nous voulions tout faire au Canada et 
fabriquer tout en neuf. La carlingue, le 
moteur, le radar, le dispositif de réglementa­
tion de tir et tous les appareils électroniques 
—tout était neuf. Il aurait été plus avisé d’é­
laborer un programme moins ambitieux où on 
aurait fabriqué seulement la carlingue ou 
peut-être seulement la carlingue et le moteur 
et le doter d’équipement qu’on aurait pu 
acheter ailleurs. Si on avait procédé de la 
sorte, je crois qu’on aurait pu poursuivre jus­
qu’au bout le développement du programme.

Je suis tout à fait certain que si l’on faisait 
maintenant une analyse économique indiquant 
le prix que nous a coûté l’avion que nous 
avions acheté pour remplacer l’Arrow, en y 
ajoutant la perte de production non seulement 
dans l’industrie aéronautique mais aussi dans 
une foule d’industries connexes, on verrait 
que l’abandon de l’Arrow a coûté plus cher 
au pays sur le plan économique. Remarquez, 
ce n’est qu’une impression. Je n’ai pas vu 
d’analyse économique. Personne n’a cherché a 
en faire. Personnellement j’estime qu’il faut 
éviter à l’avenir ce genre de décision. Il faut 
nous efforcer de réaliser des objectifs d’eU' 
vergure et excitants mais en nous assurant 
bien qu’ils sont à notre mesure et que nous 
les mènerons à terme.

Le sénateur McCutcheon: En pareils cas & 
vaut mieux dépenser un peu trop que PaS 
assez.

M. Solandt: Je le crois.
Le sénateur McCutcheon: Je remarque, 

Solandt, que vous n’avez pas parlé de 
recherche médicale. Était-ce à dessein?

M. Solandt: Jai parlé.. .
Le sénateur McCutcheon: Vous en ap­

parié comme d’une priorité de second ordre 
—l’enseignement dans le domaine de la sant6-

M. Solandt: Oui, c’était un des domaiueJ 
prioritaires. J’ai été bref à ce sujet parce 
M. Malcolm Brown vous donnera un schéb1 
complet des activités. Entre parenthèses, j 
Conseil de la recherche médicale continue d
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dresser un excellent inventaire de la conjonc­
ture en matière de recherche médicale.

Le sénateur McCutcheon: Mais ce sera un 
domaine que vous aborderez dans les recom- 
hiandations que vous formulerez au gouver- 
hement de temps à autre, du moins pour ce 
9ui est des priorités?

M. Solandt: Oui.
Le président: Ce domaine entre-t-il dans le 

cadre de vos activités?
M. Solandt: Oui, nous l’envisageons du 

hioins ainsi.
Le sénateur Thompson: Mais vous ne l’a­

viez pas inclus dans la liste des priorités que 
Vous nous avez donnée.

M. Solandt: Non, parce que cette liste des 
Principaux programmes est envisagée comme 
uh complément à nos activités actuelles afin 
^e stimuler l’essor dans de nouvelles direc­
tor's. On n’a pas l’intention de cesser de faire 
?e que nous faisons, ni d’exclure même une 
ditensification de nos efforts. Nous n’avons 
Pes fait figurer les services de santé sur cette 
liste parce que c’est un domaine qui fonc­
tionne déjà bien, mais cela doit continuer et 
s mtensifier. Il importe, à mon avis, de ne pas 
envisager seulement la recherche médicale 
’dais de considérer de plus en plus les servi- 
Ces de santé comme un tout.

Le sénateur McCuicheon: Souscrivez-vous 
a une façon générale aux objectifs nationaux 
eilés par le Conseil économique du Canada? 

°us avez indiqué que, dans ce domaine, 
otre travail devait être orienté vers des 
Pjectifs nationaux. Par conséquent a priori il 

J|ut définir nos objectifs nationaux. Le pre- 
a ler exposé du Conseil économique traitait 
„.Sez longuement ce sujet. Souscrivez-vous en 
8enérai à ces objectifs?
s . • Solandt: Oui, et de l’avis du Conseil des 

!ences, nous devrions collaborer étroitement 
g ec le Conseil économique. M. John Deutsch 
6tC°mPté parmi nos membres depuis le début 
n "L Smith également. La collaboration de 

s Personnels respectifs s’accroît et nous 
hiettons que les objectifs économiques fixés 

lar Ie Conseil devraient être ceux auxquels 
science devrait aspirer. Mais les objectifs 

°homiques ne sont pas tout.
Co^S P^sident: Sauf erreur, cette année le 
la ns.e‘* économique consacrera son exposé à 

science et à la technologie.
^*6 sénateur McCutcheon: Je vois, 

président: Ce sera le complément. 
tr ‘ Solandt: J’ai déjà vu le document de 

préParé par les membres du Conseil et 
s aurons une réunion dans deux semaines.

H0he sénateur McCutcheon: Les objectifs éco- 
ni(lues ne sont pas nécessairement les seuls

mais ils figurent en tête de votre liste de 
priorités?

M. Solandt: Je le crois, parce que sans 
réussite économique, on ne peut pas obtenir 
les ressources permettant de réaliser les 
autres objectifs comme nous le souhaitons. Je 
ne dirais pas qu’ils sont les plus importants 
en ce sens qu’ils devraient constituer notre 
plus ardente aspiration mais j’estime qu’ils 
constituent la base de départ de tout.

Le sénateur McCutcheon: Ils sont au bas de 
la pyramide.

Le président: D’après votre définition de la 
recherche orientée vers une mission, voilà un 
domaine où, à titre de Conseil des sciences, 
vous voudrez connaître les opinions des 
savants versés dans les sciences naturelles et 
physiques, et celles aussi des économistes et 
des sociologues pour mieux définir les priori­
tés générales, même dans le domaine des 
sciences physiques et naturelles.

M. Solandt: Oui.
Le président: Prenez-vous des mesures afin 

d’obtenir ce genre de collaboration pour 
définir les priorités?

M. Solandt: Après avoir défini ces vastes 
domaines et formé des comités comptant des 
spécialistes en sciences sociales et des écono­
mistes, nous aimerions définir nos objectifs 
avec plus de précision. On a beau dire que 
l’on veut étudier et améliorer l’organisation 
actuelle, c’est très bien, mais ce n’est pas 
suffisant pour amorcer un programme d’ac­
tion. Il faut donner au concept une forme 
tangible et c’est là que l’on voudra faire par­
ticiper toutes les disciplines.

Le sénateur Grosarl: Vous avez indiqué, je 
crois, que l’unité nationale figurait en tête de 
liste de vos objectifs et priorités nationaux. 
Quel lien y a-t-il avec la politique 
scientifique?

M. Solandt: Ce n’est pas un domaine où la 
science peut jouer un rôle décisif mais elle 
peut faire sa part de quelques manières et 
notre mécanisme de communications est pro­
bablement la plus importante car le Canada 
compte une communauté scientifique vrai­
ment homogène. Dans chaque discipline, les 
scientifiques francophones et anglophones se 
connaissent intimement et s’entendent bien. 
Voilà qui est très important.

Le président: Ne diriez-vous pas aussi que 
c’est peut-être dans ce domaine que les scien­
ces sociales et les humanités ont le plus grand 
rôle à jouer?

M. Solandt: Oui, un rôle considérable.
Le président: Par exemple, je me souviens 

avant l’enquête de la Commission royale sur 
le bilinguisme et le biculturalisme, que les 
spécialistes en sciences sociales au Canada 
n’avaient jamais collaboré à la solution de ces
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problèmes, et dans bien des cas ils ne se 
connaissaient pas. Pourtant, certains d’entre 
nous s’étonnent de nos connaissances limitées 
dans ce domaine.

M. Solandt: Mais je pense que ce n’était pas 
vrai en sciences physiques, en science mathé­
matique, et ainsi de suite.

Le président: Non, non.
M. Solandt: Aimeriez-vous dire quelque 

chose à ce sujet?
M. Fetch: Pas à ce propos.
Le sénateur Thompson: Dans un de vos 

discours, vous avez laissé entendre que les 
antécédents scientifiques des Canadiens anglo­
phones et francophones diffèrent. On y sous- 
entend que les premiers abordent les sciences 
d’une manière prosaïque, sans courir de ris­
ques, sans imagination tandis que les derniers 
montrent plus de vitalité, et que peut-être 
aussi pour d’autres raisons, ils se sont lancés 
dans les sciences sociales; or, vous comptiez 
que plus tard les sciences plus typiques y 
gagnent en imagination et en vitalité mais 
c’est un phénomène que vous constatez main­
tenant alors que les savants francophones 
participent à la recherche scientifique.

M. Solandt: D’après les statistiques, et je le 
déplore, les Canadiens français manifestent 
une préférence marquée pour les sciences 
sociales plutôt que pour les sciences naturel­
les et techniques. Je ne veux pas dire que le 
Canada français ne compte pas de dirigeants 
extrêmement capables dans chaque domaine 
scientifique mais j’avais espéré pour les scien­
ces naturelles et techniques un essor beau­
coup plus rapide qu’en réalité.

J’appuie toujours l’opinion que j’ai expri­
mée auparavant: que les savants francopho­
nes dans le domaine des sciences sociales en 
particulier, ainsi que le Canadien ordinaire 
instruit semble s’intéresser davantage à la vie 
que le Canadien anglophone. Dans le discours 
dont vous avez parlé, je comparais je crois 
les deux métros, celui de Toronto et de Mont­
réal, pour illustrer la différence de culture 
—venant de Toronto je suis suffisamment 
chauvin pour penser que le métro de ma ville 
est excellent.

Le sénateur Grosart: Vous avez envisagé la 
question dans une perspective historique. Di­
riez-vous que l’intérêt porté aux sciences fon­
damentales dans le Québec s’est intensifié 
énormément ces dernières années, dans une 
perspective à long terme bien entendu?

M. Solandt: Cela ne fait aucun doute mais 
j’exprimais mon regret d’avoir constaté que le 
nombre des étudiants non diplômés inscrits à 
l’université ne traduisait pas un essor très 
rapide. L’intérêt porté à ces sciences s’est

énormément accru mais les étudiants ne s’y 
dirigent pas encore.

Le sénateur Bourget: Est-ce le cas pour Po­
lytechnique, par exemple? En 1932 lorsque 
j’ai gradué à polytechnique nous n’étions que 
22, l’année dernière, la promotion était de 275 
ou 280. Le nombre n’a cessé de s’accroître. La 
même chose se produit à Laval, bien que je 
n’en sois pas sûr; reprenez-moi si je me 
trompe. Dans la province de Québec en géné­
ral les étudiants ont été plus nombreux dans 
les sciences expérimentales, comme polytech­
nique, et à Laval?

M. Solandt: On a constaté un accroissement 
constant. Je voulais montrer qu’étant donné 
l’extrême intensification de l’intérêt porté à 
l’industrialisation, je me serais attendu à un 
accroissement plus rapide.

Le président: Cet état de choses s’explique 
en partie par le fait que l’essor des sciences 
naturelles et physiques a précédé celui des 
sciences sociales. Vous vous souvenez, j’en 
suis sûr, de la période où l’on identifiait plus 
ou moins les sciences sociales à l’hérésie, dans 
le Québec. Je n’ai pas besoin de vous citer de 
dates.

Le sénateur Bourget: Ni de noms.

Le sénateur Grosart: Ni d’exemple précis.

Le président: A l’époque, très peu d’étu­
diants se dirigeaient vers les sciences sociales. 
La situation s’est normalisée mais dans Ie 
processus relativement parlant bien entendu, 
les sciences sociales ont recruté moins de 
monde que les autres sciences.

Le sénateur Desruisseaux: Si l’on compare 
avec les augmentations constatées dans l°s 
autres provinces, nos résultats pourraient être 
meilleurs?

M. Solandt: Je le pense.

Le sénateur Grosart: Vous avez mis en 
lumière, à juste titre, l’importance du proces­
sus politique aboutissant à la prise de déci' 
sions dans le choix des priorités. Nous sent' 
blons nous adonner à la recherche dans 
d’autres domaines. Nous avons le Conseil éc°' 
nomique, le Conseil des sciences, et ainsi de 
suite. Faisons-nous une recherche fondante0' 
taie ou appliquée, suffisante dans l’efficacité d® 
ce processus politique dans la mesure où ° 
s’applique à la politique scientifique?

Je ne vous demande pas de juger l’efficacit6 
du processus mais de donner votre avis sur 
recherche effectuée. J’ai essayé de soulevé 
cette question avec la plupart de nos politic0' 
logues mais j’ai constaté que presque to°s
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^’offrent que des opinions au lieu de conseils 
techniques en vue d’assurer l’efficacité scienti­
fique du régime.

J’ai posé la question hier et voici ce qu’on 
fit’a répondu «seule une dictature pourrait 
reniplacer notre régime». Je ne le crois pas. Je 
crois qu’il existe d’autres formules pour rem­
placer notre régime de décisions politiques 
comme le régime américain. Je ne le préconise 
Pas mais je demande si l’on effectue une 
recherche suffisante dans notre régime 
Politique.

M. Solandt: Je ne suis pas vraiment qualifié 
Pour bien vous répondre en matière de 
recherche effectuée par les politicologues. D’a- 
Près ce que je sais, je dirais que la recherche 
au Canada dans ce domaine est insuffisante. 
Je sais fort bien qu’aux États-Unis en parti­
culier et en Grande-Bretagne à un degré con­
sidérable ainsi qu’en France mais à un degré 
rooindre, il existe des groupes qui abordent la 
Question sous l’angle opérationnel, avec l’opti- 
^ue de l’analyste des régimes politiques, qui 

consacrent à cette étude et qui envisagent 
®s. régimes politiques—ou s’y efforcent—du 
Point de vue quantitatif que vous décrivez.

°uc, ia recherche dans ces domaines existe 
^Is. que je sache, elle est effectuée à une 
les Petite échelle au Canada.

Ce sénateur Grosart: Et en France aussi?

, Solandt: Oui. La plupart des travaux 
je suis au courant sont effectués auxCtats-Unis.

d’i
Le sénateur Grosart: Voici une question
mPortance secondaire. Il existe au sein du 

et r,Vernement fédéral, un bureau des normes 
dont*8' me suis renseigné sur la manière 
l’h 1 ^ fonctionne, et il me semble qu’à 
Seeure actuelle il occupe un rang très 
l’Ét n^?lre dans la hiérarchie des servies de 
ti0naL ü se situe à mi-chemin entre la produc­
es f0*6 défense et la Commission canadienne 
ou transports. Ce service fonctionne-t-il bien 

important au sein du gouvernement^eral?

" ^olandt: Il est assurément important. Je 
^suis pas assez documenté sur le sujet pour 
le Prononcer avec compétence sur l’excel- 
rn^CG de son fonctionnement. C’est un do- 

In-e avec lequel j’ai eu peu de rapports 
formels.
L»

tj0 sanateur Grosart: J’ai posé cette ques- 
v6nt n°lamment parce que l’on interroge sou­
ci^ comme ce fut le cas hier—sur la re- 

automobile, la sécurité routière et 
tie j c,e suite. A ma connaissance, le Canada 
d0rnait aucune recherche, ou très peu, dans ce 

aitle- Nous comptons sur les Américans.

M. Solandt: Oui. Que je sache, c’est vrai.

Le sénateur Grosart: Ne devrions-nous pas 
accroître notre propre recherche dans ce 
domaine?

M. Solandt: Je serais bien prêt à me fier 
aux Américains en matière de sécurité et 
autres problèmes analogues. Si nous déployons 
des efforts dans le domaine automobile ou 
dans celui des transports terrestres, je pré­
férerais que ce soit pour perfectionner nos 
véhicules actuels et nouveaux, afin de les 
adapter aux conditions de notre climat.

Le sénateur Grosart: Voilà vraiment ce que 
je voulais dire parce que bon nombre des 
conclusions d’une étude entreprise par l’État 
de New-York que j’ai lue récemment, n’é­
taient applicables qu’en partie au Canada.

M. Solandt: Il est fort regrettable que nous 
n’ayons pas consacré des efforts suffisants 
pour devenir l’une des autorités universelles 
en matière de transport par temps froid et 
sur neige. Nous nous y sommes attaqués à 
plusieurs reprises et nous avons assez bien 
réussi—en grande partie grâce à l’entreprise 
privée; par exemple, Bomardière à Québec et 
Robin Maxwell à Calgary. Voilà, à mon avis, 
une excellente illustration du genre de spécia­
lisation dont je parlais. Mais si nous essayons 
de faire concurrence à l’industrie automobile 
américaine, c’est peine perdue. Pourtant les 
États-Unis ne sont pas spécialisés dans la cir­
culation par temps froid, le transport sur 
neige, et ainsi de suite. Nous avons donc toute 
latitude pour agir très utilement dans ces 
domaines.

Le sénateur Grosart: Dans la construction 
routière, nous avons fait, je crois, œuvre de 
pionniers au Canada.

M. Solandt: Oui, dans une certaine mesure.

Le sénateur Thompson: Puis-je enchaîner 
sur cette question, monsieur le président? J’ai 
remarqué que l’un des «dadas» de M. Solandt, 
comme il l’a appelé lui-même, c’est la re­
cherche dans l’Arctique. J’espère ne pas ré­
véler la teneur d’un discours confidentiel, 
mais vous avez, sauf erreur, déploré le retrait 
des troupes de défense de l’Arctique en lais­
sant entendre que le recherche en matière de 
défense axée sur l’industrie indigène serait 
bien plus productive et devrait être celle à 
laquelle il faut nous intéresser et ce genre de 
recherche industrielle devrait être axée sur 
nos conditions atmosphériques. En poussant 
plus loin ce raisonnement, nous aimerions, 
semble-t-il, que l’on accorde plus d’importance 
qu’à l’heure actuelle à la recherche en
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matière de défense dans l’Arctique. Voudriez- 
vous nous donner plus de détails?

M. Solandt: On pourrait reprendre mes der­
niers propos pour en donner un parfait exem­
ple. J’aurais préféré que les forces armées 
canadiennes dépensent leur argent à perfec­
tionner un véhicule circulant sur la neige au 
lieu de perfectionner—quel était le nom du 
véhicule mémorable?

Le sénateur McCulcheon: Le Bobcat.

M. Solandt: Oui, le Bobcat. Il est assez 
curieux, d’ailleurs, qu’au départ, le Bobcat ait 
été un projet de véhicule sur neige, il y a 15 
ans, mais il s’est perdu en cours de route.

Le président: Dans la neige.

M. Solandt: Mais je veux bien montrer que 
même si un véhicule sur neige ne répond pas, 
pour les armes canadiennes, à un besoin pri­
mordial, il est néanmoins important. Il 
répond à un besoin très secondaire, mettons, 
pour les Américains, mais je suis bien sûr 
que si nous mettions au point le meilleur 
véhicule circulant sur neige au monde, il nous 
l’achèterait probablement, tandis que si nous 
mettons au point le meilleur véhicule ordi­
naire servant au transport des troupes sur le 
champ de bataille, nous affronterions direc­
tement leur concurrence car il s’agit pour eux 
d’une nécessité primordiale. Même si notre 
produit fini était le meilleur, les États-Unis 
ne nous l’achèteraient pas parce que le leur 
serait excellent également.

Le sénateur Lang: Monsieur Solandt, j’ima­
gine que le Canada a un enjeu financier 
important dans la recherche nucléaire et le 
perfectionnement de certains types de piles 
nucléaires. Je suppose aussi d’après les nou­
velles que j’ai lues dans les journaux que nous 
avons peut-être rencontré des difficultés der­
nièrement à Douglas Point à l’étape de l’ap­
plication pratique. J’ai remarqué, dernière­
ment aussi, que nous avions perdu un contrat 
pour la construction d’une pile nucléaire en 
Argentine et un autre en Allemagne, je crois. 
En dernière analyse, d’un point de vue rigou­
reusement monétaire, nos programmes 
nucléaires réussiraient si nous acquérons la 
suprématie dans certains domaines et si nous 
sommes capables d’exporter notre technologie 
après l’avoir chez nous. Pourriez-vous me 
donner, ainsi qu’aux membres du comité, vos 
impressions sur notre situation actuelle dans 
ce domaine?

M. Solandt: Je vous donnerai volontiers 
mon opinion. Vous aurez aussi celles de M. 
Lome Gray d’Atomic Energy of Canada Limit­
ed. Selon moi, le Canada a décidé de se 
lancer sérieusement dans l’énergie atomique. 
Cela a commencé, vous le savez, pendant la

guerre. Nous avons continué dans cette voie 
par la suite et avons réussi en fabriquant 
certaines des meilleures piles de recherche 
expérimentale au monde, et nous avons 
fabriqué, à Douglas Point, une excellente pile 
atomique. Les difficultés auxquelles on s’est 
heurtées à Douglas Point, navaient rien à 
voir, sauf erreur, aux éléments nucléaires 
entrant dans le modèle ou dans la fabrication 
de la pile. C’était chaque fois des pannes 
d’élements auxiliaires, en particulier les moto­
pompes. C’est si souvent le cas avec les piles 
nucléaires: on a des ennuis avec les éléments 
du dispositif qui semblent normaux au lieu 
des éléments nucléaires.

Mais je suis nettement d’avis que nous 
avons si bien réussi moyennant de gros frais 
en matière d’énergie nucléaire que nous 
devrions consolider notre réussite, tout en 
s’assurant de notre compétitivité. Nos problè­
mes concernent davantage la production 
industrielle que la physique nucléaire ou les 
projets d’étude. Les pays comme l’Allemagne, 
la Suisse, la France, la Grande-Bretagne et 
autres, industrialisés depuis plus longtemps 
que nous, disposent d’une base plus solide 
pour la fabrication d’articles comme les pom­
pes et ainsi de suite. Bien entendu, nous les 
achetons en grand nombre aux États-Unis- 
Cependant, en résumé, "nous avons acquis une 
certaine avance dans ce domaine et il importe 
que nous consolidions notre réussite et que 
nous restions dans le peloton de tête. Ce qu1 
me fait dire cela c’est, d’abord, parce que 
nous sommes d’importants producteurs d’ura' 
nium et que notre importance s’accroîtra 
encore probablement à l’avenir. Nous fabri' 
quons des piles qui fonctionnent à l’uranium 
naturel ce qui nous permet donc d’utiliser n°' 
tre uranium canadien, tandis que bien d’autre5 
piles exigent un composé d’uranium qu’il faU1 
se procurer aux États-Unis. En outre, N0U5 
allons devenir les principaux acheteurs de n°5 
propres piles nucléaires et la simple construe' 
tion de celles qu’il nous faudra pour notre 
propre usage constituera déjà une industne 
importante.

Le sénateur Grosart: D’ici combien 
temps utiliserons-nous commercialement notre 
énergie nucléaire?

M. Solandt: Comme énergie? Douglas PoV^ 
a fourni environ 150 megawatts cette annee 
pendant la période de pointe de Noël et il 8 
dépanné l’Hydro d’Ontario lors d’une pério®, 
de pointe cruciale. Donc, nous l’utilisons déJ8 
ainsi à l’heure actuelle.

Le sénateur Grosart: Comment cette éne> 
gie, en matière de prix, se compare-t-m 
avec l’électricité ou le charbon?

M. Solandt: Je n’ai pas vu les derniers 
fres mais les États-Unis estiment que

chi*'
leur5
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grandes centrales les plus perfectionnées sont 
tout à fait concurrentielles. Vous avez proba­
blement appris que l’énergie nucléaire repré­
sente 50 p. 100 des futures commandes aux 
Etats-Unis, et il y a tout de lieu de croire que 
les grandes centrales neuves que l’on cons­
truit au Canada, à Pickering à l’extérieur de 
Toronto et à Québec, seront tout à fait 
concurrentielles.

Le président: Du moins avec l’énergie ther­
mique—avec le charbon.

M. Solandt: Oui. Les centrales thermiques 
et hydroélectriques posent toujours un pro­
blème de transmission. Mais les centrales 
Oucléaires ont l’énorme avantage d’être amé­
nagées près du lieu de leur utilisation. Hamil- 
t°n Falls, par exemple, n’est pas d’accès très
cornmode.

Le sénateur Bourget: Quelle est la gravité 
Cc la situation concernant nos jeunes ingé- 
meurs et scientifiques qui quittent le Canada 
Pour aller faire de la recherche pour le 
compte de grandes compagnies des États-Unis 
sUrtout et d’autres pays?

M. Petch: C’est un état de choses qui nous 
Uquiète. Je ne suis peut-être pas aussi 
jP^uiet que d’autres parce que je viens de 
^université de Waterloo qui est dotée d’un 
cgirne coopératif qui permet aux étudiants 
o bien se familiariser avec les possibilités 

J offre le Canada. On constate que moins de 
P- 100 de nos ingénieurs acceptent des 
Plois à l’extérieur du Canada. Voilà l’une 

p®s. conséquences tragiques de l’abandon du 
°jet Arrow par exemple. Je n’ai jamais pu 

gravant ni maintenant évaluer l’Arrow 
mrne arme de défense mais, à mon sens, le 

a perdu gros lorsqu’on a arrêté sa 
étr -ation- J’avais, à ce moment-là, des liens 
tro°‘ts avec l’industrie métallurgique et élec- 
eno1*9116 et ces deux industries n’ont pas 
quCore repris l’élan perdu lors de l’annulation 
ac Projet Arrow. Ces industries auraient 
mig15- ^’expérience ce qui nous aurait per- 
(je ’ Sl on avait continué à fabriquer l’Arrow, 
t^tenlr très favorablement la concurrence 
dan 6n ma*ntenant une extrême compétitivité 
giqu ces, domaines. Dans le domaine métallur- 
base^°ù nous sommes des producteurs de 
de .r-nous expédions les métaux sous forme 
déve]ng°tS—Pr°iet Arrow avait stimulé le 
Utiii. °.PPement d’industries secondaires qui 
Si ®aien;t surtout le titane et le magnésium, 
bomb n’aV£dt Pas abandonné le projet, le 
Ce s de ces industries se serait multiplié, 
tent ] c*es décisions pareilles qui nous coû- 
d’muv cber du point de vue de la main- 
Projetre b’élite car c’est elle qu’excitent ces 
qui s' C’est le défi qui l’intéresse. C’est ce 

ous manque. Le Canada offre quantités

d’occasions pour nourrir ses ingénieurs mais 
peu qui intéressent l’élite de nos diplômés en 
sciences appliquées, soit environ 15 p. 100.

Le sénateur Bourget: Du point de vue de la 
recherche, ils estiment peut-être qu’ils ont 
une meilleure occasion d’accroître leurs con­
naissances dans ce domaine, aux États-Unis 
qu’au Canada?

M. Petch: La recherche n’y est pas meil­
leure, mais ils ont l’occasion de participer à 
des études technologiques vraiment stimulan­
tes et cela nous coûte nos scientifiques et 
ingénieurs en sciences expérimentales. Il y a 
peu de projet au Canada qui sollicitent ce 
genre d’intérêt chez nos jeunes. La mise en 
route est extrêmement difficile, même dans 
les compagnies qui ouvrent des laboratoires 
de recherches et de développement. Il est très 
difficile d’attirer les jeunes parce qu’ils se ren­
dent compte—peut-être ont-ils leur doctorat 
—qu’ils ont énormément à apprendre et ils 
savent que s’ils entrent dans un grand établis­
sement R et D. aux États-Unis ils seront 
entourés d’un personnel ayant des connaissan­
ces approfondies et énormément de métier et 
ils apprendront ainsi pendant des années. S’ils 
acceptent un poste dans un de nos établisse­
ments canadiens R. et D, ils savent qu’ils 
seront prêts du directeur et il est possible, le 
risque existe, qu’ils cessent d’accroître leurs 
connaissances à ce point-là. C’est très grave.

Le sénateur Desruisseaux: Cet état de cho­
ses affectera la mentalité et la stabilité de nos 
jeunes scientifiques.

M. Petch: Oui, c’est un fait.

M. Solandt: A propos de votre remarque, je 
me trouvais dernièrement au centre spatial 
équipé de Houston au Texas où les diri­
geants appuient l’opinion que j’ai souvent 
entendu exprimer par Hugh Dryden comman­
dant en second à NASA: le programme spa­
tial américain avait reçu une vive impulsion 
à la suite de l’abandon du projet Arrow. Sur 
les 200 scientifiques qui participent au pro­
gramme, 40 venaient d’Avro et la plupart y 
sont toujours, et au centre spatial nous en 
avons rencontré une demi-douzaine dont trois 
venaient d’Avro. Je pourrais dire qu’ils 
étaient tous Britanniques—pas de Canadiens 
—qui étaient venus au Canada avec l’inten­
tion d’y rester.

Le sénateur Phillips: Vous avez dit que l’un 
des principaux programmes devrait inclure 
une politique de recherche en matière de
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transports. Très au courant dans ce domaine, 
nous diriez-vous la forme que cette étude 
devrait revêtir. Autrement dit, nous dire ce 
que nous devrions faire dans le domaine de la 
recherche au Canada.

M. Solandt: Je pourrais peut-être dire briè­
vement un mot à ce sujet de façon systémati­
que. Le Conseil des sciences a conclu une 
entente, simple aboutissement des discussions 
entreprises avec le Conseil économique, selon 
laquelle nous nous efforcerons d’élaborer une 
étude mixte en matière de transport, parce 
qu’évidemment les aspects économiques des 
transports sont très importants. L’objet de ces 
études initiales consiste à savoir a) ce qui se 
passe en matière de recherche concernant les 
transports au Canada et, selon nous, ce qui 
devrait se passer. Après avoir franchi ces 
deux étapes nous formulerions des recom­
mandations relatives à l’organisation. J’en ai 
parlé à M. Pickersgill et il est tout à fait 
d’accord pour que ce projet prenne corps sans 
tarder parce que, même si la recherche à été 
confiée à la nouvelle Commission des trans­
ports, celle-ci n’a pas réellement formulé ses 
projets et cela pourrait lui être d’un grand 
secours pour leur élaboration et aboutirait 
probablement à une décision quant au par­
tage de la recherche entre les divers organis­
mes en cause. Mais il est incontestable que le 
véritable problème consiste maintenant à 
mettre sur pied dans une université cana­
dienne au moins, un bon institut de recherche 
sur les transports qui formerait du personnel 
pour travailler dans ce domaine. J’avais l’ha­
bitude de vanter le département de recherche 
et de développement (R. et D.) du National- 
Canadien, comme étant le seul bon institut 
canadien de recherches en matière de trans­
port—et à mon avis c’est toujours vrai. L’ins­
titut comptait 300 personnes—30 profession­
nels seulement peut-être—mais comme le 
National-Canadien était une compagnie suffi­
samment importante pour dominer tout le 
réseau des transports, c’était vraiment une 
excellente organisation. Hélas il y manquait 
des étudiants diplômés, c’est pourquoi il faut 
ouvrir un institut de ce genre dans une uni­
versité au moins.

La situation est donc critique car jusqu’à ce 
que les universités produisent un groupe de 
scientifiques bien formés en matière de 
transport, nous n’aurons pas le matériel sur 
lequel entreprendre, mettons, une étude con­
venable des possibilités au sein du 
gouvernement.

A mon sens, l’économique des transports 
est relativement plus forte que les autres. Les 
départements de géographie effectuent une 
bonne quantité de recherches en matière de 
transports. Ce dont on manque visiblement, 
c’est d’une méthode analytique des systèmes

envers les problèmes de transport qui allie les 
vues d’un ingénieur de réseaux à une bonne 
analyse économique.

Selon moi, il faut d’abord commencer par 
décider, d’une façon générale de l’organisation 
de notre réseau de transport, de l’équilibre à 
respecter entre les réseaux ferroviaires, rou­
tier, de pipe-lines (solides, liquides et gaz) 
aérien, maritime et les autres. Nous devons 
au moins avoir une idée générale de l’équili­
bre à respecter. Il existe, je le répète, des 
problèmes précis de transport, dont celui des 
céréales est le plus important.

Le sénateur Phillips: Avons-nous quelqu’un 
qui se tient en rapport avec les chercheurs 
britanniques au sujet de l’aéroglisseur, qui 
semblent mettre au point des trains d’aéro­
glisseurs qui circuleront à des vitesses beau­
coup plus grandes que nos trains de marchan­
dises actuels?

M. Solandt: Divers oganismes de l’État et 
de l’industrie privée, se tiennent très au cou­
rant des innovations. L’aéroglisseur notam­
ment—pas le train mais le véhicule circulant 
sur eau et tous terrains—fait l’objet d’un exa­
men approfondi pour savoir s’il serait utile au 
Canada. L’application de ce procédé aux 
trains n’en est encore qu’aux étapes initiales. 
De fait, je crois que le modèle français est 
plus perfectionné pour le moment.

Le sénateur Bourget: Vos recherches, à la 
division des recherches du National-Canadien, 
étaient-elles limitées aux chemins de fer?

M. Solandt: Non, nous nous intéressions 
aux chemins de fer mais aussi aux modes con­
currentiels de transport. Un groupe était 
chargé de l’étude du transport par camions. A 
mon avis, nous avions le meilleur groupe d’é­
tude d’établissement du prix de revient du 
transport par pipe-lines, hormis l’industrie 
pétrolière. Il fallait connaître ses coûts pour 
lui faire concurrence. Nous avons travaille 
pas mal avec Air-Canada, surtout en matière 
de problèmes de transport aérien. Le groupe 
avait donc une gamme variée d’intérêts. C’est 
essentiel, à mon avis, pour avoir une puis­
sante industrie des transports. De fait, les 
transports en Amérique du Nord seraient bieh 
plus satisfaisants qu’ils ne le sont à l’heure 
actuelle, si les chemins de fer, il y a 50 ans 
environ s’étaient considérés comme des com­
pagnies de transport et non des compagnies de 
chemins de fer. On aurait ainsi mis au point 
un réseau de transport intégré rail-route au 
lieu de deux modes concurrentiels de 
transport.

Le sénateur Bourget: Mais sans laboratoi­
res, les recherches n’étaient que théoriques?

M. Solandt: Le National-Canadien a des 
laboratoires dotés d’une centaine d’employés- 
Ils s’intéressent surtout à la recherche concer-
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fiant les matériaux et en déterminant la qua­
lité pour les achats et les inspections.

Le président: Nous pourrions en remettre 
1 étude à plus tard, lorsque les représentants 
des Chemins de fer nationaux du Canada 
comparaîtront.

Le sénateur Bourget: Alors, prière de 
fii’excuser.

Solandl: Mais je pourrais ajouter que 
des recherches assez originales ont été entre­
prises dans le domaine du génie et que, de 

_ait, ce qui est consolant, certains brevets ont 
rapporté assez d’argent.

Le sénateur Kinnear: Il y a plusieurs 
années, vers 1961 ou 1962 si je ne m’abuse, vu 
^Ue les pipe-lines servaient au transport de 
'Marchandises, j’ai cru que les céréales pour­
raient être transportées par le même mode.

ai appris que l’université de l’Alberta avait 
Entrepris des recherches à cet égard. Les 
Poursuit-on actuellement? On pensait alors de 
Placer le grain dans des capsules de façon 

il arrive en parfait état à destination, 
/lais, il me semble, vu que la distance est 
fififiense entre les Prairies et la côte orien- 

Jfio. qu’il convient d’approfondir les recher- 
fies avant d’arriver à transporter ainsi le

grain.
, *vI- Solandt: Je crois qu’il est juste de pré- 

ndre que le Conseil des recherches de l’Al- 
t r:a bat la marche dans le monde quant aux 
p cfierphes concernant le transport de solides 
ion Pipe-Unes. On pense d’ailleurs depuis 
c6r^mps à transporter par pipe-lines les 

'aies. Le Conseil national de recherches a 
y rePris les premières recherches là-dessus il 
Quelque 30 ou 40 ans. L’idée était alors de

conv er le grain dans le pipe-line. La méthode
^ tenait, mais le mode créait des problèmes 
v Prise en marché. Comment disposer ou 

ndre autant de farine de blé secondaire?
T

bl T Senaleur Kinnear: Tel est bien le pro- 
trfie. Comment faire arriver le produit en 

b°fi état?
1^- Solandt: L’université et le Conseil des 

recherches de l’Alberta ont démontré que l’on 
Ppfil transporter le blé en boulettes ou en 
"lrobant chaque grain pour le suspendre 
"‘suite dans l’huile et transporter ainsi un 
firélange de blé et de grains. Mais la méthode 

e s’est pas encore avérée rentable.
^ LTne des principales difficultés que cause le 
r' ansPort de solides par pipe-lines,—et lors- 
lü° j’étais au CN, nous avons tenté plusieurs 

?,Xpériences à cette fin,—c’est que, pour que 
^opération soit profitable, il faut qu’une 
u°nfie quantité passe d’un point d’origine à 

p°rnt de destination et encore faut-il que 
Produit soit homogène.

Vous avez dû lire dans les journaux qu’on a 
songé à diminuer le nombre des catégories de 
grains, les faisant passer de quelque 300 à 
quelque 200. Ce facteur élimine a priori le 
transport par pipe-line à cause de l’impossibi­
lité de séparer les quelque 200 catégories de 
grains. Je peux ajouter que le transport des 
céréales illustre très bien la complexité de 
certains systèmes qui affectent de nombreuses 
disciplines. Il ne s’agit pas simplement du 
transport de céréales, mais encore faut-il 
résoudre le problème des catégories et celui 
de la mise en marché qui vient s’y greffer. Il 
s’agit bien d’un problème d’écoulement que 
viennent compliquer des problèmes d’ordre 
technique.

Le sénateur Kinnear: Je veux moi aussi 
relever la question qu’a soulevée le sénateur 
Bourget au sujet des ingénieurs. Je prends 
acte de la déclaration que vous avez faite à 
l’effet qu’ils suffiront probablement à la 
demande pour les prochains dix ans. J’ai 
pourtant noté que la Dupont Nylon, de Kings­
ton, a dû abandonner ses recherches sur le 
nylon, présumément à cause des négociations 
Kennedy. Je connais des ingénieurs de l’en­
droit qui ont quelques difficultés à se trouver 
un emploi cette année. Ce sont des ingénieurs 
chevronnés en recherches chimiques. Je con­
clus alors que l’année ne convient guère à 
l’emploi, même d’ingénieurs diplômés qui sor­
tent maintenant de l’université. Pensez-vous 
qu’ils pourront se trouver un emploi?

M. Solandt: Monsieur Fetch connaît peut- 
être mieux que moi la réponse à cette 
question.

M. Petch: Je conviens que la réponse à 
cette question soit plutôt difficile puisque la 
demande a fléchi cette année, particulière­
ment pour les techniciens. Il est d’ailleurs 
toujours plus difficile de muter les employés 
plus âgés, à cause des traitements élevés, des 
pensions et autres facteurs.

En règle générale, je ne crois pas que nous 
rencontrerons de difficultés à recruter notre 
personnel, sauf peut-être dans certains sec­
teurs. Certaines pénuries critiques intervien­
dront à l’égard des scientifiques destinés aux 
ordinateurs et aux transports. Mais, en 
somme, compte tenu des diplômés qui sorti­
ront bientôt et de ceux qui sont encore aux 
études, je peux affirmer que nous ne connaî­
trons pas de pénurie de main-d’œuvre, même 
si certains secteurs sont menacés, dont cer­
tains sérieusement.

Le sénateur Kinnear: Alors que dans d’au­
tres il y aura abondance?
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M. Fetch: Il y aura surabondance dans cer­
tains secteurs, oui. En métallurgie, par exem­
ple, il est très difficile de combler les vacan­
ces à cause peut-être de son manque d’attrait 
et, à l’heure actuelle, je ne vois pas comment 
on pourra y remédier. D’autre part, le génie 
électrique attire les jeunes en grand nombre et 
nous n’anticipons aucune difficulté à cet égard. 
De même en est-il dans les sciences de base. 
Mais lorsque vous constaterez ce que nous 
entreprenons dans le domaine du transport à 
l’université de Waterloo, vous pourrez vous 
rendre compte des difficultés sérieuses que 
nous avons, à garder notre personnel. En rai­
son d’une pénurie de personnel, nous 
essuyons une forte concurrence aux mains des 
sociétés de consultants qui, en quête de tech­
niciens dans les villes, offrent de forts traite­
ments pour les obtenir. Toutefois, je peux 
m’expliquer que de telles personnes soient en 
demande vu le besoin qui existe. Mais si, à la 
sortie de l’université, ces personnes acceptent 
d’autres offres, alors il nous sera impossible 
de former des étudiants. Les sociétés qui les 
engagent profitent donc d’une politique à 
court terme parce que, même si elles peuvent 
former des étudiants, elles en entravent 
l’offre.

Le sénateur Grosarl: Je me demande si 
d’autres raisons ne peuvent pas expliquer le 
soi-disant désintéressement des universités 
dans les études portant sur les transports, vu 
l’importance qu’ils comportent dans l’écono­
mie canadienne. Au risque de déclarer mon 
âge et celui du sénateur MacKenzie, je me 
rappelle que certains de ses collègues souli­
gnaient l’importance d’études sur les trans­
ports il y a quelque 40 ans, à l’université de 
Toronto. Je me souviens que le professeur 
Harold Innés nous obligeait à consacrer des 
heures à un manuel ne varietur du professeur 
W. T. Jackman, de l’université de Toronto, si 
je ne m’abuse, en plus des lectures très 
sérieuses que m’imposait le professeur Mac­
Kenzie, ce qu’il était alors. Comment expli­
quer que, au cours de ces 40 ans, les universi­
tés canadiennes n’aient pu mettre au point 
des études spécialisées à ce sujet?

M. Solandi: Principalement à cause de l’es­
sor peu rapide qu’a connu le développement 
technique de l’industrie des transports. Cette 
observation n’est pas de nature officielle. Elle 
ne provient pas non plus d’une analyse pous­
sée, mais de la simple constatation qu’il y a 
dix ans à peine on pouvait compter sur nos 
doigts les personnes compétentes se consacrant 
à l’étude de problèmes dans le domaine des 
transports. L’étudiant ne semble pas pousser 
à embrasser une carrière dans un domaine 
technique des transports, et les universités 
n’y manifestent guère d’intérêt, à moins que

l’un et l’autre ne s’orientent vers l’industrie. 
Les sociétés ferroviaires en sont responsables 
en grande partie, vu leur désintéressement 
dans la recherche ou l’étude des problèmes du 
transport en général jusqu’à ces derniers 
temps.

Le président: Je pense que nous pourrons 
étudier plus tard les problèmes qui touchent 
aux transports.

Le sénateur Grosart: Mais cela ne se ratta­
che-t-il pas à l’urbanisation dans son ensem­
ble qui englobe non seulement les chemins de 
fer, mais aussi les routes et la circulation?

M. Solandt: Oui. Pourtant, des universités 
en assez grand nombre offrent des cours en 
génie routier. Certaines en donnent même en 
génie de circulation routière. Notre réputation 
est assez louable en recherches aéronautiques 
entreprises au Canada, éléments accessoires 
aux transports en général. Nous avons donc 
accompli quelque chose, mais j’ai été ren­
versé d’apprendre jusqu’à quel point on a 
négligé de reconnaître l’aspect technique des 
transports au palier national. Les politiciens 
en ont beaucoup parlé et, à cet égard, ils nous 
ont devancés de loin.

Le sénateur MacKenzie: Je voudrais, mon­
sieur le président, discuter de quelques sujets 
avec notre invité, mais je pense que la plu­
part d’entre eux peuvent se remettre à une 
autre fois. Il en est un cependant que je con­
sidère important, soit ce qu’il est convenu 
d’appeler l’urbanisation. On l’a mentionne 
quelques fois et je pense que son importance 
continuera de s’accentuer. Je ne peux m’ex­
pliquer pourquoi, vu la répartition des com­
pétences ou le partage de l’autorité, on ne 
peut traiter du problème d’une façon intelli­
gente dans la conjoncture actuelle. On trouve 
des conseils de ville qui n’ont pas les ressour­
ces nécessaires pour réaliser les choses qu’il5 
prétendent devoir faire et, en conséquence, üs 
n’agissent pas. Mais la ville ne craint pas de 
s’étendre au-delà de ses limites et crée ains1 
de nouveaux problèmes. D’une certaine façon* 
on doit en premier lieu bien comprendre leS 
éléments fondamentaux qui doivent préside5 
à la solution des problèmes de ce genre, outre 
les étapes des travaux.

M. Solandt: Oui, je m’accorde tout à fa^ 
avec vous. Plusieurs des solutions les pluS 
importantes à nos problèmes concernent la 
politique, ou si l’on veut l’économie politique 
Comment organiser une nation? Les collecti­
vités qui la constituent? Comment utiliser nOs 
ressources en vue de résoudre les problèmeS 
qui se posent? Mais, à l’égard de certain5 
secteurs, même si nous pouvions compter sU5 
une bonne organisation, nous n’aurions Pa$ 
les réponses qui nous permettraient d’agir.
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Le sénateur MacKenzie: Quel organisme 
Pourrait entreprendre une telle étude? Assu­
rément pas le Conseil des Sciences qui n’en­
treprend pas de recherches.

M. Solandt: Il faudra que, pour y arriver, 
s’instituent dans notre pays des organismes de 
recherches de premier ordre. A cet égard, les 
vues du président sont peut-être plus précises 
Sue les miennes. Il me semble que les struc­
tures socio-politiques de notre pays pour­
raient très bien faire l’objet d’études de la 
Part de corps académiques, vraisemblable­
ment attachés à une université et munis d’un 
Personnel nombreux.

qui tous y sont mêlés. A mon avis, ce sujet 
mérite sans tarder une étude sérieuse et 
approfondie.

M. Solandi: Oui.

Le sénateur MacKenzie: Ce problème se 
rattache encore à ce que vous avez mentionné 
déjà relativement à la sécurité des automobi­
les. Mais selon que vous l’avez souligné, un 
tel travail dans la conjoncture actuelle s’im­
pose surtout aux États-Unis. Les autres sujets 
que j’ai notés peuvent attendre, monsieur le 
président.

Le sénateur MacKenzie: J’en suis
convaincu.

M- Solandt: Dans lequel on trouverait des 
Personnes aux idées variées et aux intérêts 
Multiples.

sénateur MacKenzie: Les preuves qu’on 
9 faites aux États-Unis, à Montréal, à Toronto 
J à Vancouver, conjugées aux probabilités 
,‘‘mitées de la croissance de ces villes, font 
,e ce problème un des plus urgents auxquels 
a société actuelle doit faire face.

M. Solandt: Le Canada nous procure quel- 
exemples de réalisations scientifiques 

Utl ordre mineur mais profitable. Il sembletout naturel que je vante les mérites de To-
l6s , Ceux qui ont vu l’ordinateur qui règle
doutfeux de circulation de Toronto ont sans
Pient

6 été impressionnés. On le doit exclusive-
a des scientifiques canadiens de Torontodont l’ceuvTg a servi de modèle en plusieurs 

Partles du monde.
leu^ COr?vient également de noter que la meil 
tY,.5e étude portant sur l’effet qu’a eu lile

sur les habitudes des usagers est sortie 
onto. Elle sert de base aux prédictions

métro , 
ÿaTor,
tion j fleurs, là où se projette la construc- 

d un métro.
la °Pa donc des exemples encourageants où 
d’urhCnCe aPP°rte la solution à des problèmes 
Polit'an*Sa^°n’ l°rsi3ue les pouvoirs d’ordre 
perdue et les moyens financiers le

le ® sénaieUr MacKenzie: Je veux, monsieur 
auti,resident’ consigner au compte rendu un 
l’ob' Pr°dlème qui pourra, plus tard, faire 
rout^ de notre étude. Il s’agit de la sécurité 
tuer G^e' Son importance ne fait que s’accen- 
Pays ÜanS *6S Principales villes de tout le 
surt ' ^ certains égards, ce problème relève 
6syc^ 1 ^es experts en sciences sociales,—en 
Plutôt°l0Sie °U Psychiatrie si v°us voulez,— 

Sue des techniciens ou des ingénieurs

Le sénateur Thompson: II est un sujet, 
monsieur, sur lequel vous pouvez m’éclairer. 
Il concerne les obligations éventuelles des 
nouveaux organismes.

Vous avez parlé de projets d’envergure 
nationale, qu’envisage apparemment le Con­
seil des Sciences dans un rapport préparé à 
l’intention du cabinet. Je vous ai peut-être 
alors mal compris. Vous avez dit que le cabi­
net pourrait assigner certaines tâches à des 
entreprises sur place. Je voudrais savoir ce 
dont il s’agit. Prétendez-vous que le cabinet 
renverrait la balle au Conseil des Sciences 
sans lui-même prendre les décisions? Et je 
me demande si certains ministres, toujours en 
quête de rehausser leur ministère, n’ont pas 
demandé que certains projets leur soient 
confiés, ce qui ne veut pas dire nécessaire­
ment que la réalisation serait profitable. Je 
voudrais savoir si un tel méli-mélo vous est 
venu à l’esprit en étudiant l’institution d’un 
service de recherches?

M. Solandi: Non. J’ai voulu dire qu’à mon 
avis, un tel problème d’organisation ne devait 
pas être confié au Conseil des Sciences qui ne 
peut contracter l’obligation de mettre sur pied 
un organisme du gouvernement. Plusieurs 
facteurs entrent en ligne de compte dans une 
telle décision, qui ne sont pas du domaine 
scientifique et qui doivent être stipulés. D’un 
autre côté, on ne peut s’attendre que le cabi­
net doive entreprendre une étude circonstan­
ciée tendant à définir les structures du nouvel 
organisme.

A mon avis, certains groupes, au service du 
gouvernement mais sans attache particulière 
à un ministère, pourraient présenter au gou­
vernement les avantages et les désavantages 
d’une certaine méthode servait à instituer un 
tel organisme.
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Le sénateur Thompson: Pour être plus pré­
cis, croyez-vous, par exemple, qu’il y ait che­
vauchement dans l’attribution par le minis­
tère de la Défense des travaux de recherches 
et qu’une meilleure coordination s’impose à 
cet égard?

M. Solandt: Non. A tout prendre, la recher­
che est bien coordonnée dans les services du 
gouvernement. Elle se fait au palier de l’exé­
cution. Les scientifiques n’aiment pas empié­
ter sur les brisées des autres. Il arrive sou­
vent que, une fois connus les travaux de leurs 
collègues, ils les consultent et se tracent à 
chacun un programme qui complète sans dou­
bler le travail des autres. Le chevauchement, 
à mon avis, est de peu d’importance.

Le domaine spatial constitue un bel exem­
ple. A l’heure actuelle, le Conseil de recher­
ches pour la défense s’occupe des satellites. 
Le Conseil national des Recherches lui s’oc­
cupe de la base de lancement à Churchill et 
subventionne de nombreux projets de recher­
ches spatiales dans les universités.

Le ministère des Transports est intime­
ment lié aux communications par satellites, 
voit à l’organisation, à la réglementation, et le 
reste. Le ministère de l’Énergie, des Mines et 
des Ressources étudie la possibilité d’explora­
tions par voie de satellites et travaille de 
concert avec les États-Unis à cette fin.

Chacun de ces organismes possède un inté­
rêt qui lui est propre dans le domaine de 
l’espace. Mais si l’on allait inviter l’un ou 
l’autre à énoncer une politique nationale de 
l’espace, je pense que chacun répondrait qu’il 
est prêt à assumer une telle «tâche facile». Le 
ministère désigné exécuterait bien son travail, 
mais il instituerait un programme en fonction 
du ministère plutôt qu’en fonction de l’intérêt 
de la nation. Il nous faudrait plutôt un orga­
nisme qui puisse envisager et mettre au point 
un programme d’envergure nationale et non 
axé sur un ministère, une région ou un 
secteur.

Le sénateur Thompson: Merci.

Le président: Vous avez mentionné il y a 
un instant, M. Solandt, que le Conseil des 
Sciences, à votre avis et selon la loi, voit 
probablement au champ complet d’une ligne 
de conduite scientifique. J’ai sous les yeux un 
passage d’une déclaration faite par l’honora­
ble Drury à la Chambre des Communes 
durant l’étude de la loi instituant le Conseil 
des Sciences. Il a dit:

Je veux préciser au tout début de l’étude 
sur la résolution que les sciences et la 
recherche scientifique prévues dans la loi

et relevant du Conseil des Sciences se 
rattachent aux soi-disant sciences natu­
relles et non aux sciences sociales.

Je saisis le problème que vous nous avez 
bien, défini ce matin. Comme nous attaquons la 
recherche traitant de missions dans l’espace, 
il est de moins en moins possible et de moins 
en moins souhaitable de séparer tous les 
divers secteurs. Mais il me semble qu’inter­
vient un conflit d’obligations, sinon un par­
tage de responsabilité. Vous devez convenir 
que la politique du gouvernement, mal expli­
quée peut-être dans le texte de la loi mais 
plutôt explicite dans l’intention du législateur, 
vise à limiter le Conseil dans le domaine des 
sciences physiques et de la vie.

M. Solandt: C’est là une déclaration que le 
ministre a faite en réponse à une question et 
je n’ai jamais pu établir qu’il s’agissait bien 
d’un énoncé de politique. J’ai dit que le texte 
du bill nous autorise à traiter des sciences 
sociales si on en juge à propos. Je prétends 
que les sciences sociales doivent être repré­
sentées au palier d’une ligne de conduite 
nationale et qu’on doit en tenir compte dans 
la formulation d’une telle politique, au même 
niveau que les sciences naturelles.

Cela peut se faire en élargissant nos attri­
butions—en mentionnant simplement que les 
attributions du Conseil des Sciences l’englo­
bent—et en ajoutant les mots sciences sociales 
aux devoirs du Conseil.

Il serait absurde de prétendre que le Con­
seil actuel traite de sciences sociales. On 
pourrait en confier la tâche à un autre orga­
nisme, mais encore faudrait-il que les deux 
organismes travaillent en collaboration. On ne 
saurait élever de barrières entre les deux car 
alors un chevauchement interviendrait.

Le Conseil Économique se préoccupe des 
aspects nationaux des sciences sociales et con­
sacre assez de temps aux sciences naturelle5 
et au génie à cause de leur effet sur le pro­
grès de l’économie. Je crois que cela est très 
bien.

Au Conseil des Sciences, nous avon5 
dépensé beaucoup de temps à l’étude de l’éco­
nomique et aux effets que la recherche indus­
trielle pourrait avoir sur la croissant 
économique.

J’ai le regret de constater que le dialog06 
manque au sujet de ce qu’il est convenu d’aPf 
peler la sociologie. Les «sciences sociales» a 
mon avis englobent trop de choses. L’écono­
mique s’infiltre régulièrement dans les étudeS 
que nous entreprenons, mais nous ne ten0P5
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Pas assez compte du comportement des gens, 
des groupes ou des associations. C’est la socio­
logie telle que je l’entends.

Le président: Il me semble déceler ici une 
lacune dans l’organisation du gouvernement. 
La tâche d’étudier les problèmes de ce genre 
est dévolue au Conseil des Arts. Divers minis­
tères font des recherches en sciences sociales, 
Paais il n’existe pas de centre auprès duquel 
on peut se renseigner.

M. Solandt: C’est exact.

Le président: Vous avez aussi parlé d’orga- 
hisation, problème qu’a également soulevé le 
sénateur Thompson. Vous nous dites dans 
yotre mémoire que vous n’êtes pas en mesure 
a l’heure actuelle de nous fournir des rensei­
gnements circonstanciés sur l’organisation des 
sciences et de la recherche au sein du gouver­
nement fédéral. J’espère sincèrement que 
v°us pourrez comparaître de nouveau devant 
notre Comité une fois votre rapport publié, 
t-noyez-vous que ce serait au mois d’août?

M. Solandt: Vraisemblablement au mois 
da°ût, oui.

Le président: Août ou septembre. Alors, 
nous l’espérons, nous aurons eu l’occasion d’in- 
crroger les représentants de tous les organis­

ées fédéraux voués à la recherche. En consé­
quence, nous pourrions inscrire l’organisation 
y Programme de votre prochaine visite et 
lnsi, nous serions en mesure de discuter non 

j6uleinent la substance de votre rapport sur 
es buts d’une politique scientifique, mais 
Ussi sur votre propre façon d’en améliorer 
°rganisation.

7®* Solandt: Oui. Mais je ne voudrais pas 
ééer l’impression que le Conseil des Sciences 
°'Ve passer l’été à inventer des idées d’orga- 
1Sation avancée.

président: Non, mais je suis sûr que 
Us avez vos propres idées.
l’L Solandt: Oui.
Le

"ous-
sUjet.

Président: Peut-être alors, aurons-nous 
mêmes des idées plus précises sur le

Solandt: Oui.
frLe Président: Une fois que nous aurons 

atlchi la deuxième étape de notre enquête.

Solandt: Oui.

Chi'6 S®naleur Lang: Une observation que j’ai 
Gndue récemment m’a indigné, M. Solandt,

simplement parce qu’elle exprimait le con­
traire de ce que nous entendons aujourd’hui. 
Tout récemment, au cours d’une discussion 
tenue après dîner avec un économiste dont 
je tais le nom par crainte de le citer inexacte­
ment, lequel au cours de l’année du Cente­
naire, a été maître de conférences à l’univer­
sité de Toronto et qui a passé plusieurs années 
à l’université de Chicago ...

M. Solandt: Vous venez d’identifier assez 
bien la personne dont il s’agit.

Le sénateur Lang: Il a prétendu qu’on se 
préoccupait trop au Canada de recherches 
indigènes dans toutes les sciences. De plus, 
nous gardons un trop grand nombre de 
vaches alors qu’on pourrait acheter notre lait 
ailleurs à meilleur compte. Il a formulé cette 
observation sans rire. Étant économiste, il 
étudiait quand même le Canada d’une façon 
assez vague. Les hommes de sciences cana­
diens et étrangers sont-ils généralement de 
cet avis?

M. Solandt: Non, je ne le pense pas. Quant 
à votre dernière allusion, celle qui a trait aux 
étrangers, je dois vous dire qu’un groupe de 
savants de l’OCDE vient à peine de commen­
cer une enquête sur les recherches entreprises 
au Canada. Vous les rencontrerez au cours du 
mois de juin, je crois.

Le président: Oui, en juin.

M. Solandt: Nous aurons une excellente 
occasion d’apprendre ce qu’ils pensent. Mais 
je pense,—et en cela j’exprime l’opinion de la 
majorité,—que nous devrions importer beau­
coup de notre lait et, de fait, c’est ce que 
nous faisons. Nous devons garder assez de 
vaches à paître. Mais nous devons nous inter­
roger sur la quantité de lait obtenu de nos 
vaches et nous assurer que nous gardons des 
animaux qui produisent de façon à nous don­
ner un produit qui nous coûte moins cher que 
le prix qu’on aurait à payer ailleurs.

De fait, nous devrions savoir qu’il convient 
mieux de produire ou d’acheter ailleurs. La 
seule nation que je connaisse qui a très bien 
agi avec prudence en ce domaine, c’est le Ja­
pon. Le Japon a convenu en plusieurs cas, 
d’acheter la technologie plutôt que de la déve­
lopper chez lui, même si, chose étrange, dans 
un mémoire présenté à l’OCDE, il a prétendu 
qu’il commençait à penser d’avoir assez 
acheté et qu’il fallait songer à produire plus 
chez lui puisque, alors, le coût de revient 
serait moindre, vu les nombreux sous-pro­
duits et les améliorations sociales que procure 
la recherche faite au pays.
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Votre observation touche donc au véritable 
problème de la recherche industrielle au Ca­
nada puisqu’il convient d’établir la quantité 
que nous devons produire nous-mêmes et 
celle que nous devrions importer. Je crois, de 
fait, que l’une et l’autre doivent être prati­
quées dans une juste mesure. J’aimerais, je le 
répète, que nous importions une certaine 
recherche et que nous prenions connaissance 
des produits, procédés ou idées qui sont d’im­
portance primordiale aux États-Unis. Alors, 
nous pourrions nous concentrer sur les choses 
qui sont d’importance primordiale pour le 
Canada.

Un des beaux exemples de la mise en train 
d’une telle idée, je le répète, nous est donné 
par le succès qu’ont remporté les avions de la 
société De Havilland—succès réalisé fortui­
tement, à mon avis. Ces avions ont été fabri­
qués spécialement pour répondre aux condi­
tions canadiennes. Toutefois, ces conditions 
s’apparentent à celles des pays sous-dévelop­
pés et nombreux sont ces pays qui dans le 
monde supportent des conditions analogues 
aux nôtres. Les pays d’Afrique ont donc 
acheté la presque totalité des avions De Ha­
villand parce que leurs routes sont inférieures 
de même que leurs pistes d’atterissage; il leur 
faut donc un avion qui peut se poser et s’en­
voler dans des conditions rigoureuses et pres­
que partout. Le Canada aurait-il tenté de 
construire un gros avion commercial pour 
faire concurrence aux aéronefs que produi­
sent les grandes nations qu’il n’aurait pas 
réussi.

Ainsi plusieurs objectifs dans nos recher­
ches et notre développement peuvent fort

bien paraître d’un ordre secondaire aux yeux 
des autres puissances, mais ils comportent 
pour nous une importance très précieuse. Et 
cela revient exactement au point important 
qu’a soulevé M. Fetch : s’il nous faut garder 
au pays nos compétences, il importe de leur 
présenter des offres spectaculaires, importan­
tes et intéressantes. A mon avis, telle est la 
raison principale qui milite en faveur du pro­
jet de générateur de neutrons à intensité 
(ING). Il nous manque malheureusement à 
l’heure actuelle des projets qui puissent 
enflammer l’imagination des jeunes. Pourtant 
il nous en faut, qui soient conformes à nos 
moyens et avantageux pour notre pays. Tel 
est bien l’ING, à mon avis.

Le sénateur Grosart: L’opposé de votre 
déclaration, monsieur Solandt, au sujet de la 
position du Japon est plutôt intéressant. Un 
homme d’affaires japonais a récemment fait 
remarquer que les imitations américaines à 
bon marché constituaient sa principale 
concurrence.

Le président: A-t-on d’autres questions à 
poser? Si, malheureusement, nous n’avions pas 
à mettre un terme à notre séance, je suis 
assuré qu’on pourrait vous en poser beaucoup 
d’autres, monsieur Solandt. En vous remer­
ciant bien sincèrement de votre présence 
parmi nous, je suis assuré d’exprimer les sen­
timents de tous ceux qui sont ici présents. 
Nous comptons vous accueillir de nouveau a 
l’automne.

M. Solandt: Merci, monsieur le président.
La séance est levée.
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ORDRES DE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 2 novembre 1967:

L’honorable sénateur Lamontagne, C.P., propose, appuyé par l’ho­
norable sénateur Gershaw:

Qu’un Comité spécial du Sénat soit nommé pour enquêter et faire 
rapport sur la politique scientifique du gouvernement fédéral en vue 
d’en évaluer les priorités, le budget et l’efficacité, à la lumière de l’expé­
rience des autres pays industrialisés et des exigences du nouvel âge scien­
tifique et, sans restreindre la généralité de ce qui précède, pour enquêter 
et faire rapport sur les questions suivantes:

a) les tendances récentes que révèlent les budgets affectés à la 
recherche et au développement, au Canada, en regard des mon­
tants attribués aux mêmes fins dans d’autres pays industria­
lisés;

b) les travaux de recherche et de développement exécutés par le 
gouvernement fédéral dans les secteurs des sciences physiques, 
biologiques et humaines;

c) l’aide fédérale accordée aux travaux de recherche et de déve­
loppement qu’exécutent des particuliers, des universités, l’in­
dustrie et d’autres groupes dans les trois secteurs scientifiques 
susmentionnés; et

d) les principes généraux d’une politique scientifique pour le Ca­
nada, qui soit audacieuse et efficace, les besoins financiers à 
long terme et les structures administratives que requiert son 
exécution.

Que le Comité soit autorisé à retenir les services de conseillers 
juridiques ou techniques ou du personnel de bureau qu’exigent les fins 
de l’enquête; et

Que le Comité soit autorisé à convoquer des personnes, à exiger 
la production de documents et de dossiers, à siéger pendant les séances 
ou les ajournements du Sénat, et à faire rapport de temps à autre.

Après débat,

L’honorable sénateur Flynn, C.P., propose, pour l’honorable séna­
teur Phillips, appuyé par l’honorable sénateur Choquette, que la suite 
du débat sur la motion soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

La motion, mise aux voix, est adoptée.

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 8 novembre 1967:

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur la motion de 
l’honorable sénateur Lamontagne, C.P., appuyé par l’honorable sénateur 
Gershaw, tendant à la formation d’un Comité spécial du Sénat pour 
enquêter et faire rapport sur la politique scientifique du gouvernement 
fédéral.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.
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Avec permission,
Le Sénat se reporte aux Avis de motions.
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par l’hono­

rable sénateur Deschatelets, C.P.:
Que le Comité spécial du Sénat nommé pour enquêter et faire rap­

port sur la politique scientifique du gouvernement fédéral soit composé 
des honorables sénateurs Aird, Argue, Bélisle, Bourget, Cameron, Des­
ruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, Lamontagne, Lang, Leonard, Mac- 
Kenzie, McCutcheon, Phillips, Sullivan, Thompson et Yuzyk; et

Que le comité soit autorisé à faire imprimer au jour le jour les 
documents et les témoignages dont il peut ordonner l’impression.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.
Le greffier du Sénat,

J. F. MacNEILL.
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PROCÈS-VERBAL
Mercredi 13 mars 1968

Conformément à la motion d’ajournement et à l’avis de convocation, le 
Comité spécial de la politique scientifique se réunit aujourd’hui, à trois heures 
de l’après-midi.

Présents: Les honorables sénateurs Lamontagne (président), Argue, Bour­
get, Deschatelets, Desruisseaux, Grosart, Kinnear, Lang, MacKenzie, McCut- 
cheon, Phillips et Thompson.— (12)

Également présent bien que ne faisant pas partie du Comité: L’honorable 
sénateur Denis.—(1)

Assistaient à la réunion:
M. Philip Pocock, directeur de la recherche (physique).
M. Gilles Paquet, directeur de la recherche (humanités).

Le témoin suivant est entendu:
Le professeur V. W. Bladen, du département d’économie politique de
l’université de Toronto.

(Voir à l’endos, une notice biographique du témoin.)
A cinq heures de l’après-midi, le Comité s’ajourne jusqu’à nouvelle convo­

cation.
ATTESTÉ:

Le secrétaire du Comité, 
Patrick-J. Savoie.



NOTICE BIOGRAPHIQUE DU TÉMOIN
Bladen, Vincent Wheeler, M.A. (Oxon), LL.D. (Université Western On­

tario et Université Carleton), D.Litt. (Acadia), F.S.R.C. Né en Angleterre, en 
1900. Études à Newcastle High School et au collège Rolliol, Oxford. Membre du 
personnel du département d’économie politique de l’Université de Toronto de­
puis 1921. Professeur à plein temps depuis 1940. Postes administratifs à l’Uni­
versité de Toronto: directeur de l’Institut des relations industrielles, 1946-1950, 
directeur de l’Institut d’administration des affaires, 1950-1953, président du 
département d’économie politique, 1953-1958, doyen de la faculté des Arts et 
des Sciences, 1958-1966. Fut directeur du Canadian Journal of Economies and 
Political Science, de 1935 à 1947, président de l’Association canadienne de 
sciences politiques (1948) et de la section II de la Société royale du Canada, 
membre de la Commission royale d’enquête sur l’industrie de l’automobile du 
Canada, président de la Commission du financement de l’enseignement supé­
rieur de l’A.U.C.C. (Association des universités et collèges du Canada), et pré­
sident du Adjusted Assistance Board en 1965. M. Bladen est l’auteur d’une In­
troduction à l’économie politique et de plus de 100 communications scientifiques.
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LE SENAT
COMITÉ SPÉCIAL DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE FÉDÉRALE

TÉMOIGNAGES

Oiiawa, le mercredi 13 mars 1968

Le comité spécial du Sénat de la politique 
Scientifique fédérale se réunit aujourd’hui, à 
trois heures de l’après-midi, sous la prési- 
'tence du sénateur Maurice Lamontagne.

Le président: Honorables sénateurs, en 
J'ptre nom, je suis heureux de souhaiter la 
“ienvenue au professeur V. W. Bladen. Ce 
dernier vient de me dire qu’il a abandonné 
°utes les fonctions administratives qu’il exer- 

':,a't à l’Université de Toronto afin de pouvoir 
a°rénavant consacrer sa vie à l’enseignement. 
, , redevient simple professeur après avoir 
j ®> comme vous le savez tous, doyen de la 
acuité des Arts et des Sciences de l’Univer- 
*té de Toronto.
Lf Bladen s’est toujours intéressé aux 

aiences sociales et il n’a pas cessé d’observer 
.es tendances de la recherche dans ce 
°maine, durant sa longue carrière de 

to°fesseur.
Lous vous sommes très reconnaissants, 
°hsieur, d’avoir accepté notre invitation 
a'gré vos nombreuses occupations.

Un
de

Le Professeur Bladen m’a dit qu’il donnait 
cours à 10 heures ce matin à l’Université 

.Pronto; il est maintenant avec nous et il 
repartir à cinq heures et demie de l’a- 

du S na*di. Donc, au nom de tous les membres 
O- .<“0tnité, je vous souhaite la bienvenue. Je 

savoir que vous avez une courte décla- 
°n à faire en guise d’introduction.

T0^e Professeur V. W. Bladen, université de
de>11nto: Merci beaucoup, monsieur le prési- 
lei

!tlt. je ne sais pas si c’est ce que vous vou­
lais .

s®naleur McCutcheon: Tout ce que nous 
°ns> c’est rédiger un rapport.

®aPL Pr°^esseur Bladen: Mais j’ai mis sur 
Per Gr Un court exposé et peut-être celui-ci 
tcrh?Cttra-t-il d’ouvrir—pour employer un 
j e a la mode—le dialogue.

la ç^SuPpose que c’est à titre de président de 
0rnmission du financement de l’enseigne­

ment supérieur au Canada, et par suite du 
rapport de cette commission, appelé Rapport 
Bladen, qu’on m’a invité à m’entretenir avec 
vous. En un sens, il eût été préférable qu’un 
autre membre de la commission le fît à ma 
place, mais je présume que, comme membre 
de votre Comité, il a cru qu’il valait mieux 
m’inviter.

Dans ce rapport, au chapitre V consacré à 
l’aspect économique du problème, nous citons 
le rapport Gordon sur les perspectives écono­
miques du Canada, le rapport Robbins sur 
l’enseignement supérieur en Grande-Breta­
gne, et le premier rapport du Conseil écono­
mique du Canada, pour appuyer l’affirmation 
selon laquelle la croissance de notre produit 
national brut dépend en partie du niveau des 
investissements faits dans l’enseignement 
supérieur. Une grande part de ce que nous 
avons dit pour appuyer cette proposition tou­
che à la question dont vous êtes saisis, à sa­
voir le rôle de la recherche scientifique et les 
moyens appropriés de la financer.

Permettez-moi de citer un extrait du rap­
port, qu’on trouve à la page 64:

Les économistes, qui ont été préoccupés 
pendant plusieurs décennies par les pro­
blèmes de la distribution des ressources 
et de l’équilibre, et pendant une dizaine 
d’années par les problèmes de l’emploi, 
ont, depuis la dernière guerre mondiale, 
consacré une attention de plus en plus 
grande aux problèmes de la croissance. 
Deux éléments de cette théorie économi­
que de la croissance, qui est en train de 
se constituer, nous paraissent particuliè­
rement importants. D’abord, dans des 
études antérieures, le développement de 
la technologie et l’augmentation consé­
quente de la productivité furent considé­
rés comme «accidentels» ; plus récemment, 
on a reconnu que la technologie est 
• produite» par les investissements consa­
crés à la recherche et au développement 
scientifiques. Les universités, du fait 
qu’elles font des recherches, se rangent 
parmi les «producteurs» du changement 
technologique; une partie importante de 
leur coût peut être considérée comme 
étant un investissement dans la produc­
tion de ce changement.
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Le rapport poursuit en traitant du deuxiè­
me élément: «le lien entre l’amélioration 
de la main-d’œuvre et les investissements con­
sacrés à l’enseignement»—mais ce n’est pas le 
sujet qui nous intéresse aujourd’hui.

Plus loin dans ce chapitre, nous soutenons 
que le rendement de l’investissement social 
consacré à l’enseignement supérieur est élevé. 
Mais nous ajoutons:

Une partie des dépenses des universités 
est consacrée à la recherche et à la 
«création intellectuelle». Le profit de cette 
partie ne revient pas à l’étudiant; elle est 
même plus difficile à établir que le profit 
sur l’enseignement; mais elle est certaine­
ment très élevée et le deviendra de plus 
en plus avec les nouvelles conditions de 
la technologie moderne.

Avant d’en finir avec le rapport, permettez- 
moi de citer ses recommandations relatives à 
la recherche:

Que la responsabilité fédérale de finan- 
ner la recherche dans les universités 
augmentation considérable des subven­
tions de recherche accordées aux univer­
sités, aux membres de leur personnel et à 
leurs étudiants engagés dans la recherche. 
Nous recommandons particulièrement:

Que les crédits dont dispose le Conseil 
national de recherches pour subvention­
ner la recherche dans les universités
... soient portés à $40 millions pour 

l’année 1966-1967, et soient ensuite majo­
rés de 20 p. cent annuellement.

Que les crédits dont dispose le Conseil 
de la recherche médicale pour l’aide à la 
recherche dans les universités ... soient 
portés à $20 millions pour l’année 1966- 
1967, et soient ensuite majorés chaque 
année de 20 p. 100.

Que les crédits dont dispose le Conseil 
des Arts du Canada pour la recherche 
dans les sciences sociales et les humani­
tés ... soient portés à $15 millions pour 
l’année 1966-1967 avec majoration 
annuelle subséquente de 20 p. 100.

Nous avons fait d’autres recommandations 
concernant le paiement des frais généraux et 
d’une subvention générale d’aide à la recher­
che qui serait versée aux universités à raison 
de 10 p. 100 du total des traitements du corps 
professoral à plein temps. Mais ces détails 
sont relativement peu importants comparati­
vement à l’argumentation qui vise à une aug­
mentation des fonds disponibles. On peut 
trouver aux pages 86-87 une explication plus 
détaillée de ces recommandations particuli­
ères.

Je n’ai pas en main les données qui me 
diraient dans quelle mesure l’aide à la recher­
che a effectivement augmenté. La subvention

versée au Conseil national de recherches pour 
1965-1966 fut de 21.6 millions de dollars. Si 
on avait suivi nos recommandations, ce 
chiffre serait de 40 millions en 1966-1967, de 
48 millions en 1967-1968, et de 57.6 millions 
en 1968-1969. Je sais qu’il y a eu augmenta­
tion, mais j’ignore si elle a atteint ce niveau.

De toute façon, je n’hésite pas à dire que 
nous avons sous-évalué les besoins des uni­
versités en matière de recherches. J’explique 
cette situation surtout par le fait que la 
vitesse avec laquelle se développe le rôle de 
l’ordinateur en sciences, y compris en scien­
ces sociales, nous a échappé totalement. Dans 
ce seul domaine, il se peut bien que nos éva­
luations soient inférieures de quelque 20 P- 
100 à ce qui devrait être. Nous n’avons pas 
évalué convenablement, bien que la carence 
ici soit peut-être moins grave, à quel rythme 
le matériel devient de plus en plus complique 
et partant à quel rythme s’accroissent le5 
coûts par chercheur. Nous savions, je pense> 
que nous étions conservateurs, mais nous 
pensions être plus assurés d’avoir des résul­
tats en étant franchement conservateurs- 
Maintenant, je pense que nous l’avons été 
beaucoup trop.

Les subventions du Conseil de la recherche 
médicale ont été en 1965-1966 de l’ordre de ' 
millions de dollars. Si on avait suivi nos 
recommandations, elles s’élèveraient mainte­
nant à 28.4 millions pour 1968-1969. Encore 
ici, j’ignore dans quelle mesure elles on1 
augmenté, et de toute façon les subventions 
globales du Fonds de la santé viennent en sus- 
Notre commission avait prévu cette autre 
source de fonds affectables aux locaux et aü 
matériel de recherche, car nous avions recom­
mandé que l’on mette en pratique les proposi­
tions de la Commission Hall sur l’enseign6' 
ment des sciences de la santé. J’ose don^ 
croire que ce fonds généreux ne rend pas n° 
calculs de l’appui à attendre du C.R.M. moi11 
caducs que ceux relatifs au C.N.R.

Il y a une autre recommandation qu’il est 
propos de relever ici; c’est mon rappel d 
fonds de la santé qui m’y fait penser. Noa 
avons recommandé l’institution d’un fonds d 
subventions pour fins d’immobilisations da° 
lequel on verserait chaque année cinq dolla 
par habitant. Quand on a transféré au gouv® 
nement provincial certaines tâches et 1 
fonds pour les assumer, on a prévu des sti ^ 
ventions s’établissant à peu près au nivea,a 
que nous avions recommandé, mais on n 
rien prévu pour mettre en pratique cette Pr / 
position recommandant des subventions d’^ 
mobilisations, ou bien on n’a pas prévu d’e^ 
tentes avec les provinces pour répondre a 
nécessité d’octroyer des subventions d’imn"^e 
bilisations de l’ordre envisagé. L’absence
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telles dispositions concernant les subventions 
d’immobilisations explique en grande partie 
le fait que les provinces et les universités ont 
l’impression que le gouvernement fédéral n’a 
Pas conclu une entente vraiment satisfaisante. 
Tout ceci peut nous sembler loin de la «politi­
que scientifique» mais il n’en est rien. Les 
recherches exigent de l’espace. A l’université 
de Toronto, par exemple, le progrès de 
recherches très importantes est retardé par le 
manque d’espace. Le projet d’un nouveau 
Pavillon des sciences, pour lequel moi-même, 
comme doyen, j’ai lutté il y a quatre ans, 
semble maintenant mis au rancart pour dix 
ans, pour des raisons financières. Cet édifice 
servirait dans une proportion d’au moins 50 p. 
100 à la recherche. Le gouvernement fédéral a 
nette juridiction constitutionnelle dans le 
domaine de la recherche et en ce qui con­
cerne l’emploi du fonds de subventions d’im­
mobilisations que nous proposons, lequel con­
tribuerait à la construction et à l’équipement 
de nouveaux édifices consacrés à la science. 
Cette contribution devrait être telle que les 
facilités de recherches de ces édifices favori­
sent autant les sciences naturelles que le fait 
le Fonds de la santé pour les sciences 
Médicales.

Incidemment, en lisant l’excellent article 
due publiait hier le Globe and Mail sur vos 
délibérations, j’ai remarqué le plaidoyer de 
“I- Boucher concernant les bibliothèques. Si 
0,1 avait institué ce Fonds de subventions 
^°ur fins d’immobilisations, le problème des 
Bibliothèques, du moins en ce qui concerne 
®s édifices, aurait été résolu de cette façon; 

et si nous avons recommandé que le Fonds de 
ccherches en sciences sociales ne consacre 

que un ou deux millions de dollars aux 
miiothèques, c’est que nous supposions que 
6 Fonds de subventions pour fins d’immobili- 
ations aurait des sommes à consacrer aux

edifices
Comme solution de rechange à l’institution 

^,Un fonds spécial de subventions pour fins 
^mobilisations, on pourrait augmenter 
vantage les subventions de fonctionnement 

y611811! du C.N.R. de façon à défrayer la loca- 
ra°B des locaux de recherche. Ainsi on n’au- 

t pius à couvrir ces frais en utilisant en 
^ rtie une subvention insuffisante; une aug- 

entation des subventions et des fonds d’où 
fra' ^r®es les subventions servant à payer ces 
de y P°urvoirait. Si le paiement des frais 
édif°Ca^0n ôtait assuré, le financement des

ces serait facile.
Permettez-moi maintenant quelques com- 
cataires sur ces propositions et recomman­
dions de la commission, 

p I- Les rapports du Conseil économique du 
diada semblent encore constamment obsédés 
ar le problème de la réparation des res- 
Urces et celui de l’emploi; on se préoccupe

de plus en plus de l’éducation et de la forma­
tion en tant que moyens d’améliorer la qualité 
de l’effectif ouvrier, mais on mentionne très 
peu l’augmentation de la productivité résul­
tant de la recherche et du développement. 
Une phrase ici et là montre qu’on reconnaît 
l’importance de la recherche et du développe­
ment; mais on accorde incroyablement peu 
d’attention aux problèmes vraiment ardus que 
pose la promotion de cette activité. Pourtant, 
on montre clairement la lenteur de la crois­
sance de la productivité par homme-heure.

2. Dans notre rapport, nous nous sommes 
intéressés à la «recherche pure» dans les uni­
versités. Vous-mêmes, vous devez vous inté­
resser aussi à la recherche appliquée et au 
développement, et même aux innovations qui 
se font dans le secteur industriel.

Permettez-moi de dire d’abord que, même 
si je crois que nous devons dépenser énormé­
ment pour la recherche appliquée, nous ne 
consacrons pas encore assez d’argent à la 
recherche pure. Il faut reconnaître que:

Premièrement, la recherche pure faite aux 
frontières du savoir, bien que son application 
puisse être imprévisible, est essentielle au 
développement de la recherche appliquée. Elle 
fournit la matière première de cette dernière 
et crée une atmosphère propice au travail 
créateur en sciences appliquées. Nous ne 
devons pas nous limiter dans notre recherche 
de nouvelles connaissances fondamentales. Il 
faut aussi faire un effort pour trouver des 
applications à ces nouvelles connaissances.

Deuxièmement, la recherche pure faite
dans les universités donne un sous-produit, à 
savoir l’éclosion d’un personnel s’adonnant 
aux recherches pures et appliquées.

Troisièmement, la recherche pure faite
dans les universités donne un autre sous-pro­
duit: les gens qui les fréquentent, même s’ils 
ne s’adonneront pas ensuite à la recherche, 
seront probablement plus efficaces dans toutes
sortes d’activités productrices parce qu’ils
auront été éduqués dans une atmosphère de 
savoir en développement, au lieu d’avoir reçu 
le savoir de ceux qui se satisfont de ce qu’ils 
savent.

Je suis convaincu que les universités sont 
encore, sinon affamées, du moins sous-alimen­
tées. Je sais de quoi je parle en ce qui con­
cerne l’université de Toronto et je présume 
que c’est une université «nantie» dans une 
province «nantie.» J’ai idée qu’il doit y avoir 
des besoins aigus dans certaines universités et 
dans certaines régions. Le Dr John Hamilton 
m’assure que ce que j’ai dit des autres scien­
ces s’applique entièrement aujourd’hui aux 
sciences médicales ou relatives à la santé. Les 
écoles de médecine de Toronto et de McGill 
et leurs hôpitaux affiliés ne sont pas dans la 
disette; mais il y a des endroits où c’est le cas. 
Ceux-là aussi doivent être nourris.
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Jusqu’ici, l’argumentation a comporté un 
biais nationaliste et un biais matérialiste. J’ai 
fondé mon plaidoyer en faveur des subven­
tions à la recherche sur l’effet que ces dépen­
ses auraient sur notre produit national 
brut, mettant ainsi en évidence l’aspect 
« investissement » de ces dépenses et le rende­
ment qu’on en retirerait à l’échelle ■natio­
nale». Permettez-moi de préciser d’abord le 
biais nationaliste.

La science est internationale. Le nationa­
lisme en science en limiterait probablement le 
développement. Mais je ne cherche pas tant à 
raisonner sur l’atmosphère défavorable ainsi 
créée qu’à prôner une obligation internatio­
nale. Étant parmi les pays «nantis», nous 
avons moralement le devoir de faire notre 
part dans la découverte du savoir. Il se peut 
bien que notre contribution à l’ensemble de la 
science internationale se révèle plus impor­
tante à la longue que notre aide matérielle 
actuelle en faveur du tiers-monde.

Étant donné cet internationalisme et les 
désavantages que présente le Canada du point 
de vue de son étendue et de sa position géo­
graphique, j’attire votre attention sur deux 
entreprises auxquelles nous devrions, à mon 
avis, participer. Peut-être qu’à titre d’écono­
miste, je vais un peu trop loin si je dis que 
nous devrions participer à ces deux entrepri­
ses scientifiques, mais nous devrions considé­
rer la chose sérieusement. Le meilleur 
emplacement pour un télescope au Canada est 
tellement moins bon que celui choisi par le Cal 
Tech au Chili que nous devrions sauter sur 
l’occasion qui nous est offerte de contribuer 
pour moitié à cette entreprise, avec cette ins­
titution américaine. Pour environ 5 millions 
de dollars, nous pourrions être possesseurs à 
50 p. 100 du meilleurs télescope du monde, 
construit dans un endroit presque parfait. 
Nous ne bougeons pas assez vite pour profiter 
de cette offre.

Le sénateur McCutcheon: Nous aurons un 
autre télescope.

Le professeur Bladen: Il se peut qu’il coûte 
beaucoup plus cher, qu’il soit situé dans un 
endroit beaucoup moins avantageux, et que 
les scientifiques y aient moins facilement 
accès que le gouvernement.

Le sénateur MacKenzie: Vous parlez du 
point de vue de l’université de Toronto.

Le professeur Bladen: Non, ce n’est pas le 
cas. Je parle du point de vue de la science et 
non du point de vue de l’université de To­
ronto. L’université de la Colombie-Britanni­
que est plus proche du Chili qu’un tas 
d’autres.

Le sénateur MacKenzie: J’ai entendu cet 
argument déjà.

Le professeur Bladen: Les scientifiques ne 
m’ont pas absolument convaincu mais je les

ai écoutés et leurs arguments me paraissent 
sensés. Apparemment, nous nous sommes 
tournés, plutôt, vers ce projet—je ne dirai 
pas de deuxième ordre, mais moins 
souhaitable...

Le sénateur MacKenzie: Comme votre 
pavillon des sciences, le projet a été 
suspendu.

Le professeur Bladen: Prenons les 5 mil­
lions et allons au Chili.

De même, l’occasion se présente de collabo­
rer avec une institution américaine dans le 
domaine de la physique des hautes énergies. 
Nous ne disposons pas du personnel néces­
saire pour nous lancer dans une semblable 
entreprise et les investissements en seraient 
considérables. Mais nos équipes de recherches 
ont utilisé déjà une installation américaine, le 
laboratoire Argonne, et nous avons l’occasion 
de devenir partenaire d’une nouvelle entre­
prise à Weston. Encore ici, voilà un projet 
que nous devrions étudier très sérieusement, 
même si aux yeux d’un nationaliste il sem­
blera étrange que nous accroissions notre 
dépendance des États-Unis en devenant leur 
partenaire dans une recherche conjointe.

Permettez-moi maintenant de parler du 
biais «matérialiste». Ici, il y a deux choses à 
considérer. D’abord, étant donné les effets 
favorables que le développement du savoir a 
sur la productivité, intéressons-nous autant à 
la possibilité d’améliorer le bien-vivre que 
nous le sommes à augmenter la quantité des 
biens matériels, et efforçons-nous particuliè­
rement de comprendre et de dominer les 
effets défavorables qui accompagnent souvent 
la hausse de la productivité.

J’attire votre attention en particulier sur les 
programmes de recherches nécessaires face à 
la pollution et à la détérioration des villes- 
J’irai plus loin, en plaidant pour la recherche, 
tout comme nous avons, dans le rapport Bla­
den, plaidé pour l’enseignement supérieur; je 
soutiens qu’une collectivité civilisée et riche 
devrait consacrer de l’argent à développer les 
talents de ses citoyens. «A long terme», 
disions-nous, conciliant en quelque sorte nos 
penchants idéalistes et matérialistes, «nous 
atteindrons peut-être une plus grande 
richesse en nous intéressant ainsi davantage a 
l’individu; nous nous rapprocherons certaine­
ment de l’objectif du «bien vivre».

Tout en admettant l’idéalisme de cette posi­
tion en matière d’éducation et de recherche, 
je reconnais également que le niveau des 
dépenses dont je parle, dans une société oU 
plusieurs choses urgentes restent à faire faute 
de moyens, ne se justifie que s’il y a de fortes 
chances que le rendement des investissements 
soit élevé, du moins pour cette partie des 
dépenses qui dépasse ce que nous pourrion 
admettre pour des motifs «idéalistes».
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Maintenant, je quitte le domaine de la re­
cherche pure pour parler de la recherche appli­
quée, de la mise au point de nouvelles métho­
des, de nouveaux matériaux, de nouveaux 
Produits. Et je dirai immédiatement qu’il faut 
accorder de l’attention non seulement à la 
•recherche et au développement» mais aussi à 
•l’innovation», effort des entreprises pour met­
tre les nouvelles connaissances à l’œuvre dans 
l’industrie. De plus, j’aimerais non seulement 
Parler du processus par lequel le nouveau 
savoir amène sur le marché de nouveaux pro­
duits, mais aussi montrer comment le savoir 
ancien reste inutilisé (ou peu utilisé), les 
Méthodes actuelles se situant en deçà des 
•rneilleures méthodes utilisables».

Le ministère de l’Industrie s’est préoccupé 
continue de se préoccuper d’encourager la 

Recherche appliquée dans le secteur indus- 
‘riel. Sans doute viendra-t-on vous expliquer 
Sgs programmes et faire l’inventaire des 
r®sultats obtenus. M. Reisman admettra avec 

j’en suis sûr, qu’il y a encore énormé­
ment à faire et qu’il faut non seulement des 
,°nds plus considérables mais, et c’est peut- 
mre plus important, de nouvelles idées sur la 
taSon de favoriser le progrès technologique. 

6 ne peux guère être utile dans ce domaine, 
^ais peut-être pourrais-je souligner certaines 
questions et catalyser de nouvelles idées.

La révolution technologique du dernier 
quart de siècle me semble très directement 
®hée à la guerre et à la défense. Aux États- 
nis, ies dépenses consacrées à la recherche 

* au développement dans des domaines 
rUrhe reliés de très loin à la défense sont 
horrnes. Mais le gouvernement américain ne 

^ u Pas que favoriser la recherche et confier 
* industrie privée, par contrat, des recher- 

v es Précises; il fournit un débouché aux nou- 
v aUx produits afin que l’«innovation», de nou­

ées entreprises, viennent couronner le tout. 
*^e pense que maintenant il nous faut 
ayer de trouver une solution de rechange à 
guerre comme source de progrès technolo­

gie. Peut-être faudrait-il choisir certaines 
nies de produits à usage pacifique que nous 

ne ?r/ons mettre au point. Nous devrions 
't'être encourager l’établissement de labo- 

de 01res industriels, non pas simplement par 
Poi battements fiscaux et des subventions 
lp r leurs frais d’immobilisations, mais en 
re„5 c°nfiant, par contrat, la réalisation de 
Pro i01-0*168 et de mises au point reliées à des 
hev - ts Précis- En cas de succès, nous 
yGnri°ns Peut-être ensuite favoriser l’innova- 
6roden fournissant un premier débouché à ces

qUe serait peut-être utile d’étudier la politi­
se <lu ministère de la Technologie du 
aPpu U-ne-Uni- Je crois que le gouvernement a 

ye> Par exemple, la mise au point de

machines à gestion numérique, puis il a aidé 
les industries qui adoptaient ces nouvelles 
machines. Je ne prétends pas que je pourrais 
choisir les industries canadiennes auxquelles 
on devrait donner une aide de ce genre, mais 
j’affirme que les centres de recherche destinés 
à la mise au point d’équipement complexe 
sont une solution de rechange aux recherches 
de défense.

Plus particulièrement, le développement de 
la science exige au Canada un accroissement 
considérable du nombre des ordinateurs, sur­
tout des ordinateurs spécialisés. Ne devrions- 
nous pas consacrer des sommes considérables 
non pas simplement à l’achat des ordinateurs 
mais aussi à la technologie des ordinateurs? 
Ne devrions-nous pas confier par contrat aux 
universités et aux laboratoires industriels la 
tâche de faire des recherches appliquées dans 
ce domaine et ne devrions-nous pas fournir 
un bon débouché de départ aux produits des 
innovateurs de l’industrie des ordinateurs, en 
permettant aux univercités d’acheter l’équipe­
ment dont elles ont tant besoin et en favori­
sant d’une façon ou d’une autre une expan­
sion plus rapide de l’emploi des ordinateurs 
dans l’industrie? Ne développerions-nous pas, 
ce faisant, une industrie d’exportation se 
comparant, quant aux avantages, à celle des 
pays scientifiquement avancés? Le Dr Arthur 
Porter, qui, je crois, doit vous rencontrer la 
semaine prochaine, me dit qu’on devrait s’in­
téresser non seulement aux gros ordinateurs 
mais aussi aux petits ordinateurs et ce non 
pas uniquement pour assurer la pleine utilisa­
tion des gros ordinateurs mais parce qu’un 
marché d’exportation des petits ordinateurs 
est tout à fait possible. Je pourrais ajouter 
que le ministre de la Technologie a contribué, 
je pense, à la vente des machines à gestion 
numérique sur les marchés étrangers aussi 
bien qu’à développer le marché intérieur.

Peut-être que le projet ING si controversé 
a rapport à cet aspect de la recherche consi­
dérée comme solution de rechange pacifique à 
la guerre. En plus des produits de l’ING pour­
rait donner directement au moyen des iso­
topes, ou des produits qu’il pourrait donner 
indirectement grâce au développement de la 
science de la matière, la mise au point d’un 
équipement compliqué pour la construction 
de l’ING pourrait, je crois, fournir ce stimu­
lant générateur d’innovations qui me parait 
si important pour l’industrie. Peut-être que 
personne n’a jamais vraiment évalué^ à^ quel 
point le projet ARROW a contribué à dé­
velopper l’habileté technique dans l’industrie 
canadienne. A mon avis, le placement s’est 
peut-être remboursé de lui-même.

J’admets que je soulève une question 
difficile et que je n’aide guère à trouver la 
réponse mais je puis peut-être ajouter que
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cette idée d’accorder des contrats de recher­
che suivis de l’achat du nouveau produit 
obtenu serait plus facile à réaliser, à titre 
expérimental, dans les industries où les gou­
vernements achètent beaucoup. Je pense, en 
particulier, à l’habitation et aux transports.

Permettez-moi d’affirmer qu’il faudrait 
plus de projets expérimentaux du genre 
d’Habitat: expérimentations de nouvelles for­
mes architecturales, de nouveaux matériaux 
et de nouvelles méthodes de production. Si 
nous pouvions concevoir des gratte-ciel con­
venant à la vie familiale, si nous pouvions 
réduire le coût de ces édifices grâce à des 
matériaus et à des méthodes de construction 
moins coûteux, nous ferions un pas de géant 
vers le bien-vivre. Et ce faisant, en permet­
tant la recherche, le progrès et l’innovation, 
nous développerions peut-être de nouvelles 
industries non seulement pour répondre à nos 
besoins mais pour alimenter aussi de nou­
veaux marchés d’exportation.

Comme je l’ai dit tantôt, c’est au ministère 
de l’Industrie que revient d’abord et avant 
tout la tâche de concevoir et de réaliser des 
programmes de ce genre. Peut-être lui fau­
drait-il un comité scientifique consultatif qui 
l’aiderait à repérer les domaines où devrait se 
concentrer l’assistance, et un autre comité 
quelque peu différent qui l’aiderait à choisir 
les moyens d’assistance les plus efficaces. J’ai 
deux commentaires à faire sur les program­
mes actuels, que j’ai cependant étudiés 
imparfaitement; je veux ici moins formuler 
un jugement définitif que favoriser la réfle­
xion et la mise en question. Je m’inquiète du 
souci, peut-être injustifié, qu’a le gouverne­
ment de récupérer de l’industrie les investis­
sements qu’il consacre à la recherche et au 
développement. Je crains fort que les privilè­
ges fiscaux et les modalités de partage des 
frais (sous réserve de remboursement) ne 
soient pas suffisamment attirants. L’adjudica­
tion d’un contrat prévoyant l’exécution de tel 
travail à tel prix est peut-être un moyen plus 
efficace d’encourager la construction de labo­
ratoires de recherche industrielle. On pourrait 
repenser l’importance qu’on attache si sou­
vent au remboursement des fonds, en tenant 
compte du taux élevé des taxes à percevoir 
sur les bénéfices. Si celui qui entreprend de 
se lancer dans la recherche et la mise au point 
touche un bon rendement pour ses efforts, le 
gouvernement touchera sa part par l’impôt 
sur les sociétés et le public touchera aussi la 
sienne grâce à la production de biens plus 
nombreux, et/ou meilleurs et/ou moins coû­
teux. Si on se préoccupe trop de récupérer 
par voie de remboursement les investisse­
ments consentis à la recherche et au dévelop­
pement, il se peut que le gouvernement et le 
public perdent les avantages qui auraient pu 
découler d’une recherche sans entraves.

Je m’inquiète aussi du caractère «na­
tionaliste» qui marque dans la plupart des 
cas les ententes que les sociétés doivent 
signer avec le ministère de l’Industrie pour 
recevoir son aide en vertu de l’un ou l’autre 
de ses programmes. Nous bénéficions telle­
ment de la technologie étrangère que nous 
devrions hésiter à insérer des restrictions 
d’ordre nationaliste dans notre propre déve­
loppement. Mais en outre, peut-être que nous 
oublions ainsi l’effet de notre effort de recher­
che et de développement en général et sa 
valeur instructive pour l’industrie. Nous pou­
vons y gagner à mettre au point un produit 
même si un autre pays nous l’enlève. Si nous 
nous soucions trop de restreindre notre effort 
de recherche et de développement aux do­
maines où l’industrie canadienne peut en pro­
fiter, nous jouons peut-être perdants en 
réalité.

Je voulais écrire un autre paragraphe mais 
je ne l’ai pas fait; je pourrai donc peut-être 
aborder le sujet plus librement. J’en ai fait 
mention tantôt quand j’ai dit qu’on pourrait 
hausser considérablement la productivité si 
nous pouvions porter l’efficacité moyenne au 
niveau des meilleures méthodes utilisables.

Le sénateur Grosart se rappellera probable­
ment que lorsque je donnais des cours sur 
l’industrie et le commercé, dans les années 20, 
j’avais coutume de parler du Comité du gas­
pillage, un organisme de la Fédération des 
ingénieurs d’Amérique qu’avait lancé M. Her­
bert Hoover, et qui s’adonnait précisément à 
cette recherche: étudier un certain nombre 
d’industries pour montrer les différences 
entre les meilleures méthodes utilisées, sinon 
les meilleures utilisables, et les méthodes uti­
lisées ordinairement dans ces même8 
industries.

J’ai été amené à penser de nouveau à 1® 
chose lorsque, comme président de VAdjust' 
ment Assistance Board j’ai eu à traiter ave® 
les fabricants d’automobiles. J’ai découvert 
qu’en certains cas du moins, fournir des con­
seils de gestion était presque aussi important 
que fournir les capitaux que nous avions 3 
prêter.

Je suis heureux du fait que, dans les nou­
velles lois ou les nouveaux règlements da' 
justement qu’on est en train de mettre aU 
point en rapport avec les négociations Ken­
nedy, on prévoit aider les entreprises non 
seulement au point de vue du financemen 
mais aussi par des conseils de gestion et d 
génie comme ceux qui sont nécessaires P°^ 
permettre aux sociétés disposant du capital n 
devenir des entreprises viables, de réali8® 
des bénéfices. .

Il est un peu difficile de ramener sous 1 
terme de «recherche» cet examen plutôt terf 
à terre que font le simple conseiller en adrn1
nistration ou l’ingénieur, occupés à évalu1et
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l’efficacité des méthodes administratives ou de 
génie actuellement utilisées par telle ou telle 
entreprise. Pourtant, fondamentalement c’est 
la même chose: observer ce qui se passe avec 
hn esprit curieux, et se demander si on ne 
Pourrait pas agir autrement.

J’ai un dernier commentaire à formuler. 
•Plus nous pourrons favoriser dans l’industrie 
la recherche appliquée, que nous concevons 
Plutôt sous le nom de recherche industrielle, 
Plus les responsables du fonctionnement de 
l’entreprise viendront en contact quotidien 
avec le personnel de leurs laboratoires de 
recherches, plus il est probable que la direc­
tion de l’entreprise développera cet esprit de 
recherche vis à vis de ses méthodes.

Je le répète, il n’est pas facile de voir com­
ment cela s’inscrit dans notre sujet; il est 
encore plus difficile de voir comment on peut 
convenablement parvenir à améliorer l’effica- 
cité de l’entreprise privée tout en la laissant 
Privée, comme je le voudrais.

Monsieur le président, je crains fort que cet 
eXposé ait été quelque peu académique, et 
Parfois exalté quand j’ai parlé des besoins des 
Universités, y compris l’université de la 

olombie-Britannique.
tie président: Merci beaucoup, monsieur le 

Professeur Bladen. Vous n’avez vraiment pas 
Element changé au cours des années. Vous 
Vez toujours été fermement convaincu de 
°s opinions et les avez toujours exprimées 
ans détours.
Pour ouvrir la discussion, je demanderais 

u sénateur Grosart, un ancien élève du pro­
cesseur Bladen, de commencer. Ce sera pro- 

. olernent la première fois de sa vie que le 
dateur Grosart est appelé à interroger un 
c*en professeur.

n tie sénateur Grosart: Merci, monsieur le 
esident. Ce n’est pas tout à fait exact, car 

. 1 déjà eu l’occasion d’interroger un autre de 
jees, anciens professeurs, qui est ici présent, 
^Sénateur MacKenzie. Il lui arrive d’être en 
c,esfcord avec moi, mais je lui dis: «eh bien,
a„ ,ce que vous m’avez enseigné pendant des Phees».
cofi\ P°urrais dire la même chose d’un autre 
Ma°ifUe professeur Bladen et du sénateur 
queenzie’ dui m’enseignait à la même épo- 
Un ! ffui dirait peut-être que je n’étais pas 
pro -ras bon étudiant. Je veux parler de mon 
Sci esseur d’histoire constitutionnelle et de 
al0 nces Politiques, M. Lester B. Pearson, 

pS Professeur adjoint.
dan®lrnettez-moi de faire une digression pen- 
qoe u,n instant. Je me souviens bien de l’épo- 
èiaj°u j’assistais aux cours du professeur 
SUivren’ ei nous avions de la difficulté à le 
très e. car ü donnait son cours à un rythme 
N0üs,apide’ comme vous avez pu le noter, 

avons réuni un petit comité de rebelles

et avons chargé un type intrépide d’aller 
demander au professeur Bladen s’il ne pour­
rait pas aller moins vite. La réponse fut que 
si nous étions incapables de le suivre, nous ne 
devrions pas être là.

Le professeur Bladen: C’est une histoire.
Le sénateur Grosart: Peut-être que la chose 

s’applique au Comité aujourd’hui. Je dois 
admettre que j’avais de la difficulté à suivre 
le professeur Bladen. Donc, après quarante 
ans, les choses n’ont pas tellement changé.

Je suggère que le professeur Bladen nous 
éclaire d’abord sur l’ampleur de cette insuf­
fisance dont il a fait état à propos de la 
contribution du gouvernement fédéral aux 
universités. Certains des chiffres qu’il nous a 
donnés semblent indiquer qu’elle est plutôt 
alarmante. Il a bien précisé qu’il ignore les 
chiffres exacts mais il y en a un qui ressort, 
par exemple: en 1966-1967, la subvention du 
conseil national de recherches aurait été de 40 
millions de dollars si on avait suivi la recom­
mandation du rapport. Elle était de 21.6 mil­
lions en 1965-1966. Et elle se serait élevée à 
57.6 millions cette année, si le processus de 
l’escalade avait été suivi. Et ainsi de suite 
pour les autres suggestions. Sans nécessaire­
ment parler de chiffres, dites-nous professeur 
Bladen, quelle est la gravité de cette insuf­
fisance en ce qui concerne la recherche scien­
tifique, la recherche et le développement 
technologique?

Le professeur Bladen: Eh bien, sénateur 
Grosart, cela fait environ deux ans que ce 
domaine ne m’est plus familier. A l’époque où 
le rapport fut rédigé, nous savions assez bien 
ce qui se passait en général, et je savais très 
bien ce qu’il en était dans mon département à 
l’université. Je suis maintenant complètement 
retiré de l’administration de l’université et 
j’entends y rester. Je m’en abstiens tout à 
fait. Je n’ai pas observé jusqu’à quel point on 
a mis en pratique nos propositions. D’autre 
part, je puis dire quelque chose qui paraît 
augurer mieux. On me dit qu’actuellement 
on se propose d’augmenter les subventions 
du C.N.R. de 30 p. 100 par année, mais je ne 
sais pas de façon certaine sur quel chiffre se­
rait basée cette augmentation ou si les sub­
ventions atteindraient ce que nous avions 
proposé. Et même si c’était le cas, reste à 
savoir si ce serait suffisant.

Ce que je sais, c’est que le nombre des 
scientifiques a augmenté si rapidement qu’é­
tant donné les sommes mises à leur disposi­
tion, un grand nombre reçoivent beaucoup 
moins que ce qu’il leur faudrait pour faire un 
travail efficace; en même temps que le nom­
bre des scientifiques augmente, l’équipement 
dont ils ont besoin ' augmente aussi en 
complexité.
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Pour que mes renseignements ne soient pas 
tout à fait caducs, je dois dire que j’ai parlé 
au professeur Harry Weld, du département 
de physique, au professeur Don Le Roy, de la 
chimie, au Dr John Ham, des sciences médi­
cales et au Dr Arthur Porter, du génie indus­
triel, qui s’intéresse particulièrement aux 
ordinateurs; je n’hésite pas à dire qu’il y a 
encore des déficiences très considérables. 
Mais j’ai idée que nous nous en tirons assez 
bien. Le cas des autres universités, qui sont 
moins bien établies, est passablement moins 
rassurant. On ne peut se permettre de con­
centrer la science en deux ou trois endroits. 
Je ne dis pas qu’on devrait faire des coupures 
à Toronto, à McGill, ou à l’université de la 
Colombie-Britannique, mais on ne saurait 
être heureux de les voir prospérer pendant 
que Dalhousie et l’université de la Saskatche­
wan connaissent la disette.

En ce qui concerne Toronto, il y a un autre 
problème, un problème qui, j’en suis sûr, se 
retrouve dans d’autres universités: celui de 
l’espace. Le C.N.R. fournit des subventions de 
fonctionnement, et jusqu’à un certain point 
des subventions d’équipement, mais les sub­
ventions de fonctionnement ne sont pas 
suffisantes et j’ai idée que les subventions d’é­
quipement le sont encore moins. Cependant, 
à l’heure actuelle, le manque d’espace dans 
les laboratoires limite considérablement tout 
progrès véritable dans le domaine des sci­
ences, à Toronto. Et il s’agit ici de locaux 
de recherche. Mais le gouvernement fédéral 
n’a rien prévu pour les locaux de recherche 
et jusqu’ici il n’a même pas admis sa respon­
sabilité en ce qui concerne les locaux univer­
sitaires tout court. On n’a pas non plus, pour 
autant que je sache, fourni aux provinces les 
fonds nécessaires pour défrayer les immobi­
lisations, ne serait-ce qu’au niveau que nous 
avons estimé dans le rapport et qui, je le 
répète, était probablement conservateur.

Le sénateur McCulcheon: Indépendamment 
du Fonds de la santé.

Le professeur Bladen: Indépendamment des 
subventions du Fonds de la santé. Même 
là—et il s’agit ici d’un détail qui illustre les 
problèmes de la bureaucratie—les subven­
tions pour la santé conduisent à une relation 
plutôt curieuse entre le C.R.M. et le Fonds de 
la santé. Le C.R.M. ne verse pas de subven­
tions avant que le bâtiment ne soit terminé et 
équipé depuis 18 mois, mais il faut réunir le 
personnel avant ce temps.

Le président: On me dit, simplement à titre 
d’information, que le budget des subventions 
d’aide du C.N.R. sera de 60 millions de dollars 
pour l’exercice fiscal 1968-1969. J’ignore si ce 
montant ne concerne que les subventions aux 
universités. Il se peut qu’il couvre un 
domaine plus vaste, qu’il comprenne aussi les

subventions à l’industrie. Cependant, c’est 
certainement une hausse très considérable.

Le professeur Bladen: Je savais qu’il y 
avait eu une forte augmentation. Je n’étais 
pas sûr si le rattrapage était chose faite. Mais 
je le répète, nos chiffres sont, je pense, de 20 
p. 100 inférieurs aux besoins réels.

Le sénateur MacKenzie: Puis-je reprendre 
une question que le sénateur Grosart a soule­
vée au sujet des priorités à établir par rap­
port aux ressources fiscales dans différentes 
régions. Je m’intéresse quelque peu au finan­
cement des universités et collèges de la Nou­
velle-Écosse, qui est l’une des régions que 
vous avez qualifiée avec justesse de région 
«affamée». Ses ressources fiscales sont limitées. 
Quelles sont, d’après vous, les priorités? Bien 
entendu, la question vaut pour tout le pays, 
et c’est la seule raison pour laquelle je la 
pose.

Le professeur Bladen: Parlez-vous des limi' 
tes des ressources fiscales provinciales?

Le sénateur MacKenzie: Oui.
Le professeur Bladen: A mon avis, 1® 

recherche est une responsabilité fédérale et Ie 
financement de la recherche dans les univer­
sités aussi.

Le sénateur MacKenzie: Mais même le gou­
vernement fédéral n’a pas des ressources 
fiscales illimitées.

Le professeur Bladen: Non, bien sûr.
Le sénateur MacKenzie: Je vous demande 

donc s’il y a des priorités.
Le professeur Bladen: Bien sûr il y a des

priorités, mais l’argument que je formule, et 
que notre commission a formulé, c’est qu’il y 
a un aspect «investissement» à considérer, et51 
on utilise des ressources fiscales pour accroi' 
tre non pas simplement l’assiette fiscale malS 
le niveau de vie de la prochaine décennie 
cette mesure est d’une très grande priorité.

Le président: Diriez-vous, par exempt’ 
que l’absence d’un programme de subvention5 
d’immobilisations est une lacune importante-

Le professeur Bladen: C’est, à mon av|5’ 
une lacune très importante et je serais beaU' 
coup plus heureux si elle était comblée par ^ 
gouvernement fédéral au moyen de l’instit1^ 
tion d’une caisse de subventions pour imm° 
bilisations ou d’une entente prévoyant d® 
subventions d’aide à la recherche, que si e‘l 

l’était par le transfert de sommes additionna 
les aux provinces. Je crois qu’il y a là ug 
problème vraiment important: s’assurer 9Ll 
l’argent va à la recherche. C’est de cette faî0 
qu’il rapportera.

Le sénateur MacKenzie: Je souhaiterais 
quelqu’un rédige un mémoire sur cette Qu® j 
tion des montants, de la part du revenu to
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d’un pays qu’il faudrait affecter à tel ou tel 
Poste général.

Le professeur Bladen: Eh bien, en tous cas 
nous savons que dans les pays où la crois­
sance est rapide, la proportion est de quelque 
3 p. 100, ce qui est environ trois fois plus que 
chez nous.

Le président: Je m’excuse, sénateur Gro- 
sart. Avant de vous redonner la parole, je 
Voudrais poser une question supplémentaire, 
avec votre permission. Professeur Bladen, y 
a-t-il une personne qui aurait travaillé pour 
votre comité et qui pourrait faire ce genre de 
travail rapidement?

Le professeur Bladen: Je crois qu’une 
bonne partie de ces renseignements figurent 
dans les registres de l’O.C.D.E.

Le sénateur MacKenzie: A titre d’exemple, 
les revenus de la Nouvelle-Écosse se répartis­
sent ainsi qu’il suit: 30 p. 100 affectés à l’édu­
cation, 30 p. 100 aux services sociaux, 30 p. 
100 à la voirie, et 10 p. 100 à l’administration 
de la province. Je soupçonne que c’est la 
hiême situation d’un océan à l’autre. Il serait 
Peut-être opportun que la part de l’éducation 
Passe à 40 ou 50 p. 100. C’est à quoi je veux 
eh venir. Dans le domaine fédéral, les crédits 
sffectés à la recherche pourraient augmenter 
considérablement; pour ce faire, il faudrait 
soit prélever plus d’argent soit le redistribuer, 
ba préparation d’un mémoire sérieux sur 
cette question serait très bien accueillie par 
Plusieurs.

J’ai terminé mon intervention, monsieur. Je 
^’excuse auprès du sénateur Grosart.

Le sénateur Grosart: Je vous en prie.
Le sénateur MacKenzie: C’est lui qui a le 

Premier soulevé la question.
Le sénateur Grosart: Je voulais soulever un 

corollaire d’une observation faite ce matin 
Par M. Solandt. Il a affirmé, si je ne m’abuse, 
p 11 ne s’agissait pas nécessairement d’établir 
Offime montant requis pour résoudre ce pro- 
effie une certaine proportion du produit 
ational brut. Il fallait plutôt examiner les 
°blèmes particuliers, en faire le bilan, et 

p Pelure à la nécessité de dépenser 4, 5 ou 6 
' 100 du produit national brut. Par rapport 

j,.x dépenses actuelles et malgré cette 
q Serve, quel rang occupe le Canada? Je sais 

e l’O.C.D.E. a publié des statistiques à ce
dans lesquelles je n’ai pas uneSuiet,

Cgnflance aveugle. J’ai eu à les consulter en 
fini concerne l’aide extérieure du Canada, 

q •le dois dire qu’elles ne sont pas exactes.
cl rang occupe présentement le Canada 

ee 1tp les principales nations industrielles en 
p concerne la proportion du produit
_ tonal brut affectée à la recherche scienti- 

Ue et technologique?

Le professeur Bladen: Je ne suis pas spé­
cialiste dans ce domaine. Je n’ai pas fait de 
recherches dans ce sens, mais si je m’en tiens 
aux renseignements dont je dispose, je dois 
conclure que notre pays vient plutôt en bas 
de liste et qu’il dépense en proportion de son 
revenu national environ le tiers du montant 
dépensé par les États-Unis, ou le cinquième, 
selon d’autres estimations. A mon avis, notre 
apport est insuffisant au niveau de la science 
pure et presque inexistant à celui de la 
science appliquée. Je pense que nous sommes 
très lents quant il s’agit d’explorer de nouvel­
les avenues. Bien que, à mon sens, nous pou­
vons nous faire beaucoup de tort à long terme 
en affectant à la recherche appliquée des 
sommes déjà affectées à la recherche pure, je 
pense toutefois qu’une augmentation des cré­
dits affectés à la recherche appliquée donne­
rait des résultats relativement rapides et les 
sommes supplémentaires affectées à la recher­
che pure ne changeraient pas tellement la 
proportion du produit national brut. Si on 
ajoute un montant presque aussi considérable 
à la recherche appliquée, on commence à être 
sérieux.

Le sénaieur Grosarf: Le sénateur McCut- 
cheon a attiré mon attention sur un tableau 
qui figure dans le premier rapport annuel du 
Conseil scientifique du Canada, et que je me 
bornerai à résumer. On y donne les dépenses 
brutes de huit pays dans le domaine de la 
recherche et de la mise au point; les États- 
Unis, un peu plus de 3 p. 100, le Royaume- 
Uni, un peu plus de 2 p. 100, les Pays-Bas, 
environ 1.8 p. 100, la France, environ 1.5 p. 
100, le Japon, environ 1.5 p. 100 l’Allemagne, 
environ 1.3 p. 100, le Canada, un peu plus 
d’un p. 100 et la Belgique, environ .8 p. 100. A 
votre avis, professeur Bladen, si l’effort du 
Canada atteignait 2 p. 100, cela aurait-il une 
répercussion importante sur la question sur 
laquelle le Conseil économique attire telle­
ment notre attention de nos jours, celle de la 
productivité per capita au Canada?

Le professeur Bladen: Dans une certaine 
mesure, c’est là une question de confiance; il 
est impossible de prouver qu’il en serait ainsi, 
mais toute la preuve et toutes les analyses le 
laissent entendre.

J’aimerais préciser un autre point. Quel­
qu’un a prétendu que notre effort ne pourrait 
pas être accru dans une si grande mesure, 
non pas tant en raison du manque d’argent 
que du manque de savants.

Le sénateur McCuicheon: Je pense que M. 
Mackenzie a parlé dans ce sens.

Le professeur Bladen: Ceci est vrai en par­
tie, mais il ne faudrait pas y attacher trop 
d’importance. A l’heure actuelle, il y a une
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pénurie de matériel et d’espace pour nos 
chercheurs, et il faudra augmenter considéra­
blement nos dépenses de manière à profiter 
pleinement de leurs talents. Il est vrai qu’une 
croissance rapide exige un plus grand nombre 
d’ouvriers, et l’augmentation des effectifs est 
très lente, mais il est possible de réaliser de 
grands progrès avec ceux dont on dispose, et 
compte tenu de l’amélioration considérable 
des conditions dans lesquelles travaillent ces 
ouvriers, du nombre plus considérable d’ou­
vriers,—je lisais dernièrement l’ouvrage «The 
New Man» dans lequel le directeur du labora­
toire désire un plus grand nombre de «bods»,
_la formation des scientifiques dépend d’une
augmentation des fonds consacrés à la recher­
che, tout comme en dépend l’augmentation 
des connaissances, En conséquence, je ne 
crois pas qu’une hausse possible des dépenses, 
compte tenu des problèmes financiers de l’É­
tat, puisse devenir tellement importante qu’il 
serait impossible de dépenser ces fonds de 
façon efficace.

Le sénateur Grosart: J’aimerais poser une 
dernière question. Je sais qu’on pourrait en 
poser plusieurs à la suite de vote très intéres­
sant exposé et que plusieurs autres membres 
du Comité désirent en poser. A titre de prési­
dent du Automotive Adjustments Assistance 
Board, auriez-vous des observations à formu­
ler sur ce qu’on a dit dernièrement, notam­
ment que certaines compagnies doivent au 
gouvernement fédéral beaucoup d’argent en 
vertu de cette entente? Qu’est-ce qui s’est 
passé? Si tel est le cas, qu’est-ce qui n’a pas 
marché?

Le professeur Bladen: Je n’en suis pas cer­
tain. Je crois que deux compagnies sont sur le 
point de faire faillite. Nous savions qu’il s’a­
gissait d’un grand risque dans le cas de l’une 
d’entre elles, mais nous estimions qu’il fallait 
le prendre. J’ignore encore ce qu’il en est 
étant donné que la situation nous sera expo­
sée lors de la prochaine séance de l’Office. J’ai 
eu toutefois l’occasion d’en parler avec le 
secrétaire. Je soupçonne que nous avons été 
bien protégés par les garanties. Malheureuse­
ment, nous n’avons pas réussi à atteindre nos 
objectifs en ce qui concerne l’emploi et la 
productivité dans l’économie, mais je ne crois 
pas que nous ayons perdu de l’argent de l’É­
tat. De fait, je suis toujours préoccupé que 
nous manifestions trop de souplesse du point 
de vue bancaire. Notre attitude n’est pas aussi 
ridige que celle de la Banque d’expansion 
industrielle, mais je crois qu’il faut viser à 
développer l’industrie et à augmenter l’em­
ploi. Si on est trop prudent, on peut éviter 
indirectement à l’État certains impôts et per­

dre le produit national brut qui constitue en 
définitive la source de ses revenus.

Le sénaleur Grosart: Les montants que 
vous mentionnez ne représentent-ils pas sim­
plement une diminution de la productivité du 
Canada, ce qui était prévu, c’était même là 
l’aspect essentiel de l’entente.

Le professeur Bladen: Je ne saisis pas très 
bien ce que vous voulez dire. Dans cette par­
tie de notre programme, nous tentons d’assu­
rer le financement nécessaire aux projets 
d’expansion industrielle qui semblent viables 
sur la foi d’études techniques approfondies et 
pour lesquelles le marché ordinaire des va­
leurs ne peut offrir de garantie.

En règle générale, toute société de prêt, 
même Roy-Nat, a ses lacunes. On ne peut 
toujours prêter aux fins d’expansion et être 
assuré de faire un bon placement. J’ai 
confiance qu’à la longue nous aurons recouvré 
la plus grande partie de nos prêts tout en 
augmentant la productivité.

Nous croyons qu’il est important de conser­
ver l’anonymité car, dans une certaine 
mesure, si on s’adresse en désespoir de cause 
à l’Office afin d’obtenir un prêt, c’est étaler 
son crédit sur la place publique.

Toutefois, j’ai été enthousiasmé par une ini­
tiative dans le cadre de laquelle il nous a été 
possible de promouvoir ce qui constitue à 
mon sens la mise en œuvre d’un important 
progrès technologique. Si j’en parle, vous 
devinerez tous de quoi il s’agit. Une société 
avait mis au point une usine-pilote, pour 
développer la recherche appliquée afin d’a­
boutir à l’usage industriel. Sans l’entente et 
sans notre aptitude à financer l’entreprise par 
suite de l’entente, l’usine aurait été implantée 
aux États-Unis.

J’ai peut-être semblé être très internationa­
liste dans certains de mes propos, mais 3e 
préfère qu’une entreprise canadienne soit 
exploitée au Canada. C’est l’un des cas où j’al 
été heureux que nous puissions faciliter l’œu' 
vre de pionniers. Le plus difficile, c’est d’a' 
chever l’œuvre commencée.

Le sénateur Grosart: J’ai terminé, monsieU1" 
le président.

Le sénateur Thompson: J’aimerais soulev6 
un petit point au sujet de l’initiative can3' 
dienne en vue de mener à bien l’expansio0; 
Je soupçonnais que vous parliez d’une sociéte
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de la Couronne qui serait établie et dont la 
production serait canadienne. D’après vous, il 
faudrait en temps de paix orienter la recher­
che et le perfectionnement dans le même sens 
qu’en temps de guerre. Je sais que vous fai­
siez partie de l’un de ces comités, tout comme 
le sénateur McCutcheon. Vous proposez qu’on 
se lance dans la production en bénéficiant de 
l’appui de l’État à tous les stades.

Le sénateur McCutcheon: Le professeur 
Bladen est meilleur conservateur que je ne le 
suis.

Le sénateur Bladen: Je pense pouvoir vous 
démontrer, par analogie, comment diffère ma 
Proposition des initiatives du temps de 
guerre. Le gouvernement des États-Unis n’or­
ganise pas la production de ses missiles ou 
avions, ni de quelque autre équipement. Il 
accorde des contrats à l’entreprise privée, ce 
dont je parle, en partie aux fins de recher- 
ches. Il n’effectue pas ces recherches dans ses 
Propres laboratoires. Il invite l’entreprise pri- 
vée à les faire, à mettre au point un produit 
etl vue d’une tâche particulière, ce pourquoi il 
*a rémunère. Si les entreprises industrielles 
Paient en mesure de vendre un produit et 
^’effectuer des recherches, une partie de la 
rentabilité de l’organisme de recherche décou­
vrait des recettes provenant de la vente du 
fruit de ses recherches, ce qui leur permet­
tait davantage d’avoir une section de recher­
ches rentable du point de vue de l’augmenta- 
lon de sa propre activité. Une fois que le 

Nouveau dispositif a été mis au point et que 
6 Gouvernement l’a payé par contrat, il s’agit 
e savoir si on va procéder à sa fabrication. 
Ucore une fois, au lieu d’avoir à se deman- 
er si on peut le vendre, le marché est tout 
r°uvé, car le Pentagone veut en acheter un 

Million d’unités.
réfléchissant et en m’entretenant avec 

rtaines personnes sur ma comparution 
6vant le Comité, j’ai obtenu certains docu- 
6nts de M. Orr, conseiller en recherches 
dustrielles du ministère de l’Industrie. J’es- 

j®re, qu’il sera l’un de vos prochains témoins.
Pu’a vivement intéressé. Je ne lui avais pas 

t enti°nné cette possibilité de production en 
16 fps paix. Je vois cependant qu’il signale 
- Vit que le gouvernement est le plus gros
achet,'-‘«Heur de tant d’articles qu’il pourrait 
^mander la mise au point d’un nouveau dis- 
°sitif plus perfectionné, financer les travaux 
e recherche puis acheter l’article en ques- 

j1°p. Malheureusement, d’après M. Orr, seul 
6 ministère de la Défense nationale peut se

permettre pareille initiative. Les budgets des 
autres ministères sont tellement serrés que les 
agents des fournitures ne peuvent affecter 
leurs fonds à la production d’une meilleure 
souricière. Je me demande s’il ne devrait pas 
exister un fonds d’expansion auquel un minis­
tère qui doit faire l’acquisition de souricières 
ou de trombones, ou que sais-je encore, 
puisse faire appel en argumentant de la façon 
suivante: «A notre avis, il vaudrait la peine 
d’affecter certains fonds à l’amélioration du 
produit. Pourrions-nous obtenir à cette fin 
une subvention puisée à même ce fonds?» 
Cela ne veut pas dire que les trombones 
améliorés devront être moins nombreux par 
rapport aux anciens. L’ensemble du Canada 
bénéficiera de cette initiative. Comme je l’ai 
alors mentionné, cette proposition me semble 
peu réaliste. Écoutons M. Orr à ce sujet:

Pris collectivement, les gouvernements 
constituent la plus importante source du 
pouvoir d’achat dans la plupart des pays. 
Si le gouvernement est le principal client 
pour un produit, il est en mesure d’éta­
blir pour ce produit des exigences ou des 
devis source de progrès par rapport au 
produit actuel. Le coût des recherches et 
du perfectionnement nécessaires pour 
répondre à ces progrès est compris dans 
le prix de vente et financé par l’orga­
nisme usager. Malheureusement, lorsque 
le budget est limité, l’organisme acheteur 
est réticent de combler les frais du pro­
grès technique. Voilà pourquoi cette ini­
tiative n’est possible que dans le domaine 
de la défense.

J’ai été encouragé lorsque j’ai constaté que 
cet homme, qui connaît vraiment le problème 
de la promotion de la recherche industrielle, 
semblait pencher vers l’une de ces méthodes, 
l’utilisation des achats effectués par l’État sur 
une grande échelle; d’après moi, il ne s’agit 
pas tant d’acheter des souricières que le 
matériel perfectionné requis pour la technolo­
gie moderne de la recherche. Autrefois, la 
recherche alimentait la technologie; de nos 
jours, la technologie rend possible la recher­
che autrefois impossible. C’est dans le sens de 
ma proposition au sujet de l’Arrow, qui peut 
sembler œuvre d’imagination. Lorsque j’étu­
diais les questions relatives à l’industrie de 
l’automobile, j’avais affaire à un certain nom­
bre d’entreprises où la technique de haute 
précision joue un rôle important. Par exem­
ple, les dirigeants de la compagnie Massey- 
Ferguson m’ont raconté qu’ils avaient appris

28128—2
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avec succès à élaborer des méthodes de tech­
nique de haute précision en acquérant la 
technique, les machines et les artisans dans la 
fabrication de pièces pour l’Arrow, ce qui 
rendait rentable l’industrie des machines 
aratoires.

Par conséquent, même si nous avons perdu 
l’Arrow et une grande partie du personnel 
technique qui le fabriquait, je crois que l’en­
treprise a été rentable, non pas complète­
ment comme le souhaiterait le sénateur 
McCutcheon, mais dans une proportion 
importante.

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, 
en soulevant cette question, le professeur Bla­
den a mentionné le ministère de la Technolo­
gie du Royaume-Uni. D’après mes lectures, ce 
ministère semble avoir établi une politique 
scientifique bien définie dans le sens prôné 
par le professeur Bladen. Puis-je vous propo­
ser que nous nous renseignions à ce sujet?

Le président: Le professeur Blackett, con­
seiller scientifique de ce ministère, doit com­
paraître devant nous mercredi prochain, 
peut-être même mardi. Il nous faudra certai­
nement étudier cette question, et le profes­
seur à la priorité sur notre liste de témoins.

Le sénateur Grosart: Il y a également dans 
ce domaine l’autre politique, dite politique 
française, qui consiste à rattacher la poursuite 
d’objectifs industriels aux diverses récompen­
ses accordées par l’État. Nous pourrions peut- 
être également étudier cet aspect de la politi­
que scientifique.

Le président: Avant de passer à un autre 
sujet, j’aimerais savoir ce que vous pensez 
relativement à la question suivante: En ce qui 
concerne les recherches effectuées par l’entre­
prise privée, surtout au Canada, que pensez- 
vous de la recherche en collaboration, étant 
donné que les grosses sociétés sont relative­
ment peu nombreuses chez-nous? Au lieu 
d’aider telle société à effectuer des recher­
ches, pourquoi ne pas encourager la recher­
che à la grandeur d’une industrie, comme 
nous l’avons fait dans le cas de l’industrie de 
la pâte et du papier?

Le professeur Bladen: Cela me semble plein 
de bon sens. Seules les grosses entreprises 
peuvent se permettre d’utiliser les laboratoires 
dotés du matériel et du personnel pouvant 
répondre aux besoins de la science moderne. 
Il serait possible d’avoir un laboratoire com­
mun, qui, à mon sens, ne devrait pas simple­

ment servir aux recherches des compagnies 
membres, mais qui devrait être à la fine 
pointe de la recherche en passant avec l’État 
des contrats visant la fabrication des produits.

Le président: C’est exact.
Le professeur Bladen: Sans doute cela est-il 

vrai, mais il faut s’assurer que la Division des 
enquêtes sur les coalitions n’y pose pas 
d’obstacle.

Le président: Nos initiatives dans le secteur 
de l’industrie de la pâte et du papier ont été 
assez bien couronnées de succès.

Le professeur Bladen: Oui, mais le fait de 
se coaliser pour vendre un produit aux Amé­
ricains est différent du fait de se coaliser pour 
la fabrication d’un produit du pays.

Je m’éloigne peut-être du sujet, mais je me 
suis beaucoup préoccupé de la possibilité de 
développer la technologie. En ce qui concerne 
les dispositions législatives concernant les 
coalitions, la concurrence peut être très dan­
gereuse si elle empêche l’innovation. Dans une 
économie concurrentielle, les entreprises ne 
feraient aucune recherche et n’entrepren­
draient aucune innovation. Dans le domaine 
de l’agriculture, c’est le gouvernement qui 
effectue les recherches pour le compte des 
entreprises agricoles, étant donné qu’il s’agit 
d’une industrie concurrentielle.

Il y a des indications qu’on recommence à 
s’intéresser à la destruction des monopoles. Je 
n’aime pas les monopolisateurs, mais je 
me préoccupe fortement du fanatisme de cer­
tains qui partent en guerre contre les trusts 
lorsque je songe au développement de la 
technologie. Je sais que je m’éloigne du sujet, 
mais...

Le présidenf: Pas du tout. Comme vous Ie 
savez, le Conseil économique poursuit une 
étude sur cette question, mais il n’est PaS 
encore prêt à publier son rapport.

Le sénateur McCufcheon: Nous avons 1111 
nouveau ministre et un nouvel enthousiasm6 
nous soulève.

Le professeur Bladen: Voilà le hic!
Le sénaieur McCutcheon: C’est exact.
Le président: Je m’y suis intéressé pendant 

une certaine période, et je continue d’y porter 
mon attention.

Le sénateur Bourget: Professeur Bladen, 
vous avez affirmé qu’on a fait très peu e 
consacré peu d’argent dans le domaine de 
recherche pure. Comme plusieurs autres, Ie 
sais que c’est là une question d’argent. Tout6'
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fois, pensez-vous que même de nos jours nous 
aurions le personnel compétent à affecter au 
domaine de la recherche pure?

Le professeur Bladen: Je crois que vous 
vous êtes un peu mépris sur ce que j’ai dit.

Le sénateur Bourget: Peut-être bien que 
oui.

Le professeur Bladen: Nous avons beau­
coup fait en recherche pure, et nous conti­
nuons de faire beaucoup, mais ce n’est tout 
simplement pas assez. Je ne crois pas que 
nous devions nous excuser le moins du monde 
de la qualité de notre personnel scientifique. 
Même, certaines de nos gens ont pu trouver 
beaucoup d’appui aux États-Unis, lorsque 
l’appui du Canada s’est révélé insuffisant. Je 
crois que nous avons les gens. Nous ne les 
appuyons pas assez et, à la longue, ils ne sont 
Pas en nombre suffisant. Nous nous devons 
d’en produire davantage, mais nous avons 
Pris un bon départ, et nos normes de recher­
che pure sont passablement élevées.

Le sénateur Bourget: Et si nous en voulons 
Un plus grand nombre, peuvent-ils se perfec­
tionner au pays, ou leur faudrait-il aller à 
l’étranger?

Le professeur Bladen: Il serait préférable 
qu’ils se perfectionnent ici, mais il faudrait, 
encore une fois, que l’on appuie convenable­
ment les activités de recherche dans les 
Universités.

Le sénateur Bourget: Je vous remercie.
Le professeur Bladen: Je voudrais rendre 

hommage au CNR, ce qui me ferait soulever 
du même coup, dans une certaine mesure, le 
Problème des sciences sociales. Le Conseil 
Uational de recherches, depuis sa fondation, a 
accordé son appui financier à des étudiants 
canadiens inscrits aux universités canadien­
nes. Les bourses qu’il a attribuées aux uni­
versités canadiennes ont contribué à édifier 
les écoles de diplômés de même qu’à promou­
voir les activités de recherche des universités 
Canadiennes dans le domaine des sciences 
naturelles. Nous, du domaine des sciences 
s°ciales, avons été un peu trop modestes, je 
Pense, et avons estimé que nous devions 
envoyer nos meilleurs étudiants à l’étranger. 

1 est arrivé qu’un grand nombre d’excellents 
rejets nous sont revenus, mais nous n’avions 
Pas perfectionné ceux qui étaient restés au 
Pays aussi rapidement et avec autant d’effi- 
acité que nous aurions dû. Nous le faisons 

Maintenant.
i.tie sénateur McCutcheon: On nous a appris 

ler qu’environ 80 p. 100 d’entre eux vous 
tiennent.

h.e professeur Bladen: Oui, mais ce n’est 
as ie tout de l’affaire. Il y a aussi ce qui 
rive à ceux qui n’ont pu se rendre à l’étran- 
r- Beaucoup plus d’entre eux, à l’heure

actuelle, ont la possibilité de se perfectionner 
au Canada, et ce nombre serait probablement 
plus élevé, et la qualité supérieure, si nous 
avions montré un peu moins d’empressement 
à croire que l’Angleterre faisait un travail 
supérieur au nôtre.

Dans l’ensemble, les sciences sociales et les 
humanités devraient, à mon avis, commencer 
à rendre valables seulement au Canada un 
nombre de plus en plus considérable de leurs 
bourses. A en venir ainsi au concret de la 
situation, on voit qu’il y a un autre élément, 
celui de savoir dans quelle mesure il faudrait 
établir des bourses post-doctorales. On les 
rencontre dans les sciences, pour une bonne 
part. Il en faut probablement davantage dans 
ce secteur, mais elles sont inexistantes dans 
les sciences sociales.

Non seulement la bourse contribue-t-elle au 
perfectionnement du récipiendaire, mais elle 
fait un apport énorme aussi à l’atmosphère de 
recherche des universités. Il faut plus de 
bourses post-doctorales et plus, comment 
dire, d’achat de temps à l’enseignement. Nom­
breuses sont les bourses américaines qui 
paient la moitié du traitement d’un profes­
seur, en autant que sa charge d’enseignement 
est réduite de beaucoup plus que de tant 
d’heures. S’il y avait—comment dit-on...?

Le sénateur Grosarf: Une année de congé?
Le professeur Bladen: Non, pas une année 

de congé—car alors le professeur quitte 
l’université. S’il y avait possibilité d’acheter 
du temps, que le professeur reçoive une 
bourse de perfectionnement qui complémente 
le revenu qu’il tire de l’enseignement: il peut 
alors être relevé d’une partie de ses fonctions 
et se satisfaire d’une partie de son traitement. 
La Fondation Ford procède souvent ainsi, 
dans les sciences sociales et c’est là, à mon 
avis, une pratique très utile.

Le sénateur McCuicheon: A propos de la 
plus grande partie des recherches doctorales 
en sciences sociales, on a beaucoup critiqué 
devant nous, hier matin, l’idée fixe qui veut 
qu’en sciences sociales il faut avoir un docto­
rat et qu’il faut mettre plusieurs années de 
plus pour l’obtenir qu’il n’en faut dans les 
sciences naturelles. Alex Corry...

Le professeur Bladen: Alex Corry, tout 
comme V. W. Bladen, n’a pas de doctorat. J’ai 
employé le terme «post-doctoral» en raison de 
son analogie avec les sciences physiques. Peu 
m’importe qu’un étudiant fasse un doctorat ou 
non; s’il en fait un, je ferais tout en mon 
pouvoir pour qu’il en soit un peu plus comme 
chez les scientifiques. Autrement dit, je ferais 
du doctorat quelque chose d’approchant un 
diplôme de routine qu’on obtient à 24 ans, 
plutôt que ce qu’en a fait Aitchison, qui, vers 
l’âge de 40 ans, fit une thèse de l’œuvre de sa 
vie. J’entends post-doctoral moins dans ce
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sens que comme soutien d’une personne pen­
dant une année où faire de la recherche à 
plein temps à l’université même; non pas l’en­
voyer à Londres pour ses recherches de per­
fectionnement, mais le garder une année, 
pour ces travaux, à l’Université de Toronto, 
ou de Colombie-Britannique, ou d’ailleurs; un 
genre d’étudiant qui, s’il n’a pas son doctorat, 
n’en est plus à travailler sous la direction 
d’un autre, qui est à même de travailler seul, 
mais qui n’est pas encore un érudit 
chevronné. Je ne songe pas ici à assurer la 
retraite des vieux professeures; j’ai plutôt à 
l’esprit le jeune homme de 27 à 30 ans. C’est 
une période où il est généralement surchargé 
de tâches d’enseignement. Non seulement 
nous ferait-il alors de la bonne recherche, 
mais nous pourrions mieux l’orienter vers elle 
et sa production de recherche, au long des 
années, serait plus considérable.

Le sénateur Grosart: Une sorte de poète à 
demeure scientifique?

Le sénateur MacKenzie: Les propos du pro­
fesseur Bladen sur les bourses d’étude et de 
perfectionnement me plaisent. J’aimrais lui 
demander s’il n’y a pas une certaine diffé­
rence, cependant, pour les humanistes en par­
ticulier et peut-être pour certaines gens des 
sciences sociales, dans la qualité de l’expé­
rience acquise dans un autre milieu, en Co­
lombie-Britannique, à Toronto ou en Nou­
velle-Écosse. N’y a-t-il pas autre chose à 
considérer que les progrès techniques du per­
fectionnement de la personne, et ne pourrait- 
on soutenir que certaines d’entre elles, après 
quatre ou cinq ans à Toronto ou à Vancouver, 
feraient bien de changer d’endroit, si elles se 
destinent aux humanités?

Le président: Et de venir à Montréal.
Le sénateur MacKenzie: Oui, c’est un 

milieu différent.
Le sénateur Grosart: Ou à l’Université 

d’Ottawa.
Le professeur Bladen: Certes, il y a beau­

coup de bon là-dedans, surtout si elles enten­
dent se consacrer à l’étude de la littérature 
anglaise, italienne, française ou allemande ; on 
s’oriente vers le milieu approprié à ses études. 
Mais cela est en sus de l’exigence voulant 
qu’au lieu d’acquérir les connaissances techni­
ques à Londres, on les acquière tout aussi 
bien, sinon mieux, dans les universités 
canadiennes.

Le sénateur MacKenzie: J’en conviens.
Le professeur Bladen: Il y a aussi que ces 

humanistes publient des comptes rendus de 
leurs recherches dans un milieu canadien, ce 
qui permet à d’autres d’en bénéficier. Lors­
qu’un lettré canadien écrit des articles sur un 
poète français, on ne voudrait pas qu’il enri­

chisse uniquement les universitaires de Paris; 
il faut bien qu’il passe un certain temps dans 
cette ville, mais on aimerait qu’il réalise aussi 
une partie de ses travaux chez nous.

Le sénateur Grosart: Le Conseil des arts du 
Canada ne s’oriente-t-il pas dans cette voie?

Le professeur Bladen: Probablement que 
oui, mais je suis présentement moins au cou­
rant de la situation que lorsque j’en parlais, il 
y a deux ou trois ans.

J’aimerais, avec votre permission, exprimer 
mes vues sur un autre sujet, et ici encore, je 
soulève des questions dont j’estime que vous 
devriez discuter avec d’autres, plutôt que des 
sujets où je sois compétent. J’ai parlé de la 
recherche universitaire, de la recherche 
appliquée dans l’industrie. Je n’ai rien dit de 
la recherche accomplie au sein même du gou­
vernement. Mais l’un des problèmes que j’en­
trevois, c’est celui de l’amélioration des com­
munications entre ces secteurs. Vous savez, 
monsieur le président, combien profond est 
le gouffre qui sépare les économistes profes­
sionnels de la fonction publique et les écono­
mistes universitaires. Dans le domaine scienti­
fique, l’écart n’est probablement pas aussi 
grand, et pourtant j’estime qu’il devrait être 
davantage possible—cela commence à se pro­
duire—à un scientifique du CNR de diriger, 
au nom de l’Université de Toronto, certains 
des travaux expérimentaux de ses étudiants 
diplômés.

Je crois qu’il devrait être possible, en théo­
rie, à un scientifique des laboratoires de la 
Compagnie de téléphone Bell de diriger des 
recherches, au nom de l’Université de To­
ronto, dans un laboratoire qui, à certaines 
fins, est mieux équipé que ne saurait l’être 
celui d’aucune université.

La difficulté, dans tout cela, c’est qu’a 
l’heure actuelle, il y a si peu de laboratoires 
industriels qui approchent même du niveaa 
de compétence qui rende aisée la tâche de 
vaincre la résistance des universités, résis­
tance en partie justifiée, en partie de 
snobisme.

Encourager les communications pourrai* 
peut-être encourager les déplacements; 1 
pourrait y avoir plus de professeurs prêtés a 
CNR, plus de spécialistes du CNR qui soiea 
professeurs invités dans les universités.^ * 
pourrait y avoir plus de professeurs prêt® 
aux établissements industriels et plus “ 
scientifiques industriels professeurs invit® 
dans les universités. Il vaut au moins * 
peine, à mon avis, que vous interrogiez 1? 
dessus certains de vos témoins des États-Un1 ’ 
où il y a, je pense, beaucoup plus de va-e 
vient qu’ici, et que vous demandiez aU£ 
témoins venant du Royaume-Uni si l’on p
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Pourrait pas faire quelque chose pour faciliter 
les échanges et les communications de cette 
sorte. Il peut arriver parfois qu’un problème 
de recherche appliquée présente un grand 
intérêt pour le théoricien, mais à moins que 
les communications ne soient établies, le pro­
blème risque de ne pas être inscrit au pro­
gramme des spécialistes de la recherche pure. 
Parfois, un concept de recherche pure peut 
avoir une valeur pratique pour quiconque fait 
de la recherche appliquée, mais si les commu­
nications ne sont pas bonnes, l’occasion est 
Perdue.

Le président: Vous avez parlé des grands 
services rendus par le CNR dans les sciences 
Physiques, à la fois par son aide aux universi­
tés et par le moyen de ses propres activités 
de recherche. Ne croyez-vous pas qu’il y a 
Peut-être une lacune dans le domaine des 
sciences sociales, où nous pourrions avoir une 
sorte d’institution parallèle qui ajouterait une 
<*utre option aux possibilités que vous avez 
décrites il y a un instant? Nous pourrions 
alors acheter du temps dans les universités ou 
envoyer nos recherchistes en Angleterre ou 
6,1 France, comme nous le faisons présente­
ment, mais avec cette nouvelle institution, 
P°us pourrions peut-être en attirer un certain 
Nombre à Ottawa.

Le sénateur McCutcheon: On pourrait faire 
a eux des adjoints exécutifs.

Le professeur Bladen: Cela est très bien, 
mais il me semble avoir entendu parler, dans 
6s comptes rendus de presse, de la création 

Possible d’une fondation de sciences sociales 
9hi serait partie intégrante, en quelque sorte, 

d CNR. Ma réaction à cela est très vive et 
res négative.

Le président: Je le savais, 
be professeur Bladen: Je suis sûr que 
erne si la proposition avait du bon à tous 

dtres égards, nous n’avons pas les hommes 
^ b faut pour pourvoir de personnel une 
Pire institution à Ottawa sans nuire à la 

s, cherche dans les universités, où doivent 
accomplir les travaux les plus importants. 

je_ne suis pas prêt à dire qu’on pourrait 
QUubêtre y venir un jour. J’en doute. Mais 
k-6 l’on envisage une chose pareille pour 
Ên‘n^t’ cela me paraîtrait une catastrophe. 

Sciences sociales, la faiblesse des universi- 
s est encore si grande qu’il faut prendre 
and soin de ne rien leur enlever.

tioL* sénateur Thompson: Mais cette institu­
tif1 ne pourrait-elle pas stimuler et coordon- 
sn • les efforts des universités en sciencess°ciales?
J* Professeur Bladen: Je ne le crois pas. De 
diyte façon> Que les universités établissent 
e8t e£?es sortes de comités des sciences, cela 
Pfo blen’ mais je crois comprendre que l’on 

Posait quelque chose de semblable au

CNR, où un noyau de scientifiques feraient de 
la recherche par eux-mêmes dans leur propre 
institution; et la création d’un institut de 
recherches, de quelque nature qu’il soit, qui 
ne soit pas affilié aux universités, me paraît à 
l’heure actuelle une entreprise très 
dangereuse.

Le présideni: Diriez-vous que la création 
du Conseil économique du Canada, par exem­
ple, a grandement affaibli les universités?

Le professeur Bladen: Non. Mais évidem­
ment le Conseil a fait appel, dans une bonne 
mesure, aux services des universitaires. Je ne 
m’oppose pas à l’emploi du personnel des uni­
versités dans des projets donnés de recherche. 
L’usage du groupe de travail, ou du groupe 
d’experts, ou du groupe de recherche d’une 
commission royale d’enquête, ou du groupe 
de recherche d’un comité du Sénat—tout cela 
est bien.

Le présideni: Et pourtant, le Conseil écono­
mique emploie environ 50 économistes 
compétents.

Le professeur Bladen: Savez-vous, la presse 
est ici et je ne puis vraiment dire ce que je 
pense.

Le président: Oh!
Le professeur Bladen: M’assurerez-vous 

que mes paroles ne seront pas citées si je dis 
qu’à ma connaissance, nous n’avons pas été 
privés d’un nombre appréciable de recrues ou 
que le recrutement aux universités n’en a pas 
été rendu sensiblement plus difficile?

Le président: La presse veut-elle convenir 
de ne pas citer les paroles du professeur Bla­
den? Non? On pourra donc les citer.

Le professeur Bladen: Eh bien, j’ai déjà 
parlé. Je n’ai pas sous la main la liste du 
personnel du Conseil, que je pourrais parcou­
rir afin de voir lesquels d’entre eux j’aimerais 
recruter pour telle ou telle université, mais je 
ne crois pas qu’il y ait eu de problème à cet 
égard, de toute façon. Et encore une fois, ce 
n’est pas vraiment tout à fait ce que j’en­
tends par un institut de recherches.

Le président: Cela y ressemble d’assez près.
Le professeur Bladen: Non. Le Conseil s’oc­

cupe de conseiller le gouvernement au jour le 
jour ou d’année en année. C’est de la recher­
che appliquée. Ce n’est pas de la recherche 
genre CNR, et si je comprends bien, vous 
parliez d’un institut genre CNR ou de recher­
che pure.

Le président: Non, non.
Le professeur Bladen: Eh bien, pour ce qui 

est du reste, alors, je suis porté à croire qu’il 
se ferait plus de travail utile par le moyen 
d’échanges plus nombreux entre les universi-
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tés et le personnel de recherche des ministè­
res. Le travail vraiment utile à ce niveau peut 
se faire le mieux, je pense, au point où il est 
très intimement lié à la politique du gouver­
nement, et j’aimerais voir beaucoup plus d’é­
changes et de rapports entre les universités et 
les recherchistes des ministères du Travail, 
de l’Industrie, des Finances et autres. Cela 
enrichirait les universités et cela enrichirait 
le gouvernement. En fait, c’est ce qui se pro­
duit sur une très haute échelle aux États- 
Unis, au grand avantage et du gouvernement 
et des universités.

Le président: Mais le genre de recherche 
qui se fait ou qui devrait normalement se 
faire dans les ministères s’apparente bien 
davantage à ce que nous appelons le travail 
de mise au point, la recherche de mise au 
point, qui vient juste avant les décisions de 
politiques ou la formulation des politiques. Ce 
n’est pas de la recherche appliquée, à mon 
avis, au sens reçu de cette expression.

Le professeur Bladen: Eh bien, je suis d’a­
vis que c’est dans ce secteur qu’il y a possibi­
lité d’attirer des gens de recherche pure dans 
des domaines qui semblent avoir un peu plus 
de chances de donner des résultats. Savez- 
vous, je ne voudrais pas que trop de ces gens 
de recherche pure soient entraînés dans ces 
travaux au point de ne rien faire que de la 
recherche au jour le jour pour les ministères, 
mais je veux bien qu’ils aient des relations 
plus suivies avec eux. Cela affecterait, je 
pense, à la fois les secteurs de recherche et 
la qualité de la recherche.

Il m’arrive, vous savez, d’être un peu 
méchant, mais je crois profondément au tra­
vail de mes amis économétristes; pourtant, je 
m’inquiète terriblement aussi qu’ils ne décou­
vrent pas comment sont vraiment les hommes 
et, surtout, comment sont vraiment les hom­
mes qui appliquent les politiques du 
gouvernement.

Le sénateur Grosart: M. Bladen, j’allais 
vous poser une question là-dessus. J’essaie 
depuis un certain temps de trouver quelqu’un 
qui ait le courage de nous dire s’il serait 
possible d’améliorer le processus de la prise 
des décisions politiques dans ce domaine, 
c’est-à-dire au niveau de ces sections du Par­
lement que sont le cabinet et le Conseil du 
Trésor, et, si oui, à quels égards. Comment 
pénétrer le cabinet des recommandations 
d’une commission telle que la vôtre, des vues 
que vous avez exprimées? Comment faire 
pour que cela se traduise en actions politi­
ques? La chose est-elle possible dans le cadre 
actuel des institutions politiques?

Le professeur Bladen: Voilà un admirable
sujet de recherche.

Le président: La Commission Glassco est 
un très bon exemple de cela. Elle a organisé 
son propre corps de marchands d’influence au 
sein du gouvernement.

Le professeur Bladen: Il est une chose que 
je voudrais mentionner, parce qu’elle ne cesse 
de revenir sur le tapis. D’une part, M. Martin 
me félicite de l’adoption de mon plan pour 
l’industrie de l’automobile; mais ce n’est évi­
demment pas mon plan à moi! Cependant, 
cela illustre le genre de choses auxquelles il 
faut s’attendre. Je ne crois pas qu’aucun 
groupe, aucune commission royale d’enquête 
ou aucun comité puissent s’attendre à ce que 
leurs conclusions soient appliquées. A l’Uni­
versité de Toronto, récemment, nous avons 
établi un comité de professeurs, sous la direc­
tion du professeur McPherson, chargé de 
faire l’examen de l’enseignement à la faculté 
des arts et des sciences. Le comité a présenté 
un rapport extraordinaire. On demande: 
«Pourquoi n’est-il pas appliqué?» Pour com­
mencer, personne ne pourrait l’appliquer: 
Personne n’a l’autorité voulue. Mais de toute 
façon, tout ce qu’on peut attendre d’un tel 
rapport, c’est de modifier les façons de voir 
des gens. A mon avis, on peut dire qu’un 
rapport a été utile et efficace s’il a eu quelque 
effet favorable sur l’orientation des activités, 
et on ne devrait vraiment pas s’attendre à ce 
que les conclusions en soient appliquées.

M. Carter, par exemple, ne devrait pas, à 
mon avis, faire dépendre le succès ou l’éche6 
de sa commission de l’application de son rap' 
port. Mais je dirai, sans crainte de me trom' 
per, que le régime fiscal du Canada sera 
différent, dans dix ans d’ici, de ce qu’il aurait 
été si ce rapport et cette enquête n’avaient 
pas été faits.

Le sénateur MacKenzie: Pour revenir un 
instant à la question des universités, une cer­
taine centralisation et division du travail, . 
l’égard des secteurs d’étude, peut-elle avoir 
du bon? Disons que nous avons 50, 60 ou 10U 
institutions d’enseignement supérieur au Ca' 
nada; elles ne peuvent toutes faire ce <ïu® 
Toronto est en train de faire, mais la plupar 
le voudraient—une entente, si on pouvait 
conclure, en vertu de laquelle on laisserait a 
celes qui ont ce qu’il faut la responsabilité 
plus grande aux deux paliers de l’enseign6' 
ment supérieur, peut-elle avoir du bon?

Le professeur Bladen: Dans de certain®5 
limites, oui. Je suis de ceux qui pensent <Jl’e 
l’on pourrait fort bien préconiser la créati®11 
d’une université de l’Ontario dont les camPllS
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seraient à Toronto, Hamilton et Kingston. Je 
me demande si McGill ne devrait pas faire 
partie aussi d’une Université de l’Ontario.

Le sénateur Grosarl: Et l’Université de 
Montréal?

Le professeur Bladen: S’il doit y avoir 
coordination dans une certaine mesure, on 
devrait probablement procéder sur une base 
régionale plutôt que nationale. Je dirais que 
les Maritimes, le Québec, l’Ontario, l’Ouest et 
la Colombie-Britannique sont les régions à 
l’intérieur desquelles une telle coordination 
devrait se faire. Il y a des installations qui 
sont si coûteuses qu’il serait insensé de les 
reproduire à plusieurs exemplaires. En outre, 
H est si facile de se déplacer par avion qu’il 
est parfaitement possible d’utiliser les instal­
lations d’un organisme central, en autant que 
l’on confie à ceux qui doivent s’en servir des 
responsabilités sérieuses à l’égard de son 
administration. Pour revenir encore une fois 
au télescope, on n’a pas encore convenable­
ment déterminé quels devraient être les 
Apports entre les universités et le gouverne­
ment. De même pour le générateur de neu­
rons: à mon avis, on n’étudie pas la question 
p assez près. On parle de la possibilité de 
mire jouer quelque rôle dans cette entreprise 
a«X scientifiques universitaires, mais ils ne 
Peuvent jouer un rôle d’invités. Il faut qu’ils 
aient des responsabilités.

On a soulevé hier la question des bibliothè- 
?ues. Or, on ne peut avoir une magnifique 
mbliothèque de recherche dans toutes les uni­
versités; on aura ou bien un grand nombre 
?e bibliothèques médiocres ou bien deux ou 
rois qui seront vraiment excellentes. Encore 
be fois, pas d’inconvénient, en raison de la 

,aPidité avec laquelle on peut obtenir de la 
mliothèque centrale soit le volume lui-même 

une reproduction des parties du livre que 
°n veut. L’aspect technique se modifie au 

P°mt qu’il est possible de centraliser sans 
jP.c°urir les désavantages qui paraissaient 

evitables autrefois. Évidemment, nous 
evons centraliser et nous devons collaborer, 
ais si nous allons trop loin dans cette voie, 

v us allons porter atteinte au caractère uni- 
rsel de l’université, qui doit embrasser des 

paissances suffisantes dans les disciplines 
^ buées dont elle s’occupe. Le véritable pro- 

me se situe dans l’éducation.
r"e sénateur MacKenzie: Sûrement, le véri-

j^le Problème se situe au niveau de ce que
aPpelons les études de maîtrise et de bcenCe

Le professeur Bladen: Ici encore, j’estime
tés6 es petits collèges et les petites universi- 
êtjgbnt l’erreur de croire qu’ils ne peuvent 

la hauteur qu’en ayant des étudiants 
Peinés.

Le sénateur MacKenzie: J’en conviens.

Le professeur Bladen: Ce qui compte, pour 
la réputation d’une école, c’est que le person­
nel de ces collèges du premier niveau soit de 
qualité convenable et que l’institution dispose 
de moyens suffisants de recherche, afin que 
l’on puisse lui envoyer des diplômés post-doc­
toraux. La supposition qu’en quelque façon il 
faut avoir des étudiants diplômés pour se 
faire une réputation d’érudit se vérifie dans 
les sciences naturelles d’une façon, et d’une 
autre dans les humanités et les sciences socia­
les. Le professeur McPherson, dont j’ai parlé 
plus tôt, jouit d’une réputation internationale, 
et je ne suis pas sûr que ce ne soit pas parce 
qu’il n’avait pas d’étudiants diplômés. Je crois 
que cela vient de la somme énorme d’énergie 
dépensée par un professeur. Ce n’est pas la 
seule façon d’entreprendre et de poursuivre 
des recherches comme érudit. A cet égard, je 
pense que le professeur McPherson est un 
très bon exemple. Ne trouvez-vous pas?

Le sénateur MacKenzie: Oui, j’en conviens.

Le sénateur Thompson: Vous parlez d’oc­
trois fédéraux à la recherche et de la respon­
sabilité fédérale dans le domaine de la 
recherche, et je me reporte de nouveau au 
secteur de la recherche au premier niveau et 
de la recherche de perfectionnement. Envisa­
gez-vous un ministère fédéral qui engloberait 
tout cela?

Le professeur Bladen: Pas en éducation. 
C’est se créer immédiatement des difficultés 
que de le proposer. Lors de notre examen 
inquiet de ce rapport financier, le sénateur 
McCutcheon et moi-même avons envisagé 
toutes sortes de possibilités. Nous avons pensé 
qu’il serait possible de supprimer entièrement 
les octrois supplémentaires et de tout régler 
par une interprétation suffisamment large du 
mot «recherche» et par le moyen de l’impôt 
sur le revenu. De cette façon, on aurait pu 
éliminer les octrois par tête et on ne se serait 
pas plaint de l’empiètement sur les droits pro­
vinciaux en matière d’éducation. Quant à 
l’impôt sur le revenu, cela pourrait porter un 
peu plus à discussion, mais il est certain que 
pour ce qui est de la recherche—eh bien, il y 
a des avocats ici et ils peuvent avoir leurs 
vues là-dessus. Mais certes, on ne peut douter 
que le gouvernement fédéral ait le droit de 
soutenir la recherche dans toute institution 
de son choix. Si l’on reconnaît alors le coût 
véritable de la recherche, et peut-être ceci 
est-il pertinent à certaines de vos enquêtes 
statistiques, lorsque nous avons commencé à 
rassembler des matériaux sur les finances de 
l’éducation, nous avons vu que la façon 
usuelle était de présenter les octrois de
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recherche comme s’ils étaient une dépense de 
l’université à la recherche. Nous avons tenu à 
en faire simplement une partie des revenus, 
au même titre que les frais de scolarité. Nous 
avons alors demandé quelle était la partie 
«recherche» des frais généraux. Le fait est que 
personne ne le savait. A ce moment-là, l’Uni­
versité de Toronto était, je pense, la seule à 
établir séparément les coûts de son pro­
gramme pour les étudiants diplômés et de son 
programme pour les non-diplômés. Mais elle 
n’avait pas tenté d’évaluer séparément les 
coûts de son programme de recherche et de 
son programme d’éducation. Je crois que l’U­
niversité de Toronto et peut-être d’autres ins­
titutions, surtout en Ontario—je ne sais 
rien des autres—calculent depuis un certain 
temps la proportion de leurs frais qui est, en 
fait, des frais de recherche. Je ne connais pas 
avec certitude de chiffre précis, mais je dirais 
que c’est environ le tiers. Si on considère 
ensuite les frais d’établissement, et je crois 
l’avoir déjà dit, la partie «recherche» des édi­
fices des sciences tels que l’édifice de la phy­
sique, les édifices de la biologie et de la socio­
logie, l’édifice de la chimie et le nouvel édifice 
qu’il nous faut pour la recherche en géologie, 
en botanique et le reste—la partie «recherche» 
de ces édifices s’élèvera à environ 50 p. 100. Si 
donc l’on tenait compte des frais réels de la 
recherche dans une université, les proportions 
apparentes du revenu national affectées à la 
recherche s’en verraient accrues. J’estime 
qu’à des fins de comparaison, cela importerait 
peu, car je me doute que les autres pays ne 
tiennent pas compte non plus de ces chiffres. 
Mais cela a de l’importance au point de vue 
du gouvernement fédéral. On pourrait, je 
pense, soutenir les activités des grandes uni­
versités, du moins, pour près du tiers sans 
commencer à envahir le territoire de 
l’éducation.

Le président: Une toute dernière question, 
M. Bladen. Si mon souvenir est bon, vous 
avez proposé, dans le rapport de votre 
comité, qu’un centre de recherches sur les 
sciences de la vie soit établi à Ottawa pour 
remplacer le Conseil de recherches médicales 
et en étendre les activités. Mais en autant que 
je me souvienne, vous n’avez pas donné beau­

coup de détails sur ce projet. Qu’aviez-vous 
en vue, précisément?

Le professeur Bladen: Non, je ne crois pas 
que nous ayons émis une telle proposition.

Le sénateur McCutcheon: Je ne m’en sou­
viens pas.

Le professeur Bladen: Pour ce qui est de la 
recherche médicale...

Le sénateur MacKenzie: C’est Robie Kidd 
qui a fait cette proposition.

Le professeur Bladen: ... nous sommes 
venus si tôt après la Commission Hall que 
nous avons simplement souscrit aux recom­
mandation de la Commission Hall touchant 
la recherche et l’enseignement. Nous n’avons 
pas souscrit au rapport Hall.

Le sénateur McCutcheon: Non, nous ne l’a- 
vons pas fait.

Le professeur Bladen: Mais nous avons 
souscrit à ses recommandations touchant le5 
hôpitaux de recherche et d’enseignement pouf 
le perfectionnement du personnel qui pourrai* 
prendre plus tard la charge des services de 
santé. Nous n’avons pas donné de précisions 
sur les sommes requises, mais nous avions ® 
l’esprit des sommes comme celles dont a fin1 
par être pourvue cette Caisse des ressources 
de la santé.

Le président: C’est tout à fait ce que je 
croyais. Je vais vérifier. Sénateur Thompson?

Le sénateur Thompson: Cela touche vrai' 
ment au domaine des ressources de la santé’ 
et nous allons entendre là-dessus, je pens6’ 
des témoins d’un autre groupe.

Le président: Nous vous remercions bea11' 
coup, M. Bladen.

Le professeur Bladen: Et je ne suis pas 6,3 
défaut?

Le président: Non, vous n’êtes pas ef 
défaut.

(La séance est levée.)
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ORDRES DE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 2 novembre 1967:

L’honorable sénateur Lamontagne, C.P., propose, appuyé par l’ho­
norable sénateur Gershaw:

Qu’un Comité spécial du Sénat soit nommé pour enquêter et faire 
rapport sur la politique scientifique du gouvernement fédéral en vue 
d’en évaluer les priorités, le budget et l’efficacité, à la lumière de l’expé­
rience des autres pays industrialisés et des exigences du nouvel âge 
scientifique et, sans restreindre la généralité de ce qui précède, pour 
enquêter et faire rapport sur les questions suivantes:

a) les tendances récentes que révèlent les budgets affectés à la 
recherche et au développement, au Canada, en regard de mon­
tants attribués aux mêmes fins dans d’autres pays industrialisés;

b) les travaux de recherche et de développement exécutés par le 
gouvernement fédéral dans les secteurs des sciences physiques, 
biologiques et humaines;

c) l’aide fédérale accordée aux travaux de recherche et de déve­
loppement qu’exécutent des particuliers, des universités, l’in­
dustrie et d’autres groupes dans les trois secteurs scientifiques 
susmentionnés; et

d) les principes généraux d’une politique scientifique pour le Ca­
nada, qui soit audacieuse et efficace, ses besoins financiers à 
long terme et les structures administratives que requiert son 
exécution.

Que le Comité soit autorisé à retenir les services de conseillers juri­
diques ou techniques ou du personnel de bureau qu’exigent les fins de 
l’enquête; et

Que le Comité soit autorisé à convoquer des personnes, à exiger la 
production de documents et de dossiers, à siéger pendant les séances ou 
les ajournements du Sénat, et à faire rapport de temps à autre.

Après débat,
L’honorable sénateur Flynn, C.P., propose, pour l’honorable sénateur 

Phillips, appuyé par l’honorable sénateur Choquette, que la suite du 
débat sur la motion soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

La motion, mise aux voix, est adoptée.

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 8 novembre 1967 :
Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur la motion de 

l’honorable sénateur Lamontagne, C.P., appuyé par l’honorable sénateur 
Gershaw, tendant à la formation d’un Comité spécial du Sénat pour en­
quêter et faire rapport sur la politique scientifique du gouvernement 
fédéral.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.
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Avec permission
Le Sénat se reporte aux Avis de motions.
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par l’honora­

ble sénateur Deschatelets, C.P.:
Que le Comité spécial du Sénat nommé pour enquêter et faire rap­

port sur la politique scientifique du gouvernement fédéral soit composé 
des honorables sénateurs Aird, Argue, Bélisle, Bourget, Cameron, Des­
ruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, Lamontagne, Lang, Leonard, Mac- 
Kenzie, McCutcheon, Phillips, Sullivan, Thompson et Yuzyk; et

Que le comité soit autorisé à faire imprimer au jour le jour les 
documents et les témoignages dont il peut ordonner l’impression.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.

Le greffier du Sénat,
J. F. MacNEILL.
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MEMBRE DU COMITÉ

Kinnear, Mary Elizabeth (Welland): Née le 3 avril 1898 à Wainfleet, 
Ontario. Fille de Francis Manning, Canadien français, et de Mirelda Ann Carter, 
Canadienne anglaise. Fit ses études à l’école publique de Port Colborne et à 
l’école secondaire de Welland. Le 27 décembre 1924 épousa Robert Alexander 
(décédé le 14 septembre 1954), fils de Louis Kinnear de Port Colborne. An­
cienne présidente du Victorian Order of Nurses; membre des Niagara Penin­
sula Christmas Seals, des Donneurs de sang de la Croix-Rouge, des Auxiliaires 
féminines de l’Hôpital général de Port Colborne, du Club des femmes d’affaires 
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Politique: libérale. Religion: anglicane. Adresse: 41 Lakeshore Road, Port 
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PROCÈS-VERBAL
Mardi 19 mars 1968

Conformément à la motion d’ajournement et à l’avis de convocation, le 
Comité spécial de la politique scientifique se réunit aujourd’hui à 10 heures 
du matin.

Présents: Les honorables sénateurs Lamontagne (président), Aird, Bélisle, 
Cameron, Grosart, Hays, Kinnear, McCutcheon, Phillips.—(8).

Aussi présents, mais ne faisant pas partie du Comité: Les honorables sé­
nateurs Blois, Carter, Irvine, Kickham, MacDonald (Queens), McGrand, Pou- 
liot, Prowse, Roebuck—(9).

Aussi présents: M. R. J. Batt, secrétaire-légiste adjoint et conseiller parle­
mentaire, ainsi que chef de la Direction des comités; M. Philip Pocock, direc­
teur de la recherche (physique);; M. Gilles Paquet, directeur de la recherche 
(humanités).

Le témoin suivant est entendu: le professeur P. M. S. Blackett, con­
seiller au ministère anglais de la Technologie et président de la Société royale. 
(Voir à l’endos, une notice biographique du témoin).

A 1 heure de l’après-midi, le Comité s’ajourne jusqu’à nouvelle convoca­
tion du président.

ATTESTÉ.
Le secrétaire du Comité, 

Patrick-J. Savoie.
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NOTICE BIOGRAPHIQUE DU TÉMOIN

Blackett Patrick Maynard Stuart, C.H., 1965; F.R.S. 1933; professeur 
honoraire et associé principal de la recherche au Collège impérial depuis 1965; 
conseiller adjoint en chimie et en sciences (à temps partiel) ; conseiller au 
ministère de la Technologie depuis novembre 1964 (en congé du Collège im­
périal) ; président de la Société royale depuis 1965 (membre du conseil, 1963). 
Né le 18 novembre 1897; fils d’Arthur Scott Blackett; épousa Costanza Bayon 
en 1924; un fils et une fille. Fit ses étudees aux Collèges de la marine royale 
à Osborne et Dartmouth, ainsi qu’au Collège Magdalene de Cambridge. Service 
dans la marine royale, 1914-1919; Fellow de King’s College, 1923-1933; Fellow 
honoraire, 1949; professeur de physique au Collège Birkbeck, 1933-1937; pro­
fesseur de physique à Langworthy, Université de Manchester, 1937-1953; mé­
daille royale de la Société royale, 1940; doctorat honorifique en sciences à New 
Delhi et Strasbourg, 1947; Reading, 1948; Q.U.B., 1953; Leeds, Durham, Man­
chester, 1962; Oxon. 1963; Exeter, Bristol, York, Hull, Sussex, 1966; doctorat 
honorifique en sciences, Cantab., 1954; LL. D. honorifique : Glasgow, 1955; 
Dalhousie (Halifax), 1960; St. And., 1962; Fellow honoraire du Collège Mag­
dalene, Cambridge, 1948; du Collège de Techonologie de Manchester, 1966; 
Académie des sciences de l’Inde, 1949; membre de l’Académie des sciences de 
Berlin, 1950; Fellow honoraire de l’Institut scientifique Weizmann (Israël), 
1954; membre correspondant de l’Académie des sciences de l’Institut de France; 
Fellow honoraire de l’Institut de physique, 1962; associé à titre étranger de 
l’Académie nationale des sciences, Washington, 1966: membre étranger de 
l’Accademia Nazionale dei Lincei, Rome, 1966; membre de l’Académie soviétique 
des sciences, 1966. Pro-vice-chancelier de l’Université de Manchester, 1950- 
1952; doyen du Collège royal des sciences (Collège impérial), 1955-1960; pro­
recteur du Collège impérial des sciences et de la Technologie, 1961-1964; pro­
fesseur de physique au Collège impérial des sciences et de la technologie, 
Université de Londres, 1953-1965; membre du Comité de la politique scienti­
fique de l’Organisation européenne pour la recherche nucléaire, 1954-1958; 
membre du conseil de la National Research Development Corporation depuis 
1949; membre du Bureau des gouverneurs de l’Institut national pour la re­
cherche nucléaire, 1957-1960; membre du conseil du ministère de la Recherche 
scientifique et industrielle, 1955-1960; membre du conseil de la politique scien­
tifique depuis 1965; président du Comité des subventions à la recherche, au 
ministère de la Recherche scientifique et industrielle, 1956-1960; président de 
l’Association britannique pour l’avancement de la science, 1957-1958; membre 
du conseil de l’Institut du développement d’outre-mer depuis 1960; syndic du 
British Museum, 1963-1965; médaille américaine du mérite, 1946; prix Nobel 
de physique, 1948; médaille Copley de la Société royale, 1956. Publications: 
Études scientifiques sur la physique nucléaire et atomique, les rayons cosmi­
ques et le magnétisme des roches; Rayons cosmiques, 1934; Conséquences mi­
litaires et politiques de l’énergie atomique, 1948; Conférences sur le magné­
tisme des roches, 1956; Armes atomiques et relations est-ouest, 1956; Études 
militaires, 1962. Adresse: Ministère de la Technologie, Millbank Tower, Mill- 
bank, S.W. 1; Collège impérial des sciences et de la technologie, S.W. 7.
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LE SÉNAT
COMITÉ SPÉCIAL DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE FÉDÉRALE

TÉMOIGNAGES

Ottawa, le mardi 19 mars 1968
Le Comité spécial du Sénat de la politique 

scientifique fédérale se réunit aujourd’hui à 
10 heures du matin, sous la présidence du 
sénateur Maurice Lamontagne.

Le président: Tout d’abord, professeur 
Blackett, je vous souhaite la bienvenue à Ot­
tawa au nom de tous les membres du Comité 
®t je vous remercie sincèrement d’être venu 
spécialement de Londres en réponse à notre 
‘Pvitation. Je ne me propose pas de faire la 
revue de toutes les phases de la carrière du 
Professeur Blackett, car vous savez déjà ce 
Su’il a accompli pour la science dans son pays 
®t dans le monde entier. Je me bornerai à 
Pire qu’il a consacré la plus grande partie de 
sa vie à la recherche et à l’enseignement. En 
*948, on lui décerna le prix Nobel de physi­
que- En 1946, il reçut la médaille américaine 
du mérite. Je m’empresse d’ajouter qu’il est 
aUssi membre de l’Académie soviétique des 
sciences. Il est président de la Société royale 

ePuis 1965. Présentement, il est en congé du 
oliège impérial des sciences et de la techno- 

°gie. En 1964, il devint le conseiller scienti- 
1(îue du ministre de la Technologie.

pas plus tard que la semaine dernière, le 
Professeur Blackett était appelé à rendre 
cmoignage au Comité spécial des sciences et 
6 la technologie de la Chambre des commu­

as de la Grande-Bretagne. Ce comité étudie 
Présentement l’état de la recherche et du 
Pcveloppement en matière de défense au
U°yaume-Uni.

Cela suffit à démontrer que le professeur 
ackett est éminemment qualifié pour con- 

edler notre% Comité et, en particulier, pour 
P°us décrire les objectifs, le but général et 

Organisation structurale et administrative de 
a Politique scientifique au Royaume-Uni.

Brofesseur Blackett, vous avez la parole.

LeUj Professeur Patrick Maynard Stuart
le„ .6tt: Monsieur le président et messieursle:
c°n on m’a faite de venir au Canada pour 

0:1 Paraître au comité spécial du Sénat et

sénateurs, je suis très honoré de l’invita- 
lu’on

vous parler des questions de recherche et de 
développement qui jouent aujourd’hui un si 
grand rôle dans la vie des nations modernes. 
J’ai entendu parler de nos problèmes et j’ai lu 
des ouvrages sur ce sujet. Ce n’est pas la 
première fois que je viens ici et je me rends 
compte qu’en dépit des diversités qui existent 
entre nos pays respectifs, il y a beaucoup de 
similitude entre les problèmes que nous som­
mes appelés à résoudre dans la sphère de la 
science et de la technologie.

J’ai eu une entrevue avec votre président 
avant le début de la séance et il a approuvé 
ma suggestion qu’il est probablement préféra­
ble d’esquisser d’abord quelques-uns des pro­
blèmes, des tâches et des mesures qui se 
posent présentement dans mon pays, ainsi 
que certains objectifs que nous visons, lais­
sant ensuite à votre discrétion l’application de 
tout cela à votre situation particulière lors­
qu’elle correspond à la nôtre.

Depuis cinq ou même dix ans, le rôle de la 
science occupe une place prépondérante dans 
nos préoccupations. Pour quelques-uns, natu­
rellement, la science est une espèce de 
baguette magique qui apporte la richesse à un 
pays. Il n’en est pas ainsi, mais on ne peut 
empêcher les gens de le penser. Toutefois, il 
est nécessaire de comprendre la science d’une 
façon plus réaliste, de savoir comment elle 
doit être organisée et ce qu’elle peut accom­
plir. Depuis quelque temps, non seulement en 
Grande-Bretagne, mais ici même et dans 
toute l’Europe ainsi qu’en Amérique, on se 
livre à une étude intensive de ces questions. 
Mais les réponses ne sont pas toutes faciles.

En premier lieu, j’esquisserai quelques- 
unes des différences qui existent entre nos 
deux pays, dans ce sens que nos problèmes 
sont encore plus urgents que les vôtres à 
cause de notre extrême vulnérabilité décou­
lant de la balance défavorable de nos paie­
ments. Notre pays ne possède presque pas de 
matières premières, sauf la houille et le 
pétrole découvert récemment. Étant obligés 
d’importer presque tous nos aliments, il nous 
faut exporter une forte partie de nos produits 
manufacturés. Ceci nous rend conscients de la
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nécessité de la plus extrême efficacité dans 
notre industrie manufacturière. Naturelle­
ment, vous devez aussi résoudre ce même 
problème, mais vous possédez une abondance 
de matières premières que nous n’avons pas. 
Nous avons aussi traditionnellement dépensé 
beaucoup plus pour les fins de la défense et 
contribué assez généreusement à l’aide étran­
gère. En tenant compte de tous ces éléments, 
vous comprendrez que nos problèmes sont 
encore plus graves que les vôtres.

Je dirai maintenant un mot sur la science 
fondamentale pure qui a pris une importance 
extraordinaire dans tous les pays développés. 
Il est impossible d’en qualifier les résultats. 
Les Américains, je pense, ont adopté le terme 
«recherche guidée par la curiosité» qui 
exprime bien, ou indique au moins, l’atmos­
phère dans laquelle se fait la pure recherche 
scientifique. Je ne crois pas qu’en préparant 
le budget de la pure recherche scientifique, il 
soit possible de lui attribuer X pour cent, ou 
Y pour cent, du produit national brut. C’est là 
une question qui relève de l’examen et de 
l’émulation mutuelle. Vous avez un pays riche 
et vous pouvez dépenser plus si vous le dési­
rez, mais il n’existe aucune méthode facile de 
déterminer ce qu’il y a lieu de consacrer à la 
science pure. En Grande-Bretagne, on 
dépense actuellement environ 0.3 p. 100 du 
produit national brut à la recherche guidée 
par la curiosité. Ceci équivaut à plus de 100 
millions de livres sterling par an.

En Grande-Bretagne, on associe autant que 
possible la recherche scientifique pure à l’en­
seignement universitaire. Seules certaines cir­
constances peuvent détacher la recherche 
pure de l’enseignement. Le rôle de la science 
pure est d’une extrême importance pour toute 
nation développée. Mais les scientistes 
devraient eux-mêmes collectivement adminis­
trer leurs propres affaires dans la limite du 
budget que la nation accorde à la pure 
recherche scientifique.

Personne ne peut nier l’importance de la 
science pure ou le fait qu’il est impossible 
d’en calculer la valeur des résultats matériels. 
Je doute que la plupart des pays comptent 
assez de gens suffisamment compétents pour 
qu’il soit raisonnable de consacrer plus de 0.5 
p. 100, par exemple, du produit national brut 
à la pure recherche scientifique fondée sur la 
curiosité. La recherche scientifique faite par 
des gens qui n’ont pas la compétence voulue 
n’a pas une grande valeur.

Mais la situation est tout à fait différente 
lorsqu’il s’agit de la sphère industrielle. En 
premier lieu, les dépenses consenties sont 
beaucoup plus considérables. En Grande-Bre­
tagne, on consacre annuellement près d’un 
milliard de livres sterling à la recherche et au 
développement de cette nature, ce qui équi­
vaut à environ 3 p. 100 du produit national

brut. Dans un programme scientifique de 
cette ampleur, il faut être extrêmement pru­
dent, surtout si l’on tient compte du nombre 
d’entreprises qui comptent sur les ressources 
de la nation. Par exemple, 3 p. 100 du produit 
national brut peuvent avoir la plus haute 
importance dans le budget du logement, dans 
la sphère de l’éducation et ainsi de suite. En 
outre, si ces 3 p. 100 pouvaient être affectés à 
l’exportation, il en résulterait une différence 
énorme dans notre balance de paiements.

Avant la Seconde Guerre mondiale, les 
États-Unis dépensaient environ J de 1 p. 100 
de leur produit national brut dans cette 
sphère, tandis que maintenant leurs dépenses 
de ce chef dépassent 3 p. 100. C’est cette 
augmentation spectaculaire qui a porté la 
recherche et le développement à la tête des 
services dépensiers. Comme vous le savez, 
l’Angleterre traverse présentement une 
période de difficultés financières et l’on scrute 
de très près toutes les dépenses du gouverne­
ment, y compris celles de la recherche et du 
développement. On veut s’assurer que la 
nation tire le plus fort rendement possible de 
cet énorme investissement de près d’un mil­
liard de livres sterling par an.

Tous les travaux scientifiques se ressem­
blent, il n’y a pas une grande différence entre 
la recherche pure et la recherche appliquée, 
mais l’atmosphère de chaque secteur diffère 
nécessairement. A cause de cette différence, 
la Grande-Bretagne a organisé sa recherche 
scientifique d’une façon que bien des gens ont 
de la difficulté à comprendre. Nous avons 
séparé l’administration de la pure recherche 
scientifique par le gouvernement de la recher­
che appliquée et du développement industriel, 
pour la bonne raison qu’une même personne 
ne peut tout faire à la fois. Dans la sphère de 
la science pure, il faut rester en contact étroit 
avec les universités, tandis que dans celle de 
la science appliquée et du développement 
industriel il faut être en contact constant avec 
l’industrie. Il est difficile de combiner lÇs 
deux. C’est pourquoi on a séparé les ministè­
res en Angleterre, et ce n’est plus un même 
ministère qui s’occupe de ces deux sphère®- 
C’est le ministère de l’Éducation et de la 
Science qui dirige l’emploi des 120 millions de 
livres sterling consacrées chaque année à la 
science pure. Nous avons aussi un Conseil de 
politique scientifique qui, sous la présidence 
de Sir Harrie Massey, conseille le secrétaire 
d’État à l’Éducation et à la Science sur toute® 
les questions de nature scientifique. Ce sy®' 
tème fonctionne très bien.

Le ministère de la Technologie, créé eh 
1964, a absorbé l’ancien ministère de l’Avi3' 
tion (MoA) et est devenu l’un des plus imp°£' 
tants employeurs de scientifiques et d’inê6' 
nieurs qualifiés (Q.S.E. s) de toute l’EuroP®- 
Environ 40,000 employés, y compris 9,00
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scientifiques et ingénieurs qualifiés sont pré­
sentement à son service. Ce ministère admi­
nistre les anciens établissements de défense 
du MoA, ainsi que de l’ancien ministère de la 
Recherche scientifique et industrielle et des 
Associations de recherche.

Une fonction importante du ministère de la 
Technologie consiste à établir des relations, je 
dirais presque des relations symbiotiques, 
nvec les industries de fabrication. Bien que le 
gouvernement de la Grande-Bretagne consa- 
Cre beaucoup d’argent à la recherche et au 
développement dans ses propres établisse­
ments, ceux-ci ne s’occupent pas de la fabri- 
cation, sauf dans de rares exceptions comme 
celle d’Amersham, où l’on fabrique et l’on 
vcnd un produit chimique radioactif. C’est 
a*nsi que la presque totalité des articles 
manufacturés sont fabriqués par des entrepri­
se privées. Nous devons voir à ce que l’effort 
de recherche et de développement de nos éta­
blissements se rattache aux opérations des 
ehtreprises privées. C’est ce qui constitue le 
Problème bien connu du transfert.

La preuve ultime de notre succès se trou­
era dans l’amélioration de notre balance de 

Paiements résultant des exportations accrues 
e nos manufacturiers. Il est donc évident 

jP un forte partie des dépenses du gouverne- 
ent en matière de recherche et de dévelop­

pement doit tendre à renforcer nos maisons 
^exportation en leur facilitant la concurrence 
r etl les aidant à accroître leur chiffre d’affai- 
c,s- En conséquence, nos dépenses de recher- 
p e et de développement doivent toujours 
c v'anmge viser à aider l’industrie afin d’ac- 
sihiltl"e sa Productivité dans la mesure du pos- 
Qrle- Présentement, la productivité de la 
et ?,n<*e'Bretagne n’est pas très satisfaisante 
Poi °n déploie d’immenses efforts nationaux 
Un r améliorer cette situation. J’insiste encore 
1> 6 *°is sur le fait que le ministère de la 
pp c|m°l°gie est essentiellement un ministère 
C1, Industrie. J’ai noté avec intérêt que le 
miada s’est doté il y a quelques années d’un 
ég. ^ère de l’Industrie qui, à plusieurs 
To„u ’ ressemble au ministère anglais de la echnologie.
qui*2 hipeuterai maintenant un ou deux points 
Tec,retiennent l’attention du ministère de la 
fqtu n°logie et sont examinés pour leur portée 
l’arj/e‘ ^omnient un gouvernement qui a de 
tagged à sa disposition, peut-il le plus avan- 
aCcr ?ernent aider les entreprises privées à 
^’init'1 ■ *eur efficacité, à faire preuve de plus 
admjlatiVe’ ® se moderniser, à améliorer leur 
voiun!1'Slration’ leur productivité et leur 
hbrG G d’exportations, dans un système de 
On entreprise? C’est un véritable problème. 
ceiie 6Ut a'der de diverses manières, mais 
des je recommande est l’investissement 
h°Ur ,3 s hans des firmes triées sur le volet, 

es Rps spécifiques. En Grande-Bretagne,

on avait coutume autrefois de subvention­
ner les industries en proie à des difficul­
tés, telles que celles des textiles, de la cons­
truction maritime et de l’aviation; pour cette 
dernière, l’aide était continue. Chaque fois 
qu’elles se trouvaient en difficulté, le gouver­
nement fournissait l’argent nécessaire pour 
les remettre à flot. Mais on peut aller trop 
loin dans cette voie et dépenser l’argent inuti­
lement. Les subventions du gouvernement à 
l’industrie civile ne sont donc pas une chose 
nouvelle. Elles datent de très loin, mais l’on a 
fait un pas dans la voie du progrès il y a 
vingt ans lors de la création de la Corporation 
nationale de recherche et de développement, 
sous le régime de Sir Stafford Cripps, pour 
venir en aide aux inventeurs au stade difficile 
du début de la fabrication et du lancement de 
leur nouveau produit. Les débuts de la Corpo­
ration furent lents, mais elle est maintenant 
devenue un rouage important du gouverne­
ment dans le choix des industries privées 
auxquelles il y a lieu de venir en aide. Elle a 
un personnel très compétent de technologistes 
et d’experts industriels, de spécialistes en 
matière de brevets d’invention, etc. Elle 
donne son appui au développement d’un 
grand nombre d’inventions dans l’industrie. 
Je citerai à titre d’exemples, les ordinateurs, 
les aéroglisseurs et quelques médicaments 
importants.

Le ministère de la Technologie a aussi une 
forte section industrielle présidée par un Con­
trôleur de la technologie industrielle, qui est 
un scientifique distingué, Fellow de la Société 
royale, passé à la fonction publique. Cette 
section a pour but d’établir des relations 
étroites avec l’industrie, de se tenir au cou­
rant de leurs initiatives et de les favoriser par 
tous les moyens possibles. Le Contrôleur 
dirige dix divisions affectées aux différentes 
opérations de l’industrie, à l’étude de l’écono­
mie industrielle et à la préparation des statis­
tiques. Parmi les industries qui sont l’objet 
d’une attention particulière se trouvent natu­
rellement celles des secteurs scientifiques en 
voie d’évolution rapide: l’électronique, les 
ordinateurs, les télécommunications, et ainsi 
de suite. Toutes ces industries exigent une 
technologie experte et se développent très 
rapidement, car si elles ne peuvent progresser 
rapidement, elles ne sauraient survivre. Ces 
industries sont en butte à une vive concur­
rence et, en particulier à la formidable con­
currence américaine.

Le ministère distribue des subventions à 
des firmes choisies avec soin, tout comme 
vous accordez des subventions industrielles à 
certaines entreprises, telles la fabrication de 
l’outillage perfectionné, à partir du stade pré­
liminaire jusqu’aux étapes finales de la 
production.
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On a formulé diverses méthodes d’aides 
aux entreprises industrielles. Il y a deux ans, 
le gouvernement a créé la Corporation de 
réorganisation industrielle qui travaille en 
collaboration très étroite avec le ministère de 
la Technologie, bien qu’elle soit nominale­
ment sous l’égide du ministère des Affaires 
économiques. Elle fonctionne plutôt comme 
une banque commerciale hautement technolo­
gique organisée et financée par le gouverne­
ment. En réalité son directeur gérant est un 
banquier commercial; son président est Sir 
Frank Kearton, F.R.S., président de la firme 
Courtaulds. Elle a pour but de favoriser les 
changements qui s’imposent dans la structure 
de l’industrie britannique, au moyen de 
fusionnements rationnels, le cas échéant. 
L’une des grandes difficultés de l’industrie se 
trouve dans sa grande fragmentation en peti­
tes firmes non viables et la Corporation a 
déjà obtenu des succès notables dans ce 
domaine. Elle a contribué à l’important 
fusionnement de Leyland avec la British 
Motor Corporation, qui a constitué l’une des 
fabriques principales d’automobiles en 
Grande-Bretagne. La Corporation a aussi 
amené le fusionnement des firmes G.E.C. et 
A.E.A., de même que l’acquisition par English 
Electric de la firme Elliot Automation. La 
Corporation de réorganisation industrielle n’a 
pas un personnel technique nombreux, mais a 
recours aux consultants de la Corporation 
nationale de recherche et du ministère de la 
Technologie pour obtenir les renseignements 
dont elle a besoin.

Nous avons donc trois organisations à notre 
disposition: la Corporation nationale de 
recherche pour les inventions, le ministère de 
la Technologie par son groupe industriel des 
investissements à long terme, et la Corpora­
tion de réorganisation industrielle pour les 
fusionnements et la rationalisation.

Le ministère de la Technologie a présenté 
récemment à la Chambre des communes un 
nouveau bill sur l’expansion industrielle, qui 
permettra au gouvernement d’agir sur une 
grande échelle lorsque l’intérêt national est en 
jeu, comme dans le cas de l’industrie de l’a­
viation qui a constamment besoin d’argent, ou 
dans le cas de la construction des navires. 
Nous finirons donc par avoir une quatrième 
organisation. Toutes ces méthodes visent à 
accroître l’efficacité de l’industrie et à aug­
menter le volume de nos exportations, afin de 
réduire ainsi le déficit de notre balance de 
paiements.

Je suis d’avis que l’amélioration de la struc­
ture de l’industrie britannique est l’une de 
nos tâches majeures. Cette opinion est fondée 
sur la conclusion qu’une firme commerciale 
doit avoir un minimum d’importance, ou si 
vous le préférez qu’il existe un degré opti­
mum d’importance pour chaque firme dans un

genre particulier de production. Dans un 
mémoire que j’ai présenté au Comité spécial 
de la Chambre des communes britannique sur 
la science et la technologie, j’ai énuméré les 
raisons en faveur de cette conclusion. L’une 
des plus essentielles est que dans le domaine 
de l’évolution rapide de l’industrie scienti­
fique, qui nécessite l’emploi de fortes équipes 
de recherche et de développement, une firme 
doit posséder un minimum de ressources afin 
de réaliser les bénéfices nécessaires à 
défrayer le coût de cette recherche.

Il est possible de gaspiller l’argent du gou­
vernement ou des particuliers en abordant 
des problèmes technologiques avec des res­
sources insuffisantes. Tout comme à la guerre, 
si l’on attaque les retranchements ennemis 
avec des forces insuffisantes, on s’expose à 
des pertes et on ne fait aucun progrès. La 
rapidité de l’évolution de la technologie 
moderne est formidable. L’industrie des ordi­
nateurs nous offre un exemple de la nécessité 
de firmes puissantes. Le ministère de la Tech­
nologie contribuera à l’organisation de firmes 
commerciales qui répondront à ces exigences 
et qui pourront, si elles sont bien adminis­
trées, soutenir avantageusement la concur­
rence internationale.

En résumé, si l’on met à part la science 
pure qui devrait être réservée principalement 
aux universités, les dépenses nécessitées Par 
la recherche et le développement en vue de 
l’accroissement de la recherche sont tellement 
considérables qu’il est essentiel de les scruter 
de très près. La recherche et le développe- 
ment sans but particulier peuvent être utl 
gaspillage des ressources nationales. En gène- 
ral, la recherche et le développement doivent 
être intégrés aux stades successifs de la pr°- 
grammation, de la production et de la vente- 
Il faut voir l’ensemble de l’opération, depu'5 
la recherche jusqu’à la vente du produit. L3 
recherche ne constitue qu’une infime part'6 
d’une innovation. La marche classique de l’10' 
novation dans la recherche et le dévelopP®' 
ment comprend les stades suivants: recherché 
appliquée, invention, développement, dessi® 
et construction d’un prototype, producti011, 
publicité, vente et bénéfices. Il faut pass®' 
par toutes ces étapes avant d’arriver à cel 
des bénéfices. Les premières entraînent u 
dépenses, tandis que les dernières sont 
source des profits. s

L’un des problèmes qui se posent dans ° 
pays comme le vôtre et le nôtre, où il se 
beaucoup de recherche et de développez116 
dans les établissements de l’État, est celui 
transfert des résultats obtenus aux opératiÇ ^ 
finales de fabrication des entreprises priv® ^ 
Les derniers stades peuvent coûter dix l0gt 
plus cher que ceux du début. La recherche 
le développement ne sont que la partie 
moins dispendieuse de l’opération.
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Nous avons probablement commis quelques 
erreurs en Angleterre en faisant un volume 
considérable de recherche auquel nous n’a­
vons pas donné la suite voulue en le transfé­
rant aux procédés de fabrication des indus­
tries. Pour obtenir un rendement réaliste de 
nos investissements, il est nécessaire de sui­
vre toute l’opération à partir de la recherche 
et du développement et des croquis du début 
jusqu’à l’achèvement et à la vente profitable 
du produit.

Nous dirigeons de plus en plus notre atten­
tion vers les derniers stades de la chaîne de 
l’innovation, tandis qu’autrefois nous concen­
trions plutôt nos efforts sur les stades pri- 
rnaires.

Si je puis me permettre une remarque au 
sujet de votre pays, je pense que vous êtes 
déjà aux prises avec deux des problèmes prin- 
cipaux que nous avons en Grande-Bretagne: 
Celui du transfert du résultat des recherches 
faites dans les établissements de l’État à l’in­
dustrie manufacturière et celui de la sélection 
des firmes qu’il y a lieu d’aider.

Le président: Merci beaucoup, professeur 
Blackett. Je prierai le sénateur Cameron d’ou- 
Vrir l’interrogatoire.

Le sénateur Cameron: Le professeur Black- 
nous a fait un exposé des plus intéres- 

Sants et des plus stimulants sur ce que l’on a 
ccompli en Grande-Bretagne. Ces renseigne­

ments ne sauraient être plus opportuns car au 
ahada nous ne faisons que commencer.
Le professeur voudrait-il nous dire quels 

ont les critères appliqués à la sélection des 
ornpagnies à qui le gouvernement accorde 
es subventions de recherche et, deuxième- 

c CnL quelle est la réaction des compagnies 
hcurrentes qui ne reçoivent aucune aide?
Le professeur Blackett: Ce sont là deux 

gestions d’une extrême importance. Je dirai 
abord que nous en sommes encore à la 
niode d’expérimentation à cet égard et qu’il 

°Us faut commencer par essayer et attendre 
s résultats.

hal^°rs 1® création de la Corporation natio- 
. de recherche et de développement, on 

itîi ndit que l’administration en serait 
m Possible justement à cause du choix à faire 
Ce SUe les autres firmes protesteraient. Mais 

? est pas ce qui est arrivé dans la pratique. 
îaj,e Pense que la raison s’en trouve dans le 
des (1U’en Grande-Bretagne où les firmes ont 
(je structures et des intérêts divers, un genre 
l’jj ^cherche s’adapte généralement mieux à 
j)ar,G Plutôt qu’aux autres. Une compagnie 
d’ lcUlière a parfois des ressources de main- 
br0(fVro spécialisée à cause de la nature de sa 
doü llc+v’on- U est alors peu probable que 
6os - Armes différentes soient également dis- 
tçc es à entreprendre une tâche spéciale et à 

v°ir la subvention qui s’y rattache. Il s’est

présenté un cas où deux tâches semblables 
ont été confiées à deux firmes qui ont été 
simultanément aidées par la Corporation de 
recherche. Je pense que ce fut une erreur. 
Heureusement, l’une de ces firmes quitta la 
partie.

Mais les difficultés administratives ne sont 
pas aussi graves qu’on l’avait prévu. A 
mesure qu’on va de l’avant, on devient plus 
prudent. Les administrateurs doivent possé­
der une connaissance approfondie de la psy­
chologie de la firme particulière qu’ils ont en 
vue, ainsi que des autres firmes. S’il n’était 
question que de l’octroi d’une seule et unique 
subvention, ce serait plus difficile. Il arrive 
que la firme A demande de l’aide pour l’exé­
cution d’un certain projet et que la Corpora­
tion lui accorde un million de livres sterling, 
à certaines conditions. Une autre firme peut 
se présenter avec un projet de même nature 
et demander aussi un million de livres ster­
ling. Dans un tel cas, nous lui répondons que 
nous avons déjà pris une décision, bonne ou 
mauvaise, mais qu’elle pourra nous soumettre 
un projet différent l’année suivante. Si l’ap­
plication de cette méthode est continue, tout 
marche assez bien.

Le gouvernement annonça il y a environ 
deux ans qu’il avait donné une somme de 
cinq millions de livres sterling, répartie sur 
quatre années, à la compagnie I.C.T. qui 
fabrique des ordinateurs. Cette subvention 
eut d’heureux résultats pour cette firme. Les 
autres compagnies ne firent entendre aucune 
protestation. L’une d’elles demanda aussi de 
l’aide financière mais retira subséquemment 
sa demande. Une autre fit aussi une demande 
et obtint de l’argent pour d’autres fins.

En définitive, les difficultés de la sélection 
ne sont pas aussi formidables qu’on avait 
anticipé. Elles peuvent être très grandes dans 
certaines circonstances. Naturellement, il ne 
manque pas de gens en Grande-Bretagne qui 
trouvent à redire sur cette sélection des com­
pagnies et qui prétendent que tout le monde 
devrait avoir chances égales. Mais je suis con­
vaincu que la sélection s’impose souvent. Il 
me paraît impossible d’obtenir les résultats 
désirés par le financement général sans dis­
tinction de tous les projets de recherche qui 
paraissent intéressants. Nous n’avons pas les 
ressources suffisantes pour cela. Nous pouvons 
toujours compter sur le fait que le Parlement 
saura par des questions embarrassantes signa­
ler au gouvernement qu’il a commis une 
erreur. Mais en réalité, cela n’est pas arrivé 
aussi souvent qu’on l’aurait pensé.

Le sénateur Cameron: Dans le même ordre 
d’idées, vous avez parlé de fusionnements et 
de rationalisation et vous avez cité l’exemple 
de la Leyland Motor Company. A-t-on opposé 
une forte résistance à cette réorganisation?
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Le professeur Blackett: Je n’ai pas participé 
à cette affaire, bien que le ministère de la 
Technologie s’en soit occupé. L’opposition aux 
fusionnements a sa source dans le conserva­
tisme, vu qu’ils comportent le déplacement de 
hauts fonctionnaires des compagnies. Ils ne se 
font jamais sans douleur. On nous parle sou­
vent des difficultés des ouvriers qui sont jetés 
sur le pavé lorsqu’une fabrique ferme ses 
portes, mais la situation est semblable pour 
les fonctionnaires supérieurs. Ceux-ci perdent 
aussi leur emploi ou doivent en chercher un 
autre. Ce fusionnement causa sans doute des 
difficultés à des gens comme Sir Donald 
Stokes et Sir George Harriman, par exemple. 
Ce sont des problèmes sur lesquels on ne sau­
rait fermer les yeux. Il en résulte des diffi­
cultés sérieuses.

Il y eut aussi le fusionnement des firmes 
A.E.L. et G.E.C. qui souleva beaucoup de pro­
testations à cause de la façon dont il fut fait, 
mais je suis convaincu qu’il était dans l’inté­
rêt national. Il fut approuvé par le ministère 
de la Technologie et par la Corporation de 
réorganisation industrielle. Il comporta la 
réorganisation complète de la structure admi­
nistrative. La recherche et le développement 
sont concentrés dans les Midlands. Il y eut de 
nombreux changements qui ne se sont pas 
faits sans douleur et personne ne dit le con­
traire. Il faut remédier à la grande fragmen­
tation de l’industrie anglaise et ceci ne se fera 
pas sans douleur.

Je citerai l’exemple classique des huit com­
pagnies qui fabriquent des transformateurs 
électriques à haute tension, alors qu’aux 
États-Unis il n’y en a que quatre, et trois 
seulement en Allemagne. Comment pour- 
rait-on faire concurrence à l’étranger dans de 
telles conditions? On procède présentement 
à la réduction de ce nombre et la Corporation 
de réorganisation industrielle y joue un rôle. 
Nous n’avons pas les moyens de disséminer 
ainsi nos ressources en chercheurs et ingé­
nieurs spécialisés. Nous n’en avons pas un 
nombre suffisant pour répondre aux besoins 
de si nombreuses compagnies. Le fusionne­
ment offre une solution dans bien des cas.

Il offre des avantages par la fabrication en 
plus grandes séries qui contribue à l’améliora­
tion des méthodes et par une meilleure utili­
sation des techniciens réunis en équipes via­
bles. Il donne aussi lieu à l’amélioration de 
l’administration.

Le sénateur Carter: J’aurais deux questions 
distinctes à poser, mais auparavant j’aimerais 
soulever un point qui se rattache à celles du 
sénateur Cameron. Dans le choix des compa­
gnies auxquelles vous accordez des subven­
tions, traitez-vous les filiales des compagnies 
américaines sur le même pied que les indus­
tries britanniques?

Le professeur Blackett: La question ne s’est 
pas encore posée bien qu’elle ne manquera 
pas de se présenter. Elle a sûrement été l’ob­
jet de discussions et l’est encore présente­
ment. Franchement, je ne saurais me pronon­
cer, mais je répondrais probablement que 
nous ne le faisons pas actuellement, sauf dans 
des circonstances exceptionnelles. Dans cer­
tains cas, je dirais: «Oui, certainement».

En général, les investissements américains 
en Grande-Bretagne ont fait beaucoup de 
bien. Us nous ont apporté des capitaux et des 
méthodes administratives de grande valeur, 
ce qui n’est pas à dédaigner. Nous n’avons 
aucun esprit d’hostilité envers les filiales de 
compagnies étrangères pourvu qu’elles ne 
cherchent pas à dominer la scène. C’est un 
problème qui est beaucoup plus urgent dans 
votre cas que dans le nôtre.

Le sénateur Carter: Voici mon point princi­
pal. En Grande-Bretagne, êtes-vous préoccu­
pés par l’idée de vous protéger contre l’impé­
rialisme de la technologie des États-Unis, 
dont les ressources sont immenses...

Le professeur Blackett: Formidables.
Le sénateur Carter: .. .en comparaison des 

vôtres?
Le professeur Blackett: Oui.
Le sénateur Carter: Cette assertion est ég'a" 

lement vraie au Canada.
Le professeur Blackett: Oui.
Le sénateur Carter: Avec leurs programme5 

spatiaux, les États-Unis explorent des doma1' 
nés qui leur permettent de créer toutes sortes 
de nouveaux alliages et de nouveaux produit5 
auxquels nous ne pouvons même pas songer- 
Que faites-vous pour équilibrer cette situa­
tion.? Limitez-vous simplement vos program­
mes à une échelle réduite? Acceptez-voU5
comme acquis qu’il vous faudra en définit^’6 
importer leur technologie?

Le professeur Blackett: Il faudra imp°rte5
une masse importante de technologie. ^ 
Grande-Bretagne n’a probablement pas déve 
loppé plus de 10 p. 100 de la technoloij* 
mondiale et il serait absurde d’essayer 
subsister avec notre seule technologie. P° g 
tous les pays, sauf les pays géants—mcm 
ceux-ci doivent importer certaines méthoo^ 
de la technologie—la question principale 
de décider comment doit se faire cette imP 
tation. L’importation massive de prodn 
manufacturés est la méthode la plus coûte ^
en devises étrangères. D’autre part, l’aC 
d’un permis de fabrication ne coûte que

:tiat
10 P'
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100 en devises étrangères. On peut aussi ache­
ter le secret des méthodes nouvelles. Il existe 
donc diverses solutions, mais tous les pays 
qui ne sont pas de la taille des géants doivent 
admettre ce fait et négocier des arrangements 
en vue de l’utilisation des inventions étrangè­
res dans leurs propres institutions.

Il ne faut pas oublier que l’inventeur ne 
touche généralement pas le fruit de ses inven­
tions qui est récolté par ses successeurs. La 
compagnie de téléphone Bell a inventé les 
transistors, mais ce sont les Japonais qui les 
ont réellement exploités dans l’industrie de la 
consommation; ceci s’applique aussi aux four­
nitures de la télévision et à d’autres choses de 
ce genre, parce qu’ils ont su les utiliser plus 
rapidement et mieux. Le fait qu’une certaine 
chose a été inventée à l’étranger ne vous 
empêche pas de l’utiliser. Dans plusieurs 
domaines, notre industrie est indépendante 
commercialement, bien qu’elle ait recours à la 
technologie étrangère, pas seulement améri­
caine, mais en grande partie américaine. C’est
inévitable.

Le sénateur Carter: Je ne me suis peut-être 
Pas expliqué assez clairement. Voici où je 
Veux en venir. Il est exact que vous devez 
Posséder cette technologie, mais votre pro­
gramme s’appliquant plutôt à l’industrie, à la 
Palance des paiements et aux exportations, ne 
concentrez-vous pas vos efforts dans les 
domaines qui ne seront pas exploités par les 
§éants de l’industrie?

Le professeur Blackett: C’est ce que nous 
poudrions faire. Mais nous n’avons pas encore 
rouvé une méthode logique d’obtenir ce 
csultat, car l’économie d’un pays est une 
Pose extrêmement complexe. Il s’agit d’un 

°rand nombre d’entreprises et nous en arri- 
°ns graduellement à l’établissement d’une 
rmule applicable. Nous avons pris une déci- 

ee°n Pdtionale que nous voulons observer en 
j Pdi a trait à l’établissement d’une industrie 
i ülgône des ordinateurs et nous y avons 
IniKv^ ^es montants considérables des fonds 

Plies. Nous avons aussi songé à la fabrica- tl°n des
lncore
tous

micro-circuits et nous en sommes 
au stade des négociations à ce sujet.

P ces projets exigent d’une façon ou de 
tre des contributions de millions de livresStpfV ù vuniriouuons ae minions 
lng de la part du gouvernement. 

a,_n ne peut tout avoir à la fois 
«2?

et

irons si

nous
certaines industries que nous 

elles peuvent en démontrer lein~ . tuco peuvent Cl J. UClUUUtiei AV,

1 *n- Nous n’avons pas encore refusé claire­ment
Parti de venir en aide à une industrie en

aidlculier’ mais il y en a plusieurs que nous 
erions probablement pas. Nous n’avonsPoséSorfj aucun principe fondamental. Nous nous 

atteinjS un objectif que nous cherchons à 
hoUs <re de notre mieux. Comme je le disais, 

essayons de renforcer les industries pro­

gressives sans dépenser de l’argent à des cau­
ses perdues, mais en utilisant les fonds dispo­
nibles pour accélérer le progrès et réunir des 
équipes de valeur réelle. Dans un an ou deux, 
dix ans peut-être, nous aurons formulé à la 
lumière de l’expérience une philosophie rela­
tivement aux entreprises qui valent la peine 
d’être aidées.

Le sénateur Carier: Je pensais à votre 
entreprise de construction de missiles que 
vous avez abandonnée et à la construction 
conjointe de l’avion Concorde avec la France, 
qui est maintenant suspendue, et aux connais­
sances technologiques acquises qui peuvent 
être perdues. Nous avons eu une expérience 
semblable avec l’Arrow. Vous avez signalé 
l’importance de l’établissement des prix de 
revient vu que les derniers stades peuvent 
être beaucoup plus coûteux que ceux du 
début. Ne songez-vous pas au choix entre 
deux choses; soit de vous allier avec les pays 
européens et de combiner vos ressources com­
munes en vue de l’exécution de certains pro­
jets où vous seriez sur un pied d’égalité avec 
les géants, soit de vous limiter à des sphères 
choisies?

Le professeur Blackett: Nous avons adopté 
officiellement la politique de combiner nos 
efforts avec ceux de l’Europe dans la sphère 
industrielle. Ceci comporte la coopération des 
industries britanniques avec les industries 
européennes. Dans les grands projets, comme 
ceux de l’aviation, le gouvernement doit 
nécessairement s’engager. Le Rapport Plow- 
den a formulé la conclusion que nous ne 
devrions plus jamais entreprendre la cons­
truction d’un grand avion civil parce que le 
coût de premier établissement dépasse nos 
seuls moyens. Il est maintenant décidé que 
nous ne construirons plus de grands avions, 
sauf en collaboration avec un ou plusieurs 
autres pays. Ce n’est peut-être pas une 
méthode très efficace, mais c’est ce qui a lieu, 
et du point de vue technologique nous réus­
sissons très bien.

La politique générale de l’Angleterre vise 
son entrée dans le Marché commun. Il est peu 
probable que nous atteignions cet objectif 
avant quelque temps, mais notre politique n’a 
pas changé à ce sujet. Dans l’intervalle, nous 
avons perdu tout intérêt aux projets com­
muns et de nombreuses discussions ont lieu 
sur les moyens de collaborer avec les pays 
étrangers. Toutefois, lorsqu’il s’agit de l’in­
dustrie manufacturière, la coopération doit 
avoir lieu entre les entreprises particulières et 
il est difficile d’imaginer la collaboration entre 
gouvernements quand il s’agit de la construc­
tion d’automobiles, par exemple. Les compa­
gnies conjointes offrent dans ce cas une 
excellente solution.
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Le sénateur Carter: J’aurais encore plu­
sieurs questions à poser, mais d autres mem­
bres du Comité désirent aussi avoir la parole. 
Une autre occasion se présentera peut-être.

Le sénateur Grosart: Professeur Blackett, 
vous savez sans doute que le Canada n’est pas 
un pays unitaire et notre fragmentation politi­
que dépasse probablement votre fragmenta­
tion industrielle. Pourriez-vous nous dire 
quelles sont les attributions, la juridiction et 
les pouvoirs des ministères de l’Éducation et 
de la Technologie dans leurs sphères respecti­
ves? A-t-on imposé quelque limite à leur 
autorité?

Le professeur Blackett: Je regrette de ne 
pouvoir dire grand-chose au sujet du minis­
tère de l’Éducation parce que je ne suis pas 
au fait de toutes les subtilités des relations 
qui existent entre ce ministère et les autorités 
locales en matière d’éducation. Le budget du 
ministère inclut celui des écoles, mais ce n’est 
pas le ministère qui dépense les sommes 
votées. Cela relève des autorités locales et je 
ne connais pas très bien le fonctionnement du 
système. Vous devez être dans la même situa­
tion quand les fonds fédéraux sont employés 
localement. Le budget du ministère peut 
dépasser un milliard de dollars, mais il n’en 
dépense réellement qu’une très faible partie. 
La situation est la même dans le cas de la 
médecine. Les hôpitaux sont dirigés par des 
commissions locales de sorte que même si le 
budget est considérable, ce n’est pas l’autorité 
centrale qui fait les dépenses et il faudrait 
être expert dans cette sphère particulière 
pour donner des explications utiles.

Quant au ministère de la Technologie, il en 
est à ses débuts et nous n’en connaissons pas 
encore exactement les limitations. Nous 
improvisons au fur et à mesure des besoins. 
L’idée de la création de la Commission de 
réorganisation industrielle a pris naissance au 
ministère de la Technologie, mais l’adminis­
tration de celle-ci est maintenant confiée au 
D.E.A. Par le bill sur l’expansion, le ministère 
de la Technologie créera un nouvel instru­
ment d’aide à l’industrie lorsque celle-ci en 
aura besoin. A mesure que les instruments 
actuels se révèlent inefficaces, nous en créons 
de nouveaux. Personne ne nous impose des 
règles de conduite, nous inventons provisoire­
ment nos propres règles. Des erreurs sont iné­
vitables. Prenons comme exemple le cas des 
micro-circuits, qui comportent une série com­
plexe de transistors réunis dans un espace qui 
ne dépasse pas le volume d’un pois. On sait 
qu’ils vont causer une révolution dans les 
communications par radio. Les États-Unis ont 
deux ans d’avance et leur industrie est aidée 
par les commandes du gouvernement pour la 
défense et par les programmes spatiaux. 
Comment pourrons-nous créer au Royaume- 
Unis une industrie viable des micro-circuits?

On nous dit qu’il serait fatal de renoncer à 
leur fabrication car ce serait abandonner une 
grande partie de la sphère de l’électronique 
moderne. Vu que chaque circuit est destiné à 
un emploi particulier, il y a quatre ou cinq 
firmes au Royaume-Uni qui expérimentent 
sur une petite échelle et y perdent probable­
ment de l’argent. Avons-nous l’autorité voulue 
et quelle espèce d’autorité pour les réunir en 
un groupe viable? Nous verrons. Tout dépend 
en grande partie de ce que les firmes elles- 
mêmes désirent accomplir. De sorte que nous 
examinons ainsi au jour le jour chaque cas 
particulier sans aucune règle fixe.

Le ministère de la Technologie a tenté d’a­
nalyser la situation de diverses industries et 
de déterminer s’il est possible de leur venir 
en aide. Il n’a pas dressé de listes détaillées 
de tout ce qu’il aimerait accomplir. Il s’agit 
en grande partie de découvrir les situations 
où il serait utile d’intervenir. Lorsqu’une 
firme a besoin d’aide pour le perfectionne­
ment de quelque projet technologique, le 
ministère de la Technologie peut souvent 
venir à son secours.

Le sénateur Grosart: Oppose-t-on quelque 
résistance académique, philosophique ou pra­
tique à cette tentative de l’État en vue d’ac­
croître l’importance des entreprises?

Le professeur Blackett: Oui, beaucoup, 
mais cette résistance n’a pas des racines bien 
profondes vu qu’une grande partie de l’indus­
trie britannique, comprenant l’aviation et l’é­
lectronique, reçoit déjà de fortes subventions 
du gouvernement. Quelques industriels désap­
prouvent cette méthode, mais rarement quand 
elle s’applique à leur propre industrie. Des 
sommes énormes ont été employées au finan­
cement du Concorde. Quelques industries qui 
ont besoin d’argent ne s’y opposent pas. D’au­
tres industries qui n’ont traditionnellement 
jamais senti ce besoin, adoptent l’attitude que 
cela ne devrait pas être. Divers industriels se 
sont opposés à la création de la Corporation 
de réorganisation, mais celle-ci a eu un succès 
formidable et tout le monde en convient- 
J’admets que l’aide du gouvernement PeLlt 
être poussée trop loin, au point d’être un gas­
pillage des fonds publics et parfois au détri­
ment de quelques-uns. De fait, en général, leS 
firmes qui ont besoin d’aide sont heureuses de 
l’obtenir. C’est pourquoi je pense que l’opp®' 
sition n’est pas enracinée. Les industriel” 
comprennent que si le Royaume-Uni dépens® 
annuellement 1,000 livres sterling à la recher' 
che et au développement, cet argent doit êtr 
employé convenablement. Naturellement, 11 ^ 
veulent conserver un certain degré d’indépe11^ 
dance, mais ils se rendent compte de la néces­
sité de l’aide à l’industrie. Ils commencent 
comprendre que le ministère de la Technol0 
gie s’efforce d’atteindre ce but.
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Le sénateur Grosart: Le Conseil des Arts 
du Canada et le Service de l’Aide extérieure, 
deux des principaux organismes chargés de 
distribuer les subventions, nous ont informés 
Qu’ils procèdent en réalité d’après les deman­
des, c’est-à-dire qu’ils répondent aux deman­
des relatives à des projets précis. Est-ce aussi 
*a politique du ministère de la Technologie?

commencez-vous par faire un relevé sur 
Place et, lorsqu’un projet mérite, selon vous, 
d’être entrepris, est-ce que vous recrutez 
v°us-mêmes les chercheurs pour mettre les 
choses en marche?

Le professeur Blackett: La réponse est oui 
dans les deux cas, mais vous avez parfaite­
ment raison. Lorsqu’à la suite d’une entente, 
UP établissement présente une demande d’as- 
Slstance à un organisme du gouvernement, il 
Se trouve en bien meilleure position en ce 
sens qu’il peut poser ses conditions et peut 
eujours répondre aux autres établissements: 
,pourqUOi n’en faites-vous pas autant?» Bien 
Entendu, un projet peut être amorcé au cours 

nne conversation à l’Atheneum où quel- 
PPun aura pu suggérer qu’on demande notre 
•de. Cette aide est ensuite effectivement 

vethandée. Il vaut mieux que l’initiative 
l®nne d’ailleurs plutôt que de nous.

G point de départ peut être un relevé de 
•ndustrie en vue d’en déterminer les points 

yjts et les points faibles. On peut constater 
l’ihrPaVes carences dans certains secteurs de 
Pp us trie et les signaler aux intéressés. Cela 
Bat Pknutir à une demande d’assistance de la 

‘ d’une entreprise.
iteur Grosart: Plus précisément, 
mentionné huit établissements de 

électronique...
t,,;,6 Professeur Blackett: L’équipement élec- 

1(lue lourd.
{we sénaleur Grosart: L’industrie de l’équi- 
t)Q). Pnt électrique lourd. Vous dites que le 

bfe d’établissements a diminué?
Professeur Blackett: Oui.
Senateur Grosart: Est-ce parce que le 

huitS ,^e de la Technologie a déclaré que 
tiirq:’ c etait trop? Est-ce à cela que tient la 
ont ,U<P°n’ ou est-ce que les établissements 
tl°hih°nVenu entre eux qu’ils étaient trop 
êire pPUx? D’où est venue l’initiative, c’est-à- 
GUrre 1111 Portante décision de limiter la con- 

P nce dans l’intérêt national? 
a$se2 pr°fesseur Blackett: C’est une affaire 
^tabü CornPliquée car l’existence de ces huit 
•lU’au Se2lents, soit plus de deux fois autant 
sUrt0ut ' PiS'Unis ou en Allemagne, tenait 
'l’État : 3 Puissance d’achat d’une société 

Ceilela pentral Electric Generating Board. 
%ctiv;C1’ Par le jeu de ses achats, pouvait 
^Ustric 0rPent faire baisser le prix. Mais l’in- 

clle-même ne semblait guère se sou­

i,?Us avez 
Pdustrie

cier de le faire. Jusqu’à récemment, la 
C.E.G.B. avait toléré l’existence de ces nom­
breux établissements entre lesquels elle dis­
tribuait ses commandes.

On cherche maintenant à en réduire le 
nombre. Le département des Affaires écono­
miques a établi le National Economie Deve­
lopment Committee qui l’a mis au courant du 
morcellement de l’industrie et a contribué à 
apporter les changements nécessaires à une 
réduction du nombre des établissements 
concurrents.

Le sénateur Grosart: Une dernière ques­
tion, professeur Blackett. Vous dites que le 
ministre se sert de sa puissance d’achat 
comme moyen d’encourager les nouvelles ini­
tiatives; je suppose qu’il confie quelque projet 
nouveau à un établissement quelconque. 
Quels en sont les résultats, sur le plan tant de 
la quantité que de la qualité?

Le professeur Blackett: Nous procédons 
rarement de cette façon pour les projets civils 
mais souvent pour les projets de défense.

Dans le secteur civil, nous possédons un 
fort pouvoir d’achat au plan national, mais 
nous n’avons pas très bien réussi à le mobili­
ser de façon à exercer une influence profonde 
sur les progrès techniques ou sur l’efficacité 
de la gestion. Nous y sommes parvenus dans 
une certaine mesure pour les ordinateurs. Le 
gouvernement, pris en bloc, achète pour plus 
de cinq milliards de livres par année. Depuis 
plusieurs années déjà, on s’efforce d’utiliser 
cette puissance d’achat pour rationaliser l’in­
dustrie, mais c’est un objectif difficile à 
réaliser.

Le sénateur Cameron: En gros, quelle part 
de votre budget affectez-vous aux industries 
de l’aéronautique et de l’électronique?

Le professeur Blackett: Je ne sais plus 
quelle somme le gouvernement affecte à ces 
fins mais je me rappelle que, pour l’industrie 
de l’aéronautique, la recherche et le dévelop­
pement absorbent 35 p. 100 du budget, et, 
pour l’industrie de l’électronique, environ 13 
p. 100. Pour la plupart des autres industries, 
le part de la recherche et du développement 
est inférieure à 5 p. 100.

Au plan national, je suppose que, sur un 
budget global d’un milliard de livres mettons, 
affecté par le gouvernement et l’entreprise 
privée à la recherche et au développement, 
une part de 400 millions irait à la défense. 
J’ai oublié le chiffre exact; il se trouve quel­
que part dans les documents, je crois. C’est 
un chiffre très élevé.
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Le sénateur Cameron: A ce propos, il faut 
dire qu’une bonne part des progrès techni­
ques dans l’industrie privée est attribuable 
aux recherches relatives à la défense.

Le professeur Blackett: En effet.
Le sénateur Cameron: Quel est le décalage 

habituel entre la découverte d’un nouveau 
principe ou élément et son application com­
merciale? Dix ans, parfois, et cinq ans dans 
d’autres cas, n’est-ce pas? Est-ce qu’on a 
réussi à écourter sensiblement le décalage 
entre la découverte et l’application?

Le professeur Blackett: C’est un point très 
important. Dans le cas d’une découverte vrai­
ment fondamentale, il faut souvent beaucoup 
de temps. Pour les transistors, le décalage a 
été relativement court, cependant. La Natio­
nal Research Development Corporation, de 
qui relèvent les inventions, doit agir très 
rapidement. Si elle est trop lente, les concur­
rents en profiteront pour prendre les devants. 
Par conséquent, il importe que le temps qui 
s’écoule entre la mise en marche d’un projet 
et le début des ventes, auquel on donne le 
nom de «période d’amorce», soit bref. Très 
souvent, il est nécessaire de s’engager à fond 
dans un projet pour raccourcir autant que 
possible cette période. Quand on démarre 
trop lentement, on arrive trop tard. J’ai l’im­
pression qu’au Royaume-Uni nous avons ten­
dance à disséminer des ressources trop limi­
tées sur un trop grand nombre de projets de 
sorte que nous accusons toujours du retard. 
Quand il s’agit, par exemple, d’un nouvel 
ordinateur ou d’un nouveau véhicule de 
transport, il est donc très important d’engager 
des ressources financières et humaines 
suffisantes pour que le projet aboutisse rapi­
dement. C’est très approprié dans le cas de 
l’aéroglisseur, par exemple, car, bien que 
cette idée nouvelle ait été brevetée, il pour­
rait arriver que d’autres pays trouvent moyen 
de contourner le brevet Si l’on met trop de 
temps à exploiter une idée, on peut être 
devancé par d’autres. La rapidité d’exploita­
tion compte donc pour beaucoup, ce qui veut 
dire qu’on doit se faire une juste idée des 
ressources qui seront nécessaires à une exécu­
tion rapide.

Le sénateur Aird: Monsieur le président, 
puis-je demander au professeur Blackett de 
se reporter à un document publié par le très 
honorable Anthony Wedgwood Benn, M.P., 
ministre de la Technologie. Je suis sûr qu’il 
est au courant de ce document. M. Benn parle 
lui aussi de la viabilité. Si l’on rattache cette 
idée à la question du sénateur Cameron, 
peut-on dire que c’est de cela que parle M. 
Benn quand il fait mention d’intérêts viables? 
Voici ce qu’il dit:

Il me semble que nous avons le choix 
entre permettre à ces sociétés américai­
nes d’accaparer nos progrès et de les 
intégrer à leurs empires où ces progrès 
ne joueront qu’un rôle modeste, ou entre­
prendre d’établir des unités viables, d’a­
bord à l’échelon national, puis à l’échelon 
international, de façon que les entreprises 
qui en sortiront soient vraiment de cali­
bre international au lieu d’être de simples 
prolongements de la puissance indus­
trielle américaine, avec tout ce que cela 
comporte de répercussions sur le plan 
politique.

Je sais que vous avez parlé vous aussi d’u­
nités viables; je suppose que votre thèse est a 
peu près celle qu’expose cet alinéa. Mais M- 
Benn ajoute à l’alinéa suivant:

Tout comme il nous faut maintenant 
remanier notre régime scolaire, notre sys­
tème juridique, notre régime de gouver­
nement local et régional, notre fonction 
publique et notre régime parlementaire' 
pour adapter la Grande-Bretagne aux 
progrès de la technologie, il nous faut 
aussi trouver de nouvelles institutions <3ui 
nous permettent dans une certain6 
mesure d’orienter nous-mêmes nos Pr°' 
près destinées personnelle et industriel!6 
à une époque où les décisions d’ensernh*6 
à ce sujet pourraient facilement émaner 
d’un bureau de direction de Détroit don 
l’autorité ne vient pas du peuple et tend 6 
se perpétuer d’elle-même...

Et ainsi de suite.
Y a-t-il une distinction entre les deux?
Le professeur Blacketf: Ce n’est pas 

avis. Je crois que l’industrie des ordinateur^ 
nous offre un exemple concret. C’est à Prih6 
ton, durant la guerre, qu’on a eu l’idée d’l‘ 
ordinateur arithmétique électronique; , 
Grande-Bretagne s’est mise à l’œuvre irnnV 
diatement et je crois que nous avons été 1 { 
premiers à exporter des ordinateurs. PenC^]5 
quelques années, nous en avons exporté P1 
que nous n’en importions. Plus tard, cep6 
dant, l’industrie britannique des ordinate^

pVfut presque acculée à la faillite. Dans 
certaine mesure, notre échec était attribua 
au fait que nous avions trop de fabrics11 
L’industrie fabriquait de bons appareils hj■ 
ne pouvait pas en vendre suffisamment. y j 
mauvaise gestion nationale a failli about11" 
sa disparition. Enfin, une société, VInterné , 
nal Computer and Tabulation (I.C.T)

rdi° .constituée par la fusion des services d’or1 ,ptleurs de trois compagnies. Le gouvernemeP 
prêté son concours financier et l’entrep1'1^ 
qui s’est taillée une part de 30 p. 1°° q(> 
marché britannique et qui exporte 30 P-
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de sa production, est maintenant rentable. 
Même si ses affaires vont bien, elle est très 
modeste comparativement à l’International 
Business Machines, puisqu’elle ne produit 
qu’un ordinateur et demi par jour contre 35 
Pour l’I.B.M. Cela donne une idée de l’ordre 
de grandeur des opérations d’une fabrique 
d’ordinateurs. Ainsi constituée, notre indus­
trie d’ordinateurs peut-elle survivre? Telle 
du’elle est organisée en ce moment, c’est peu 
Probable. Comme le suggère Anthony Wedg­
wood Benn, de nouvelles améliorations sont 
Possibles au moyen d’ententes avec des socié­
tés européennes et peut-être même avec une 
certaine participation américaine. Voilà com­
ment il voit les choses. Nous convenons tous 
cependant, je pense, qu’il nous faut établir 
des unités nationales nettement viables pour 
Pouvoir conclure des arrangements satisfai­
sants avec des sociétés européennes. C’est la 
*açon logique de procéder, à mon avis. J’em- 
Ploie le mot «viable» tout à fait dans le même 
sens qu’Anthony Wedgwood Benn.

Le sénateur Roebuck: Je voudrais savoir, 
Professeur Blackett, quelle est votre ligne de 
conduite à l’égard des brevets. Prenons, par 
exernple, le cas de la science pure, soutenue 
entièrement par des fonds publics et par les 
Universités. Permettez-vous à l’université elle- 
niême de faire breveter une idée nouvelle ou 
nutorisez-vous les particuliers qui font une 
ccouverte à la faire breveter pour se proté- 

contre les concurrents? Également, com- 
ent procédez-vous lorsqu’une découverte est 

Ux mains de l’entreprise privée? Bien 
e tendu, un brevet comporte des restrictions 
id ■Ce sens que celui qui veut se servir d’une 

doit en payer le prix; mais le brevet est 
and même un document restrictif.

Williams, qui a abouti à la première version 
de l’ordinateur Mercury, les sommes impor­
tantes qu’on a recueillies ont été en définitive 
réparties entre l’inventeur et l’Université de 
Manchester étant donné que la découverte 
avait été faite à l’université, pendant que l’in­
venteur était à l’emploi, et se servait de l’é­
quipement de l’université, bien qu’en réalité 
cette invention fût essentiellement l’œuvre 
d’un seul homme. Dans les cas où de plus 
petites sommes sont en jeu, il peut arriver 
que l’université ne réclame rien mais, dans le 
cas dont je viens de parler, il s’agissait d’une 
grosse somme.

Donc, la coutume peut varier quelque peu 
d’une université à une autre mais, règle géné­
rale, le brevet est obtenu soit par l’inventeur 
soit par la N.R.D.C. en son nom. Bien que 
l’inventeur puisse s’adresser de lui-même à 
l’agent des brevets pour faire breveter son 
idée, quelques-uns seulement le font. La plu­
part ont recours à l’excellent service de bre­
vets de la N.R.D.C. Il y a à cela un avantage 
en ce sens que, si l’idée paraît féconde, la 
N.R.D.C. aura les fonds nécessaires pour l’ex­
ploiter et l’exploitation suivra de près l’obten­
tion du brevet.

Le sénateur Roebuck: Cette décision ne 
relève-t-elle pas des inventeurs?

Le professeur Blackett: Ils sont rarement 
en mesure d’exploiter leurs idées; ils n’ont 
pas les ressources nécessaires. C’est peut-être 
possible en Amérique mais, en Angleterre, 
beaucoup d’inventeurs ne connaissent guère 
l’industrie ou manquent de moyens financiers; 
ils ne savent pas comment s’y prendre pour 
mettre au point et fabriquer leurs produits. 
La N.R.D.C. est là pour les aider.

Le professeur Blackett: Mais bien sûr.
Le- sénateur Roebuck: Dans certaines uni-^fsités

0Ltient le brevet dans un grand
américaines, c’est l’université elle-

c"JII1Dre de cas; l’inventeur reçoit parfois un 
Uain. dédommagement.

Professeur Blackett: En effet.
Le sénateur Roebuck: A d’autres endroits, 
Permet à l’inventeur de faire breveter lui- 

t(i^e son idée. Que faites-vous en Angle-

Sg 6 Professeur Blackett: La National Re- 
rT*lr<~^1 Development Corporation en a longue- 

discuté car les inventions sont précisé- 
a sa raison d’être. Sa politique relative 
cha .evets est compliquée. Très souvent, un 
(jer5^® de cours ou un professeur d’université 

■Pande à la N.R.D.C. d’obtenir un brevet 
Ur lui. vPoü

Peut, ’argent que le brevet rapporte
entré ?u*vant les circonstances, être réparti 
Vet T. es universités et le détenteur du bre- 

aPs le cas de la découverte de F. C.

Le président: La séance est interrompue 
pour quinze minutes.

(Brève interruption)

REPRISE DE LA SÉANCE

Le président: La question suivante, 
s’il vous plaît.

Le sénateur McGrand: Dr Blackett, vous 
avez dit tantôt que la fusion de grandes 
entreprises avait abouti à la perte d’emplois 
au sommet.

Le professeur Blackett: En effet.
Le sénateur McGrand: Est-ce la même 

chose pour les sciences?
Le professeur Blackett: Oui.
Le sénateur McGrand: Et cela vaut aussi 

pour les employés des échelons subalternes. 
Ces gens trouvent-ils de nouveaux emplois en 
Grande-Bretagne ou contribuent-ils à l’exode 
des cerveaux vers les États-Unis?

28130—2*
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Le professeur Blackett: Je ne crois pas que 
nous soyons renseignés là-dessus; je doute 
qu’il y en ait beaucoup, aux échelons supé­
rieurs, qui se joignent à cet exode. Beaucoup 
de jeunes partent; cela pose un très grave 
problème, pour le génie en particulier. Ce 
mouvement est constant; évidemment, il est 
inhérent à l’entreprise privée. Mais je n’ai eu 
connaissance d’aucun cas dramatique de 
départs, aux échelons supérieurs, à la suite 
d’une fusion. Quoi qu’il en soit, il doit y en 
avoir, j’en suis sûr.

Le sénateur McCulcheon: S’ils n’ont pas 
assez d’étoffe pour rester, on ne saurait guère 
parler dans leur cas d’un exode de cerveaux.

Le professeur Blackett: Votre observation 
reflète votre optimisme et je vous en félicite.

Le président: J’aurais un renseignement à 
vous demander à propos d’une chose que vous 
avez dite au cours de votre exposé. Si j’ai 
bien compris, ce que vous appelez la recher­
che à but précis est du ressort exclusif du 
ministère de la Technologie, n’est-ce pas? Les 
conseils de recherche relevant du ministère 
des Sciences se livrent-ils à ce genre de 
recherche aussi bien qu’à la recherche pure?

Le professeur Blackett: Je vous remercie 
beaucoup d’avoir soulevé un point auquel je 
désirais m’arrêter. Les conseils de recherche 
soutiennent la recherche appliquée dans les 
universités mais il s’agit surtout de recher­
ches fondamentales appliquées dans les 
domaines de la mécanique, de l’électricité et 
du génie civil et chimique. Parfois, les tra­
vaux sont orientés vers un projet en particu­
lier mais le plus souvent ils sont d’ordre plus 
général. La recherche est «appliquée» en ce 
sens qu’elle porte sur des problèmes fonda­
mentaux de génie et que son but ultime est la 
réalisation d’objectifs nationaux concrets. La 
science pure a pour objet d’accroître les 
connaissances.

Les conseils de recherche versent des sub­
ventions aux universités pour la recherche 
appliquée aussi bien que pour la recherche 
pure. Nous encourageons les universités à 
intensifier leurs recherches pratiques. En An­
gleterre, nous avons eu beaucoup de succès 
en recherche pure, mais pas autant en recher­
che appliquée. Nous croyons que la recherche 
pure devrait généralement se faire dans les 
universités.

Le président: Mais les conseils de recherche 
n’ont pas leurs propres laboratoires?

Le professeur Blackell: Oui, ils en ont. 
Mais ce sont surtout des laboratoires de

recherche pure, comme le laboratoire Ruther­
ford de physique à haute énergie ou d’astro­
nomie. Les institutions de recherche médicale 
et agricole font aussi de l’excellent travail de 
recherche spéculative.

Le président: Pour revenir à ma question: 
la recherche à but précis est-elle du ressort 
exclusif du ministère de la Technologie?

Le professeur Blackett: Je crois que le gros 
des recherches à but précis financées par le 
gouvernement est du ressort du ministère de 
la Technologie mais des sommes importantes 
sont aussi administrées par d’autres minis­
tères.

Le sénateur McCulcheon: Y a-t-il d’autres 
ministères qui s’occupent de recherche?

Le professeur Blackett: Oui, et c’est un 
point très important. La recherche sur la 
construction, autrefois confiée à l’ancienne 
D.S.I.R., est maintenant assumée par le minis­
tère des Travaux et des Immeubles publics. 
Pareillement, la station de recherche routière 
est passée au ministère des Transports. C’est 
une question litigieuse; des opinions très caté­
goriques ont été exprimées en faveur tant de 
laisser ces stations sous la compétence du 
ministère de la Technologie que de les ratta­
cher au ministère directement intéressé à 
leurs travaux. Je suis nettement favorable a 
cette dernière option; ainsi, à mon sens, d 
vaut mieux que la recherche routière soit 
étroitement liée au ministère des Transports 
même si, de ce fait, son contact avec leS 
autres stations scientifiques doit en être moins
étroit.

Le président: Mais, dans ce contexte, il s’a' 
git sûrement de simple travaux de mise au 
point, n’est-ce pas?

Le professeur Blackett: Oui, surtout de la 
mise au point. Évidemment, il y a aussi lcS 
grands laboratoires de recherche des société5 
nationales, l’Office du charbon, par exempt’ 
l’Office de l’électricité, celui du gaz et, ma^' 
tenant, celui de l’acier. Ainsi, la CEGB ex®' 
cute et coordonne passablement de travau* 
de recherche nucléaire appliquée sur la tech 
nologie du réacteur à puissance nucléaire-

Le sénateur McCulcheon: Et l’agriculture?
Le professeur Blacketf: Le Conseil de 

recherche agricole (A.R.C.) a ses propres sta 
tiens et relève du ministère de l’Éducation e 
des Sciences et non pas du ministère de 1-^
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griculture et des Pêcheries. De même, le gros 
de la recherche médicale ne relève pas, 
comme vous pourriez l’imaginer, du ministère 
de la Santé mais du Conseil de la recherche 
médicale (M.R.C.), du ministère de l’Éduca­
tion et des Sciences.

Ces conseils sont au nombre de quatre 
(A.R.C.; M.R.C.; S.R.C.; et N.E.R.C.). L’A.R.C. 
compte plusieurs stations dont une, celle de 
Rothamsted, est très connue

Le M.R.C. a un important et célèbre labora­
toire à Londres et compte environ 80 unités 
Plus petites, surtout sur les terrains universi­
taires. Le S.R.C. distribue le gros des fonds 
affectés à la recherche dans les universités et 
les stations affiliées. Le quatrième conseil, le 
National Environmental Research Council, 
s’occupe de géologie, d’océanographie et de 
certains aspects de la météorologie, de même 
Sue de problèmes de conservation et de ques­
tions intéressant la campagne et son milieu. 
Ronc, quatre conseils de recherche œuvrent 
dans des domaines nettement délimités. Cha­
cun d’eux peut apprendre à connaître à fond 
et en détail le domaine qui lui est assigné et 
Peut ainsi répartir sagement ses subventions, 
de signale que ces conseils de recherche sont 
tous des organismes statutaires; leur person­
nel ne fait pas partie de la fonction publique. 
Tous relèvent du ministère de l’Éducation et 
des Sciences. Il existe aussi un Conseil de la 
Politique scientifique (C.S.P.) dont le prési­
dent est sir Harry Massey. Cet organisme 
conseille le secrétaire d’État à l’égard des pro­

teines généraux des conseils de recherche et 
l’égard de leurs budgets respectifs, c’est-à- 

lre de la grosseur du gâteau et de la part qui 
evient à chacun. Le C.S.P. est un organisme 

Purement consultatif mais ses vues sont 
unsmises directement au ministre. Cepen- 
nnt, dans les limites de leurs budgets et en 
nformité des règles générales établies, les 

lweils recherche décident eux-mêmes de 
‘dotation de leurs fonds.

enaieur McCutcheon: Vous parlez 
Sets; quel en est l’ordre de grandeur?

de

^ t-e professeur Blackett: Les quatre conseils 
recherche dépensent environ 80 millions 

p® hvres par année, dont environ la moitié
e . X-------- XXXXXX^V-, UUU, VI. Vil VU m 111V.11V

d attribuée au S.R.C. Bien qu’on ait décidé 
Ce c1°mPrimer les dépenses pour le moment, 
pa$ budgets augmentent de plus de 8 p. 100 

r année (valeur constante).
mLe Président: Est-il bien entendu que le 
ponistcre songe à établir un nouveau conseil 

Ur les sciences sociales?

Org® Professeur Blackett: C’est déjà fait. Cet 
j>a-anisrne est distinct des quatre conseils que 
Port n°mmés. Il est intégré au ministère et 

6 le nom de Conseil de la recherche en

sciences sociales (S.S.R.C.) Michael Young en 
est le président. Ce conseil s’occupe de déter­
miner quels sont les besoins en matière de 
sciences sociales et quels sont les sujets qu’il 
se doit d’appuyer systématiquement. Jus­
qu’ici, cela ne s’est jamais fait exactement de 
cette façon mais ce travail avait déjà été 
amorcé sur une petite échelle par le D.S.R. Le 
Royaume-Uni a donc maintenant cinq conseils 
de recherche. L’établissement du S.S.R.C. est 
une bonne idée, je crois, mais il est encore 
trop tôt pour en mesurer l’efficacité. Il faudra 
attendre un an ou deux avant de pouvoir en 
juger.

En science naturelle, il est assez facile de 
mesurer les capacités de chacun et de distin­
guer entre ce qui est bon et ce qui est mau­
vais; il est donc raisonnablement facile de 
répartir les fonds équitablement. Pour les 
sciences sociales, il est parfois plus difficile de 
déterminer l’utilité d’un projet. Certaines 
sciences sociales étant relativement nouvelles, 
les critères d’efficacité ou d’inefficacité ne sont 
pas aussi aisément établis. Cela ne veut pas 
dire que les sciences sociales ne sont pas uti­
les mais qu’un jugement de valeur est plus 
difficile dans leur cas que dans celui des 
sciences exactes. Tout le monde en convient, 
je crois. Vous vous rappelez la vieille boutade 
des années 30: Lorsque quatre économistes 
discutent entre eux, ils exposent cinq théo­
ries, dont deux sont de Keynes.

Le sénateur Grosari: Professeur Blackett, 
ces mesures pour remédier au morcellement 
sont-elles appliquées verticalement aussi bien 
qu’horizontalement?

Le professeur Blackett: Aucune règle rigide 
ne contrôle ce mouvement vers la fusion; en 
réalité, la Grande-Bretagne procède par intui­
tion. La documentation et la doctrine sont 
fragmentaires. Les ouvrages de Stacey et de 
Catherwood renferment des données utiles 
sur les fusions. Mais il n’existe pas de manuel 
qui fasse autorité sur la façon de procéder. 
En ce moment, à mon avis, le gouvernement 
serait disposé à appuyer une fusion, horizon­
tale ou verticale, suivant le cas, s’il estime 
que la productivité et les exportations en 
seront accrues. La structure industrielle varie 
et il peut parfois être plus avantageux, pour 
un fabricant d’instruments par exemple, de 
s’allier à un établissement qui fabrique des 
pièces plutôt qu’à une entreprise qui fabrique 
le même produit que lui.

Le présideni: Que dites-vous des difficultés 
que pourraient poser ceux qui ont à faire 
observer les lois sur les monopoles?

Le professeur Blackeit: On a beaucoup 
reproché au gouvernement d’avoir présenté 
simultanément une loi plus sévère sur les
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monopoles et un bill de réorganisation indus­
trielle encourageant les fusions que la pre­
mière mesure avait précisément pour but 
d’enrayer. Quoi qu’il en soit, on a constaté 
que ces buts n’étaient pas vraiment contradic­
toires. Le Board of Trade s’est montré très 
raisonnable. Autant que je sache, aucune 
fusion recommandée par l’I.R.C. ou par le 
ministère de la Technologie n’a été refusée 
par le Board of Trade sous prétexte qu’elle 
aboutirait à un monopole.

Le président: Y a-t-il des consultations?
Le professeur Blackett: Oui. Les principes 

établis il y a quatre ans ont modifié la situa­
tion; d’après cette doctrine, quand on doit 
faire face à une concurrence étrangère puis­
sante,—de la part de 1T.B.M. ou de Honeywell 
dans le domaine des ordinateurs, par exem­
ple,—il importe que la lutte ne soit menée 
que par une seule société; dès que vous per­
mettez aux étrangers de prendre pied chez 
vous, vous n’avez plus à vous soucier des 
monopoles. En face de la concurrence étran­
gère, un seule société suffit. On ne saurait 
dire qu’une entreprise britannique unique 
détient un monopole lorsque des maisons 
américaines sont établies au Royaume-Uni. 
Cette unique société anglaise peut absorber 40 
p. 100 ou moins des ventes. Pour soutenir 
avec succès la concurrence de maisons étran­
gères, la Grande-Bretagne doit se contenter 
de quelques rares sociétés tout au plus, sinon 
d’une seule.

Le sénateur Aird: Ces conclusions me 
semblent le résultat d’une longue planification 
et pourtant vous dites que vous ne vous êtes 
pas fixé d’objectifs pour l’aide à l’industrie ou 
pour la recherche et le développement. Des 
objectifs seraient, à mon sens, préférables à 
une politique spéciale considérée en soi.

Le professeur Blackett: Je suis parfaite­
ment d’accord. Je ne suis pas au courant des 
méthodes internes de l’I.R.C. ou des autres 
organismes mais, autant que je sache, on ne 
trouve nulle part, dans les déclarations 
ministérielles ni ailleurs, de critères bien 
définis qui permettent de distinguer entre les 
bonnes et les mauvaises fusions.

Le sénateur Aird: Comme vous l’avez dit 
dans vos observations préliminaires, il me 
semble que c’est un domaine où l’Angleterre 
devrait aller de l’avant. Elle affecte une forte 
tranche de son revenu à la recherche et au 
développement et, pourtant, sa productivité 
n’augmente pas proportionnellement ; mais de 
là à conclure que, dans le secteur industriel, 
il faut une politique spéciale.. .

Le professeur Blackett: Je n’ai pas 
préconisé cette politique; j’ai dit qu’elle 
existe.

Le sénateur Aird: Je comprends.

Le professeur Blackett: Le ministère de la 
Technologie a établi VAtomic Energy Author­
ity, organisme d’évaluation des programmes, 
dirigé par le Dr John Adams. On y recherche 
des critères sur la projection et l’évaluation 
des mises de fonds en technologie, sur la dis­
tinction entre ce qui est profitable et ce qui 
ne l’est pas et sur le rendement qu’on peut 
attendre. On y a recours à une méthode 
analytique et économique mise au point en 
collaboration avec l’École des sciences écono­
miques de l’Université de Manchester. Le 
problème est abordé pour commencer sur un 
plan plutôt général mais, autant que je sache, 
on n’est pas encore parvenu à l’étape des 
formules toutes faites. Je ne sais pas si l’on 
pourrait recourir à une formule toute faite 
pour déterminer comment le Royaume-Uni 
pourrait établir une industrie des micro-cir­
cuits. C’est une affaire compliquée à laquelle 
se mêlent des questions de personnalité, etc.

Le sénateur Aird: J’en conviens mais il 
semble exister certains objectifs généraux.

Le professeur Blackelt: Oui, dans les indus­
tries de l’électronique, des ordinateurs, des 
micro-circuits et des télécommunications, il 
existe des plans généraux quant à la façon de 
procéder.

Le sénateur Grosart: La doctrine officielle 
consacrée par la législation britannique sur 
les coalitions a-t-elle été adoucie?

Le professeur Blackelt: Oui, il y a eu un 
certain adoucissement, à mon avis; je puis 
rappeler en particulier ce que j’ai dit en 
réponse à une question de votre président, a 
savoir qu’il est logique de se concentrer sur 
une seule grosse entreprise capable de soute­
nir la concurrence, lorsque, comme dans l’in­
dustrie des ordinateurs ou des micro-circuits, 
il faut faire face à une concurrence étrangère 
très puissante qui souvent a ses propres 
usines en Angleterre. Autrefois, on aurai 
estimé que cette entreprise exerçait un mono­
pole mais il n’en est plus ainsi aujourd’hui a 
cause de la présence d’un si grand nombre d® 
maisons étrangères; sous ce rapport, on PeU 
donc dire qu’il y a eu adoucissement.

Le sénateur Grosart: Combien de déc1' 
sions—de décisions bureaucratiques, si voU 
voulez, au sens le plus acceptable de cet 
expression—ont été conformes au texte de 
loi? Vous ne voulez pas dire, j’en suis su > 
que personne ne se préoccupe de la loi.

Le professeur Blackett: Je ne suis pas aS®Cg 
renseigné sur la façon dont la loi sur 
monopoles est appliquée par le Board 
Trade; cependant, autant que je sache, . 
affrontements auxquels les gens s’attendai6^ 
n’ont pas eu lieu. Lorsque le ministère de 
Technologie et l’I.R.C. déclarent qu’il ® 
essentiel, à leur avis, que les entreprises
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*B» et «C» se fusionnent, il arrive rarement 
Que le Board of Trade réponde par un non. 
C’est une éventualité qu’on redoutait mais, à 

connaissance, cela n’est jamais arrivé. Les 
deux côtés doivent se montrer conciliants.

Le sénateur Grosart: Est-ce que la loi elle- 
Qième est invoquée?

Le professeur Blackett: Je ne connais pas 
*es dispositions de la loi sur les monopoles. Il 
v°us faudrait un expert en droit des sociétés 
Pour vous le dire.

Le sénateur McCutcheon: Dans votre loi sur 
les monopoles, ne retrouvez-vous pas les 
cXtrêmes que nous connaissons au Canada et 
au* États-Unis?

j. Le professeur Blackett: Dans la loi des 
f-tats-Unis, le profane voit un paradoxe dans 
le fait
loi que ce pays possède la plus rigoureuse

sur les monopoles, en même temps que les 
6rni-cartels les plus puissants, du moins aux 

"6ux du public.
Ce président: En Angleterre, la législation 

Native aux monopoles n’est pas fondée sur le 
^°de criminel, comme elle l’est ici. Au 
.Jb'aume-Uni, tous ces arrangements doivent, 
s Pense, être considérés en dernière analyse 

Us l’aspect du bien public et non pas néces- 
(jJ^poent, comme ici au Canada, sous l’aspect 
de l’élimination de la concurrence. A ce point 
ïé vUe’ ie Pense que leur législation est plus 

aliste que la nôtre.
dc^6 sénateur Carter: J’aimerais vous deman- 
VQ ’ Professeur Blackett, quel genre de liaison 
j s maintenez avec le ministère de la Dé- 

Se et comment vous canalisez vers l’indus- che ie. tr°P-plein technologique de la recher- 
^aite par les servies de défense?

Le
st

étio:
est professeur Blackett: Le rapport officiel 

1Q suivant: le ministère de la Défense 
O* ses besoins, qui pourraient prendre la 
et 6 d’un avion ou d’un genre de fusée, etc., 
offj.^Lemine sa demande par la filière 
Tec^eHe à la division du ministère de la 
tère Pologie qui était précédemment le minis-
®t
t0tïlbn famine des plans; puis, quand on est 
5v6ç 6 d’accord, le ministère passe un contrat 
izigü Ses propres ateliers ou avec une firme 

rielle. Ainsi, quand le ministère de la 
énonce ses besoins et est prêt à 

Mit j’ *e m mist ère de la Technologie accom- 
. travail. C’est un rapport à peu près 

lèfK ,a°ie à celui qui existait entre le minis-

de l’Aviation. Le projet est ensuite étudié

tidjj 0 la Défense et le ministère de l’Avia- 
^uand il était distinct. Les aspects civils 

^rtoijft*0tls de recherche pour la Défense, 
1 ceUes du R.A.E. à Malvern et à Farn-

borough, sont fortement discutés. Nous 
essayons d’appeler l’attention davantage sur 
l’aspect civil des travaux de défense qui s’y 
accomplissent. Certaines initiatives assez pro­
metteuses ont été amorcées à Malvern et au 
R.A.E. C’est un début, mais ce n’est pas 
facile. Nous ne pouvons dire que nos efforts 
ont été couronnés de brillants succès jusqu’ici 
mais, dans l’ensemble, les choses vont dans la 
bonne direction. Nous essayons d’aboucher les 
firmes qui font des travaux de développement 
civil avec d’autres qui désirent s’en prévaloir, 
de sorte qu’il n’y aura pas de problème de 
transfert.

Certains travaux qui ont reçu une certaine 
publicité sont ceux qui ont été faits à Farnbo- 
rough sur des plastiques à fibres de carbone 
très forts qu’on commence à utiliser dans les 
turbines à injection et d’autres appareils du 
même genre. Ce sont des fibres de carbone 
qui sont fabriquées d’une façon spéciale et 
incorporées à des plastiques résistant à de 
hautes températures. Il semble que ce soit un 
produit très important pour l’avenir. Il est 
mis au point conjointement par le R.A.E., qui 
l’a inventé, et par Harwell, Rolls Royce et 
d’autres compagnies.

Le sénateur Carter: Pouvez-vous nous dire 
quelque chose au sujet de votre programme 
de réacteurs nucléaires? Je crois que la 
Grande-Bretagne a été une pionnière dans le 
domaine des réacteurs nucléaires. Votre pro­
ductivité est-elle trop modeste pour vous per­
mettre de faire face à la concurrence, ou fai­
tes-vous concurrence aux producteurs 
internationaux?

Le professeur Blackett: Non.
Le sénateur Carter: Que se produit-il?
Le professeur Blackett: C’est une longue 

histoire et je ne suis pas tout à fait compétent 
pour en parler. La première initiative du 
comité spécial de la Chambre des communes 
a été d’étudier l’industrie de l’énergie 
nucléaire et ses délibérations sont réunies 
dans un livre très volumineux. On y trouve 
une multitude de renseignements fort 
intéressants.

Bref, nous avons obtenu d’excellents résul­
tats au point de vue technologique. Nous avons 
fait un bon travail en introduisant efficace­
ment l’énergie nucléaire en Grande-Bretagne. 
Nous produisons plus d’énergie nucléaire pour 
le Réseau que tout autre pays du monde, mais 
nos réacteurs ne semblent pas se vendre à 
l’étranger. Nous en avons vendu deux au 
début, un à l’Italie et un au Japon, mais les 
Américains qui ont procédé beaucoup plus 
lentement au début—délibérément—ont inau­
guré un programme considérable de construc­
tion de stations énergétiques; en outre, la 
majorité de leurs commandes à l’exportation 
semblent porter sur leurs deux genres de



104 Comité spécial

réacteurs, le réacteur à eau bouillante et le 
réacteur à eau pressurisée, qui sont techni­
quement très différents du nôtre, le réacteur 
perfectionné, refroidi au gaz. Nous avons très 
bien réussi au point de vue technologique, 
mais non au domaine des exportations.

Cette situation a soulevé des débats très 
animés au Royaume-Uni, surtout au sujet du 
rapport entre les consortiums et l’A.E.A., et 
les écrits à ce sujet sont très volumineux. 
C’est un problème extrêmement compliqué 
qu’il est difficile de résumer, et je ne suis pas 
en mesure de passer un jugement valable sur 
ce qu’il faudrait faire. Tout le monde convient 
que la situation n’est pas ce qu’elle devrait 
être.

Le sénateur Carter: Vous ne l’attribuez pas 
à une faible productivité?

Le professeur Blackett: Pas à une faible 
productivité au sens commercial habituel. On 
dit cependant que la partie technique d’un 
réacteur coûte deux fois plus cher au 
Royaume-Uni qu’aux États-Unis.

Les stations nucléaires que nous avons 
répondent très bien aux exigences de notre 
propre Commission centrale d’électricité, soit 
de grosses unités opérant sous très forte ten­
sion. Toutefois, elles ne semblent pas conve­
nir aussi bien à des unités plus petites et la 
plupart de nos clients éventuels ne veulent 
pas d’unités aussi puissantes. Les Américains 
nous ont damé le pion au point de vue com­
mercial, je le crains, bien qu’à l’heure 
actuelle nous possédions une production d’é­
nergie nucléaire inégalée au monde.

Le sénateur Carter: Comment se compare 
le coût de production d’énergie à l’aide de 
réacteurs nucléaires et par d’autres moyens?

Le professeur Blackett: Des comparaisons 
ont été faites et publiées. La principale étude 
a été réalisée il y a deux ans environ lorsque 
la Commission centrale d’électricité a fait une 
évaluation de l’A.G.R.; on a alors comparé 
son coût avec celui des génératrices chauffées 
à l’huile et des réacteurs nucléaires de type 
américain. De telles évaluations ne sont pas 
faciles à faire parce que les réponses dépen­
dent de tant de facteurs, y compris le taux 
d’escompte employé ou le fait qu’un modèle 
exige plus de capital qu’un autre. J’ai lu que 
les modèles américains exigent une immobili­
sation moins importante, mais coûtent plus 
cher à exploiter, alors qu’avec les nôtres c’est 
tout le contraire. Les pays qui manquent de 
capitaux préfèrent les réacteurs moins coû­
teux au titre des capitaux. Les différences

toutefois ne semblent pas avoir été important 
tes. Les calculs publiés montrent que les sta­
tions A.G.R. qui seront raccordées au réseau 
du Royaume-Uni en 1972 produiront de l’élec­
tricité qui coûte sensiblement moins cher l’u­
nité que celle qui est produite par les généra­
trices chauffées à l’huile, alors que celles-ci 
produisent de l’électricité moins coûteuse que 
les réacteurs nucléaires américains.

Comme je l’ai dit, cependant, on ne s’ac­
corde pas très bien sur la base de ces évalua­
tions parce qu’elles se fondent sur le prix 
relatif des capitaux et sur d’autres éléments 
de calcul.

Le sénateur McGrand: La recherche indus­
trielle au Royaume-Uni est-elle reliée de 
quelque façon à celle que poursuivent leS 
membres du Marché commun? En d’autres 
termes, les initiatives sont-elles coordonnées 
dans ce domaine?

Le professeur Blackett: On en discute beau­
coup à l’heure actuelle. L’idée d’un écart tech­
nologique a été soulevée en Grande-Bretagne’ 
en Italie et ailleurs. Tout le monde cherche a 
déterminer si une coordination des efforts ne 
serait pas utile. On parle beaucoup d’essayer 
de coordonner les programmes à la base 
Nous collaborons, naturellement, dans leS 
domaines de la science pure et de la physi<3u® 
énergétique, comme dans celui de l’espace e 

peut-être dans nombre d’autres domaine5' 
Mais quand il s’agit de programmes indu5" 
triels réels, on ne peut aller bien loin sur un® 
base intergouvemementale. Il faut établir 
coordination entre les diverses sociétés.

Je ne sais pas ce qui se produit, mais c’eS 
là l’affaire des sociétés elles-mêmes. Pal 
exemple, l’industrie britannique de l’ordih^ 
tion devrait-elle s’allier à son homologue coh

eur°'tinentale pour en faire une entreprise rc«péenne? C’est là un domaine difficile Pa 
que le gouvernement n’a pas réellement 
possibilité d’y faire grand-chose, sauf Pre 
son appui moral et peut-être financer 
prise dans une certaine mesure si elle abcu 
Il y a eu toutefois de nombreux entretiens 
sujet d’industries britanniques et d’indusû ,j 
continentales. L’aviation est un domaine °ü 
existe une certaine coopération avec l’Eur 
sur la base de sociétés individuelles cornb1 ^ 
ditées par les gouvernements. Beaucoup^
gens aimeraient voir ce genre de coopén 
se répandre encore davantage. Cependant 
désireux sommes-nous de voir la chose 
réaliser, il n’est pas facile de trouver 
moyen d’y parvenir.

Le président: N’est-ce pas là, cepen 
élément vital de l’ensemble du tableau ■

dan4’
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Le professeur Blackett: Vital, oui.
Le président: Parce que vous pourriez 

autrement bâtir des industries qui semble­
raient viables au niveau du pays individuel, 
mais qui ne pourraient jamais faire face à la 
concurrence américaine.

Le professeur Blackett: Oui. On a accepté 
le fait dans le domaine de l’aviation; il n’y a 
Pas à en douter. Nous collaborons à plusieurs 
Projets, non seulement à la réalisation du 
Concorde avec la France mais de l’aérobus 
avec l’Allemagne. On a prétendu que l’indus­
trie de l’ordination n’est pas viable par elle- 
même et qu’elle doit s’allier avec celle du 
continent, mais le gouvernement ne peut faire 
Une telle déclaration. Il peut aider à amener 
ce résultat mais la décision relève des entre­
prises elles-mêmes. L’initiative du gouverne­
ment est limitée à cet égard. Nous devrions y 
faire quelque chose. Le gouvernement peut 
offrir de l’encouragement et peut-être une 
aide financière importante, et espérer que la 
chose démarrera.

Les Français éprouvent certaines difficultés 
avec leur programme d’ordination. Ils possé­
daient une bonne firme du nom de BULL 
mais elle a eu des ennuis financiers et a été 
achetée par la General Electric of America. Il 
n existe pas à l’heure actuelle de forte indus- 
trie de l’ordination en Europe sauf au 
Royaume-Uni.

La France a dit: «Il nous faut une industrie 
de l’ordination» et elle a annoncé qu’elle con- 
sacre une forte somme, sauf erreur, quelque 

millions de livres, à la création d’une 
mdustrie de l’ordination qui sera viable d’ici 

970. Elle s’est lancée dans l’affaire en disant:
nous la faut.» Nous ne pouvons forcer les 

rançais à se joindre à nous. Ils font ce que 
hous faisons, c’est-à-dire qu’ils créent tout 
p akord une industrie nationale. Quand ils 

auront, il sera peut-être possible de 
msionner.

Le sénateur Grosart: Les pays du Marché 
c°mmun ont-ils fait un progrès notable en 

e de fixer un ordre de priorité à leur pro- 
Uct*°n industrielle?
Le professeur Blackett: Je ne le sais vrai- 

fafnt Pss, mais je soupçonne qu’ils n’ont pas 
Erand-chose.

Le sénateur Grosart: Oui.
Sei~,6 professeur Blackett: Je n’ai pas de ren­

dements précis à ce sujet.
faïcsSénateur Hays: Professeur Blackett, que 

'Vous quand un programme de recher­

che devient désuet? Qui décide quand aban­
donner un programme? Comment empêchez- 
vous que des programmes se prolongent 
indéfiniment et ne soient jamais terminés, 
alors qu’ils ne sont pas rentables?

Le professeur Blackett: Mon professeur 
Rutherford avait l’habitude de dire: «C’est très 
important de savoir quelles expériences ten­
ter, mais beaucoup plus important de savoir 
quelles expériences abandonner». C’est une 
question très difficile qui pose de très lourdes 
responsabilités pour les propriétaires des 
grandes stations, autrement dit les ministères 
du gouvernement qui les administrent. Je 
crois que dans le passé le contrôle a été très 
relâché et certains programmes se sont tout 
simplement perpétués. On dit même que dans 
certains cas personne ne se souvient pourquoi 
un programme a été entrepris: il a survécu 
par la seule force de l’inertie. Dans les gran­
des stations, il est très difficile de contrôler la 
chose. Je ne crois pas qu’il y ait matière à 
scandale mais il existe certainement des acti­
vités peu importantes qui devraient cesser. Le 
ministère de la Technologie est en voie de 
mettre sur pied un organisme interne de régie 
des politiques des stations de recherche. Les 
programmes de recherches de ce ministère 
coûtent quelque 100 millions par année. L’or­
ganisme proposé devrait être en mesure de 
faire disparaître certains chevauchements. On 
poursuit des recherches sur les matériaux 
dans une demi-douzaine de laboratoires du 
gouvernement sans qu’il y ait eu une coordi­
nation convenable dans le passé. Le nouveau 
régime assurera cette coordination.

Le président: Sera-t-elle assurée par le 
ministère de la Technologie?

Le professeur Blackett: Oui.
Le sénateur Hays: Que dire des program­

mes qui font double emploi?
Le professeur Blackett: Us sont compris.
Le sénateur Hays: Proposez-vous la créa­

tion d’une commission de révision?
Le professeur Blackett: Oui.
Le sénateur Hays: Permettant d’évaluer le 

programme d’année en année?
Le professeur Blackett: Il existera des 

mécanismes exécutifs au ministère de la 
Technologie qui contrôleront les programmes 
de la station, et quand un programme aura 
été établi, ils s’assureront qu’il n’y a pas de 
chevauchement.

Le sénateur Hays: Les programmes que 
vous appuyez sont-ils partagés avec l’indus­
trie, ce qui aiderait probablement?
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Le professeur Blackett: Quelques-uns sont 
partagés avec l’industrie, mais il n’y en a pas 
assez. Nous essayons d’en augmenter le nom­
bre. Beaucoup de programmes sont conçus à 
la station même, et très souvent le travail est 
excellent. Le problème est qu’une partie des 
travaux consiste en recherche pure de très 
haute qualité. Malvern, l’excellente station 
électronique qui a fait une si grande partie 
des travaux sur le radar durant la guerre—et 
qui, soit dit en passant, excelle dans la 
radioastronomie—a entrepris de merveilleuses 
recherches du genre universitaire. Ces recher­
ches sont de premier ordre et font beaucoup 
honneur au pays, mais je crois qu’elles se 
font au mauvais endroit. La difficulté c’est 
que ces stations gouvernementales font de la 
recherche pure d’une façon très brillante, 
parallèlement à leurs programmes de travaux 
pratiques, de sorte qu’il faut beaucoup de 
doigté pour administrer la station.

Le sénateur Prowse: Existe-t-il un registre 
ou catalogue central des recherches afin 
qu’une personne n’entreprenne pas des tra­
vaux qui ont déjà été accomplis ailleurs au 
pays ou à l’étranger?

Le professeur Blackett: On y travaille à 
l’heure actuelle. Je ne crois pas, en fait je 
suis sûr, que cela n’a jamais été fait aupara­
vant. Il y avait beaucoup de chevauchement 
dans certains domaines, mais je pense qu’on 
corrigera la situation.

Le sénateur Prowse: Est-il réellement pos­
sible d’obtenir la coopération des autres pays 
pour établir un tel registre? Voici à quoi je 
veux en venir. Tous les pays poursuivent des 
recherches sur leur propre territoire et ils 
peuvent éliminer le chevauchement chez eux 
lorsqu’ils savent qu’il y en a. Mais existe-t-il 
un échange d’information entre les pays d’Eu­
rope et l’Amérique? Comptez-vous obtenir 
des renseignements d’eux sur les travaux 
qu’ils poursuivent et les renseigner sur vos 
propres activités afin que deux pays ne se 
livrent pas aux mêmes recherches?

Le professeur Blackett: Voulez-vous dire 
avec les États-Unis, par exemple?

Le sénateur Prowse: Avec les États-Unis, et 
peut-être même avec l’URSS.

Le professeur Blackett: Je ne saurais dire, 
mais je soupçonne que dans une partie du 
domaine de la défense nous collaborons avec 
les États-Unis et nous avons échangé des opi­
nions avec eux. Je ne crois pas qu’il en soit 
ainsi dans le domaine civil. Il y a une certaine 
partie de ce domaine qui n’a rien à voir avec

l’industrie manufacturière, comme la pollu­
tion de l’eau, et où nous collaborons sans 
doute avec d’autres pays, parce qu’il n’y 
existe aucune concurrence industrielle. Je ne 
pense pas qu’il y ait beaucoup de collabora­
tion dans le secteur industriel.

Le sénateur Prowse: Le point que je veux 
souligner et que j’ai entendu discuter, c’est 
que bien souvent ce qui importe le plus dans 
la recherche est d’apprendre qu’une chose est 
impossible à réaliser.

Le professeur Blackett: Oui.
Le sénateur Prowse: Une firme peut faire 

des recherches et trouver la réponse à telle ou 
telle question. Puis une autre fait face au 
même problème et ce n’est qu’après avoir 
achevé les mêmes travaux de recherche 
qu’elle apprend qu’elle aurait pu économiser 
beaucoup de temps et d’argent si les rensei­
gnements pertinents avaient été à sa disposi­
tion. Je suppose que cette information n’est 
pas disponible à l’heure actuelle.

Le professeur Blackett: Je crois qu’elle est 
disponible en théorie mais les gens ne font 
que commencer à en tirer parti. C’est un pro­
blème très complexe. Beaucoup de travail 
remarquable est accompli en fait de recher­
che sur les matériaux dans une demi-dou­
zaine de stations. Il faudra du temps pour 
éviter tout chevauchement.

Le président: Vous envisagez alors qu’à l’a­
venir la recherche à ce niveau sera probable­
ment mieux surveillée et contrôlée qu’elle ne 
l’a été dans le passé?

Le professeur Blackett: Certainement, cela 
ne fait aucun doute. Elle sera contrôlée de 
deux façons au moins. D’abord, en évitant les 
chevauchements évidents, ensuite, en reliant 
immédiatement ce qui se fait à telle ou telle 
industrie manufacturière. Ce sont les deux 
objectifs principaux que nous cherchons 3 
atteindre.

Le sénateur Cameron: Reconnaissant 1’°' 
rientation croissante des scientifiques dans Ie 
monde et le fait que vous êtes membre de 
l’Académie soviétique des sciences, obtenez- 
vous beaucoup de renseignements de ces 
gens-là ou partagent-ils leur technologie avec 
nos hommes de science? Ici au Canada, nous 
bénéficions des recherches qui se font dans Ie 
Nord sur le pergélisol et sur l’industrie fores­
tière. Je me demande jusqu’où va cette col' 
laboration.

Le professeur Blackett: Il y a beaucoup d6 
collaboration en Europe dans le domaine de
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la science pure; elle se fait par l’entremise de 
la C.E.R.N. et d’organismes semblables ainsi 
lue par les échanges constants entre les per­
sonnes qui voyagent de part et d’autre. La 
Société royale organise de nombreuses visites 
réciproques avec l’Académie soviétique et 
entre les laborantins. Nous sommes bons amis 
avec eux et nous allons souvent voir leurs 
laboratoires et y travailler. Il y a eu égale­
ment bon nombre de missions commercia­
les—le ministre de la Technologie, M. Wedge- 
^ood Benn, a fait partie d’une telle mission 
récemment—et il y a eu des accords assez 
impliqués en vue d’échanges de renseigne­
ments. Un de ces accords a été publié. J’i- 
Shore ce qu’ils contenaient réellement.

Je pense qu’on peut aller assez loin dans ce 
Senre d’échanges mais qu’on se heurte à des 
Problèmes quand on touche aux limites de la 
commercialisation. Le gouvernement britanni­
que ne peut aller en URSS et se déclarer prêt 
a collaborer, disons, à la fabrication de 
moteurs diésel parce qu’au Royaume-Uni c’est 
mdustrie qui fabrique les moteurs diésel, 
°n le gouvernement. Certains de ces accords 

donc de nature assez générale. D’autre 
,art, ils peuvent conduire à de très importan­
ts affaires commerciales, comme celle qui est 
(j.jVenue entre les Russes et la société Fiat 
j, talie, ou les nombreux contrats obtenus par 
^■hgleterre dans le domaine du génie chimi- 

0 e lourd. Ces missions de bonne entente 
Sanisées par les ministères ou les académies 

b0ÜV.ent créer des relations susceptibles d’a- 
nçUlir a des contrats commerciaux, mais elles 

Peuvent conclure de contrats elles-mêmes 
de Ce qu’elles ne s’intéressent pas au domaine 
clé/3- ^brication au Royaume-Uni. Voilà la

l’h.

de l’affaire.

énaiaur Cameron: Vous parliez tout à 
qü®Ure de l’industrie de l’ordination. Je dirais 
^ 6 le Rideau de fer est tout à l’avantage du 
Us^aUme'Uni Parce que lorsque j’ai visité des 
(jer^es de Pologne et de Tchécoslovaquie l’an

6rhier 1 ai remarqué que les ordinateursêtaient
qUe u presque tous de fabrication britanni- 
diat • J’ai demandé à mes hôtes s’ils avaient du 
ce n?riel arnéricain et ils m’ont répondu: «Non, 
irr,n °St pas la politique du gouvernement d’en

Porter,.
Le

pitons 
Vfitldu bon

Le
d’Éta^ena.teur Grosari: Faites-vous des ventes 
la m, a État, comme vous le faisiez pendant

suerre?
Le D

de$ c. r°lesseur Blackett: Je ne puis songer à 
s Porticuliers. Je n’ai aucun doute que

Professeur Blackett: Je pense que nous 
ce domaine à fond. Nous avons 
nombre d’appareils.

certains ministères de l’État font des achats à 
d’autres gouvernements, mais je n’en suis pas 
sûr. Je suppose que cela se fait dans le 
domaine de la défense, mais je ne saurais 
apporter de précisions.

Le sénateur Grosart: Vous avez parlé beau­
coup de rationaliser l’effort national au palier 
de l’administration. Quelques-uns d’entre 
nous semblent penser que la Grande-Bretagne 
manque de rationalisation au niveau de la 
main-d’œuvre. Qu’en pensez-vous?

Le professeur Blackett: Je ne puis dire 
grand-chose à ce sujet, si ce n’est que cette 
opinion n’est vraiment pas très à jour. D’au­
tre part, nous perdons beaucoup moins d’heu­
res de travail à la suite de grèves que la 
France ou les États-Unis. Nous n’avons pas 
une mauvaise réputation en fait de grèves. 
J’ai même entendu des économistes dire que 
nous avons trop peu de grèves, parce que les 
syndicats ouvriers ne font pas assez pression 
sur la direction pour améliorer sa 
productivité. Je ne sais pas si notre régime 
syndical est désuet ou non. Évidemment, il 
peut changer, mais nous avons assez bien 
réussi, je pense. Notre productivité, cepen­
dant, laisse à désirer, ce qui dépend plus du 
patronat que des syndicats.

Le sénaleur Grosari: Sauf que cette situa­
tion pourrait fort bien se rattacher à votre 
faible incidence de grèves?

Le professeur Blackett: Peut-être.

Le président: Vous avez parlé des efforts 
du ministère de la Technologie pour augmen­
ter la recherche dans diverses compagnies 
individuelles. Essayez-vous aussi d’encourager 
l’organisation de la recherche coopérative au 
sein des diverses industries?

Le professeur Blackett: Oui. Nous avons un 
réseau bien établi d’environ 42 associations de 
recherche, qui existe depuis plus de vingt 
ans. Certaines de ces associations sont bien 
connues, comme l’Institut Shirley qui s’oc­
cupe de recherches sur les textiles. Il y a 
aussi la British Iron and Steel Research Asso­
ciation (BISRA), ainsi que la Production En­
gineering Research Association (FERA), tout 
aussi importante. Les associations de recher­
che sont financées en partie par le gouverne­
ment mais elles sont subventionnées surtout 
par l’industrie, et c’est cette dernière, non le 
gouvernement, qui les administre à l’aide de 
comités consultatifs, etc. Certaines associa­
tions sont excellentes, et toutes sont utiles, 
sans l’être énormément. L’un des facteurs en
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cause est que les grandes firmes leur confient 
rarement leurs problèmes mais essaient plutôt 
de les résoudre par elles-mêmes. Certaines 
associations de recherche sont peut-être tout 
au plus des organismes de dépannage qui 
aident les petites sociétés à surmonter leurs 
difficultés.

Le président: Le ministère de la Technolo­
gie n’essaie-t-il pas de leur insuffler une nou­
velle vie?

Le professeur Blackett: Oui. Il est très 
actif, surtout dans les bureaux régionaux où 
il cherche à améliorer l’industrie locale en lui 
disant quoi faire. Tout cela est expliqué dans 
la publication du ministère. Il existe beau­
coup de publications à ce sujet que je pour­
rais vous remettre ou vous faire parvenir. 
C’est un service très important. J’ai ici un 
livre intitulé Technical Services for Industry, 
publié par le ministère de la Technologie en 
1968, que je peux vous remettre 
immédiatement.

Le ministère émet aussi bon nombre de 
publications au sujet des services de calibrage, 
d’étalonnage et de divers autres services que 
nous offrons à l’industrie.

Le sénateur Grosart: Pourriez-vous nous 
parler des effets possibles pour la Grande- 
Bretagne d’un Marché commun atlantique?

Le professeur Blackeff: On en a beaucoup 
parlé mais, à tort ou à raison, notre gouver­
nement, comme le précédent, s’est donné 
pour mission de se joindre à l’Europe et au 
Marché commun. Le marché atlantique est 
une sorte de solution de rechange, si en 
définitive nous sommes exclus du Marché 
commun européen. Le gouvernement actuel 
n’admet pas que nous en soyons exclus en 
permanence, et la politique officielle consiste 
toujours à attendre le bon moment, à mettre 
nos cartes sur table et à être prêts à entrer 
quand la situation nous le permettra.

Aussi longtemps que cette politique sera 
maintenue, on ne songera pas à examiner les 
possibilités d’un marché plus étendu. Cepen­
dant, je ne suis pas au fait de la politique du 
Marché commun, qui est très compliquée.

Le sénateur Carter: Je voudrais donner 
suite à la question posée tout à l’heure par le 
sénateur Grosart. Vous lui avez répondu, je 
crois, que la faible productivité n’était pas 
entièrement imputable aux syndicats mais, 
dans une certaine mesure, au patronat.

Le professeur Blackett: En grande partie.

Le sénateur Carter: Surtout au patronat. 
Dans le cas des filiales de sociétés américai­
nes, la direction est-elle américaine ou locale? 
Lorsqu’elle est américaine, remarque-t-on une 
différence notable dans la productivité?

Le professeur Blackett: Quelques-unes sont 
gérées par des Américains et certaines d’entre 
elles ont une productivité qui se rapproche de 
la productivité américaine. Mais il y a des cas 
où des usines construites au Royaume-Uni à 
l’image exacte de celles des États-Unis ont 
une productivité nettement inférieure.

Le sénateur Grosart: Les grèves ont-elles 
été nombreuses?

Le professeur Blackett: C’est difficile à dire- 
On ne peut sûrement blâmer les pauses thé-' 
On a fait beaucoup de recherches sur la ques­
tion de la productivité mais on ne parvient 
pas à expliquer pourquoi la nôtre est telle­
ment inférieure à celle des États-Unis.

Je pense que les gens considèrent les Amé­
ricains comme étant plus dynamiques. Les 
heures de travail au Royaume-Uni sont 
actuellement plus longues qu’en Amérique, 
non plus courtes. On a calculé il y a plusieurs 
années que le travailleur moyen aux États- 
Unis disposait d’environ deux fois et demie 
plus de chevaux-vapeurs—c’est-à-dire de 
mécanisation—que son homologue au RoyaU' 
me-Uni. Même alors, ce sont des chose5 
que l’on ne peut changer du jour au lende­
main; il faut investir des capitaux dans de5 
machines modernes, dans des moyens de 
manutention plus rapides, dans un matériel 
de manutention plus considérable—autan1 
d’opérations qui sont plus fortement mécan1' 
sées aux États-Unis et qui permettent de 
réduire les heures de travail. Si la production 
minimum d’un ouvrier au Royaume-Uni e5 
de 2,500 livres sterling par année, on troU' 
vera qu’elle est probablement de 7,000 livfe 
en Amérique. Je connais cependant certain65 
firmes en Angleterre qui espèrent atteindn 
une production de 7,000 livres par tête.

Le sénateur Carter: Notre production 
canadienne accuse un écart de 25 à 30 p- 1 
par rapport à celle des États-Unis, suiva1? 
l’industrie. Notre Conseil économique a ath 
bué cet écart à la différence d’instructi0 
Pensez-vous que la même raison serait val3 
ble en Angleterre?

st
Le professeur Blackett: Notre écart ‘ 

beaucoup plus grand que le vôtre et je Pel1 
que l’instruction y est pour quelque cho 
Depuis toujours, nous avons une excelle jj 
éducation mais elle est réservée aux élites- 
semble maintenant que le manque d’insh 
tion supérieure chez une forte proportion { 
notre population âgée de plus de 16 ans
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un handicap dans l’industrie technologique 
moderne. Autrefois, cela ne représentait pas 
un inconvénient, mais aujourd’hui c’en est un, 
et l’écart en matière d’instruction est peut- 
être la cause de notre rendement inférieur. Je 
he crois pas avoir vu d’estimation sérieuse de 
son importance, mais ce peut être en partie la 
cause de notre faible productivité. Dans l’en­
semble, toutefois, je crois que notre échec est 
surtout imputable à l’administration.

Le sénateur Prowse: Que dire du nombre 
d’ingénieurs et de techniciens qualifiés? Votre 
rendement inférieur serait-il dû à une pénurie 
de personnel technique, ou en avez-vous 
suffisamment?

livres comme professeurs. Ainsi le coefficient 
de l’augmentation des traitements au cours 
des années peut être de quatre ou cinq au 
Royaume-Uni, alors qu’aux États-Unis il n’est 
peut-être pas plus de deux ou trois. Aux 
États-Unis donc, les maisons d’enseignement 
offrent de gros salaires initiaux qui augmen­
tent moins rapidement qu’au Royaume-Uni. 
C’est pourquoi, en Angleterre, l’exode des 
cerveaux tend surtout à se faire chez les 
jeunes.

Le sénaieur Prowse: Cela veut-il dire, pro­
fesseur Blackett, que vous produisez progres­
sivement plus de techniciens que vous ne 
pouvez utiliser?

Le professeur Blackett: Nous en avons trop 
Peu en termes absolus dans l’ensemble du 
Pays, et surtout dans l’industrie. Nous aime­
rons en avoir davantage, mais cela ne veut 
Pas dire qu’il .y a assez de postes attrayants 
Pour un nombre beaucoup plus grand à 
heure actuelle. Malheureusement, certains 

Acteurs de l’industrie ne présentent pas un 
asPect très alléchant pour tous les jeunes hom- 
11168 ; c’est ce qui explique en partie l’exode 
considérable d’ingénieurs, qui est beaucoup 
PJhs importante que celle des scientifiques. 
"°us avons certainement besoin d’un plus 
grand nombre de scientifiques et d’ingénieurs 
^°hipétents. Ce n’est pas uniquement une 
gestion d’en embaucher davantage pour la 
^cherche et le développement, mais d’en atti- 
er davantage vers les autres secteurs de la 
°duction, c’est-à-dire vers les divers centres 

6 la chaîne de l’innovation. J’estimerais per- 
hnellement qu’une trop forte proportion de 

s s ingénieurs et scientifiques compétents 
ht affectés à la recherche et au développe- 

. 6ht et pas assez à la production et à la 
ab«cation.

hot16 s®naleur McGrand: Vous dites dans vos 
O es qu’ils ne sont pas aussi bien rémunérés. 

ei serait l’écart relatif avec leurs homolo- 
es canadiens ou américains?

le 6 Professeur Blackett: De façon générale, 
brj.aPP°rt entre salaires américains et salaires 
tre anniques est d’environ deux et demi con- 

uh- C’est un écart très considérable.
LeSeot sénateur McGrand: Dans tous les cteurs?

hiffi:. professeur Blackett: Je crois que la 
hes 1Cnce est très marquée chez les plus jeu- 
do^l’ ^ais il est très difficile de l’exprimer en 
Je nJs et de faire une comparaison valable, 
soientPense pas cependant que les professeurs 
qu>e tellement plus mal payés en Angleterre 
hient ô^êrique, mais les jeunes le sont sûre- 
®ham nans nos universités, nos jeunes ensei- 
Çon ^ a reèoivent un traitement initial d’envi- 
Üs af’( livres par année et, s’ils réussissent, 

eignent en définitive de 4,000 à 5,000

Le professeur Blackett: Dans le sens qu’ils 
s’en vont à l’étranger, oui. Quant à notre 
capacité de les absorber, c’est un fait que 
l’industrie ne parvient pas à les attirer en 
grand nombre.

Le sénaieur Prowse: En d’autres termes, ils 
ne trouvent pas les occasions d’emploi 
voulues?.

Le professeur Blackett: Pas à des condi­
tions attrayantes. J’ai découvert dernièrement 
un fait très intéressant que presque personne 
ne semble avoir remarqué: c’est que les trai­
tements dans l’administration, qu’il s’agisse 
de techniciens, de comptables, des services de 
production ou de vente, augmentent très sen­
siblement selon l’importance de la compagnie. 
Ainsi, une compagnie dont le chiffre d’affai­
res est de moins d’un million de livres ster­
ling et qui compte moins de 500 employés, 
par exemple, paierait tous ces employés une 
moyenne de 2,000 livres par année, alors que 
la firme ayant un chiffre d’affaires de 20 mil­
lions et comptant plus de 10,000 employés 
paierait le double, soit 4,000 livres par année.

Ces faits constituent un autre argument en 
faveur des grandes compagnies, ou plutôt 
contre les petites entreprises.

Le sénaieur Cameron: Vous avez dit tantôt, 
professeur Blackett, que le ministère de la 
Technologie emploie 9,000 scientifiques et 
ingénieurs qualifiés à la recherche et au déve­
loppement, et 40,000 employés. Les 9,000 
scientifiques et ingénieurs sont-ils compris 
dans ces 40,000 employés, ce qui ferait une 
proportion de quatre techniciens contre un 
homme de science?

Le professeur Blackett: Oui, les 40,000 com­
prennent les 9,000. Mais la chose est réelle­
ment plus compliquée, parce qu’il y a le côté 
industriel et le côté production de l’A.E.A. 
Ainsi, bon nombre des 40,000 employés ne 
sont pas affectés à la recherche et au dévelop­
pement, mais au dessin technique, à la pro­
duction de prototypes, etc. La division du 
génie est donc très importante, comme dans 
toute autre usine, et on y trouve une forte 
partie des 40,000 employés en question.
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Le sénateur Cameron: Quel pourcentage de 
l’ensemble du personnel scientifique ces 9,000 
représenteraient-ils? Avez-vous ce chiffre?

Le professeur Blackett: Oui. L’autre jour le 
secrétaire permanent du ministère de la 
Technologie indiquait qu’il compte dans ses 
stations 9,000 ingénieurs et scientifiques qua­
lifiés s’occupant de recherche et de dévelop­
pement, sur un nombre total de 55,000 ainsi 
employés dans le pays tout entier. En compa­
raison des 55,000 préposés à la recherche et 
au développement, l’ensemble des ingénieurs 
et scientifiques qualifiés est, pour le pays tout 
entier, de plus de 200,000. Évidemment, nom­
bre de ceux-ci se trouvent dans tous les sec­
teurs de l’enseignement et beaucoup sont dans 
d’autres secteurs de l’industrie que celui de la 
recherche et du développement.

Pour résumer, 9,000 ingénieurs et scienti­
fiques qualifiés s’occupent de recherche et de 
développement sous l’autorité du ministère de 
la Technologie, y compris ceux de 1 ’Atomic

Energy Authority, ce qui représente 16 p. 100 
de l’ensemble des 55,000 ingénieurs et scienti­
fiques qualifiés qui s’occupent de recherche et 
de développement.

Le président: Je sais que le professeur 
Blackett est invité à déjeuner et je crois que 
nous ferions bien de lever la séance. Avant de 
le faire, toutefois, j’aimerais vous remercier 
une fois de plus, monsieur, au nom du 
Comité, d’avoir fait ce voyage spécial pour 
nous rendre visite et nous éclairer. Je suis sûr 
que nous avons tous appris beaucoup de cho­
ses ce matin en vous écoutant. Nous vous 
remercions infiniment et vous souhaitons bon 
voyage de retour dans votre pays.

Le professeur Blackell: Merci beaucoup.

Le président: Le comité s’ajourne donc 
jusqu’à 14 h. 30 demain, alors que nous 
entendrons le professeur Porter.

La séance est levée.
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ORDRES DE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 2 novembre 1967:

L’honorable sénateur Lamontagne, C.P., propose, appuyé par l’ho­
norable sénateur Gershaw:

Qu’un Comité spécial du Sénat soit nommé pour enquêter et faire 
rapport sur la politique scientifique du gouvernement fédéral en vue 
d’en évaluer les priorités, le budget et l’efficacité, à la lumière de l’ex­
périence des autres pays industrialisés et des exigences du nouvel âge 
scientifique et, sans restreindre la généralité de ce qui précède, pour 
enquêter et faire rapport sur les questions suivantes:

a) les tendances récentes que révèlent les budgets affectés à la 
recherche et au développement, au Canada, en regard de mon­
tants attribués aux mêmes fins dans d’autres pays industrialisés;

b) les travaux de recherche et de développement exécutés par le 
gouvernement fédéral dans les secteurs des sciences physiques, 
biologiques et humaines;

c) l’aide fédérale accordée aux travaux de recherche et de déve­
loppement qu’exécutent des particuliers, des universités, l’in­
dustrie et d’autres groupes dans les trois secteurs scientifiques 
susmentionnés; et

d) les principes généraux d’une politique scientifique pour le Ca­
nada, qui soit audacieuse et efficace, ses besoins financiers à 
long terme et les structures administratives que requiert son 
exécution.

Que le Comité soit autorisé à retenir les services de conseillers juri­
diques ou techniques ou du personnel de bureau qu’exigent les fins de 
l’enquête; et

Que le Comité soit autorisé à convoquer des personnes, à exiger la 
production de documents et de dossiers, à siéger pendant les séances ou 
les ajournements du Sénat, et à faire rapport de temps à autre.

Après débat,
L’honorable sénateur Flynn, C.P., propose, pour l’honorable séna­

teur Phillips, appuyé par l’honorable sénateur Choquette, que la suite 
du débat sur la motion soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

La motion, mise aux voix, est adoptée.

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 8 novembre 1967:

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur la motion de 
l’honorable sénateur Lamontagne, C.P., appuyé par l’honorable sénateur 
Gershaw, tendant à la formation d’un Comité spécial du Sénat pour en­
quêter et faire rapport sur la politique scientifique du gouvernement 
fédéral.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.
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Avec permission
Le Sénat se reporte aux Avis de motions.
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par l’hono­

rable sénateur Deschatelets, C.P.;
Que le Comité spécial du Sénat nommé pour enquêter et faire rap­

port sur la politique scientifique du gouvernement fédéral soit composé 
des honorables sénateurs Aird, Argue, Bélisle, Bourget, Cameron, Des­
ruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, Lamontagne, Lang, Leonard, Mac- 
Kenzie, McCutcheon, Phillips, Sullivan, Thompson et Yuzyk; et

Que le comité soit autorisé à faire imprimer au jour le jour les 
documents et les témoignages dont il peut ordonner l’impression.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.

Le greffier du Sénat,
J. F. MacNEILL.
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PROCÈS-VERBAL
Le mercredi 20 mars 1968

Conformément à la motion d’ajournement et à l’avis de convocation, le 
Comité spécial de la politique scientifique se réunit aujourd’hui à 2 heures et 
demie de l’après-midi.

Présents: Les honorables sénateurs Lamontagne (président), Aird, Bélisle, 
Desruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, MacKenzie, McCutcheon et Sullivan— 
(10).

Également présents bien que ne faisant pas partie du Comité: Les hono­
rables sénateurs Carter, Kickham, Paterson et Quart—(4).

Assistaient à la réunion:
M. Philip Pocock, directeur de la recherche (physique)
M. Gilles Paquet, directeur de la recherche (humanités)

Vers 3 heures et demie de l’après-midi, le président se retire à cause d’une 
indisposition et l’honorable sénateur MacKenzie est nommé président suppléant.

Le témoin suivant est entendu:
Le professeur Arthur Porter

Chef du Département du génie industriel
Directeur suppléant, Centre de culture et de technologie
Université de Toronto

(Voir à l’endos, une notice biographique du témoin.)

A 4 h. 40 de l’après-midi, le Comité s’ajourne jusqu’à nouvelle convoca­
tion du président.

ATTESTÉ:
Le secrétaire du Comité, 

Patrick-J. Savoie.
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NOTICE BIOGRAPHIQUE DU TÉMOIN

Arthur Porter, né à Ulverston (Lancashire), en Angleterre; marié; un 
fils. Études: B.Sc. (physique), Université de Manchester, 1933; M.Sc. (physi­
que), Université de Manchester, 1934; Ph.D. (physique), Université de Man­
chester, 1936; Expérience universitaire: chargé de cours adjoint, Université de 
Manchester, 1936-1937; Postdoctoral Fellow, Département de physique, Mas­
sachusetts Institute of Technology, 1937-1939; professeur et directeur, Depart­
ment of Instrument Technology, Royal Military College of Science Shrivenham 
(Angleterre), 1946-1949; professeur, Department of Light Electrical Engineer­
ing, Imperial College of Science and Technology, University of London, 1955- 
1958; doyen de la Faculté de génie, Université de la Saskatchewan, 1958-1961; 
professeur et directeur, Département du génie industriel, Université de To­
ronto, depuis 1961; directeur adjoint, Centre de culture et de technologie, Uni­
versité de Toronto, depuis 1967. Expérience professionnelle: Agent scientifique, 
Admiralty Research Laboratory, Londres, 1939-1945; agent scientifique prin­
cipal, National Physical Laboratory, Teddington (Angleterre), 1946; directeur 
de la Division de la recherche, à la Ferranti Electric Ltd., Toronto, 1949-1955. 
Adhésions: membre du comité exécutif de la Marie Curie Memorial Founda­
tion, 1956-1958; membre du United Kingdom Radar and Signais Research 
Board, 1957-1958; membre de l’Epsom College Council, 1957-1958; membre du 
Conseil des recherches de la Saskatchewan, 1958-1961; président de la Cana­
dian Operational Research Society, 1963-1964; président du comité consultatif 
des sciences et de la médecine, Compagnie de l’exposition universelle (Mont­
réal), 1963-1967; membre du Conseil d’administration du Seneca College of 
Applied Arts and Technology, depuis 1967.
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LE SENAT

COMITÉ SPÉCIAL DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE 

TÉMOIGNAGES

Ottawa, le mercredi 20 mars 1968

Le Comité spécial du Sénat de la politique 
scientifique se réunit aujourd’hui à 2 h. 30 de 
l’après-midi, sous la présidence du sénateur 
Maurice Lamontagne.

Le président: Honorables sénateurs, on a 
^lentionné hier l’exode des cerveaux du 
Royaume-Uni. Nous en avons aujourd’hui un 
b°n exemple, mais heureusement, cela 
tourne, cette fois, à l’avantage du Canada.

Le professeur Arthur Porter est né en An­
gleterre et a obtenu un diplôme en physique 
de l’Université de Manchester. Il est venu au 
t-anada pour la première fois en septembre 
:949. Il retourna à Londres pour y exercer les 
onctions de professeur de génie électrique en 

puis rentra au Canada en 1958. Il est 
Maintenant chef du département du Génie 
Industriel, du Centre de culture et de tech- 
|:0logie à l’Université de Toronto. La direction 
:'J Centre relevait auparavant de M. Marshall 
ncLuhan, déménagé aux États-Unis, ce quiest

des
Un autre exemple malheureux de l’exode 
compétences.

, Le professeur Porter fera d’abord quelques 
Oservations préliminaires, comme c’est 
habitude, puis nous passerons à l’interroga- 
°ire.

professeur Arthur Porter (chef du 
^Parlement du Génie industriel, directeur 

^ Rpléant du Centre de culture et de lech- 
Sj ‘°9ie. Université de Toronto): Merci, mon- 
^ Ur ie président. Honorables sénateurs, per- 
1> ttez-moi, en premier lieu, de vous dire 

'êrne plaisir que j’éprouve d’être l’invité 
^ Présent Comité. Il semble bien, et per- 
déi-k'Z~m°i -*e dire avec resPecL Que vos n ^rations ont été le point de départ d’une 
W VeUe époque dans la recherche et le dévê­
tent scientifiques au Canada, car j’es

M5Dl.ession de M. McLuhan, que votre atti- 
6 Aspirée déborde le milieu ambiant.

°bj^°n exP°sé portera sur cinq points: les 
la politique actuelle, les questions 

Cg 0exes, certains projets de propositions, et

et permettez-moi de me servir ici de

fiue le considère comme quelques-uns des

principaux secteurs. La première partie sera 
d’orientation philosophique.

La principale question que nous nous 
posons et que se pose en réalité la société en 
général, c’est de savoir dans quelle direction 
nous voulons voir les changements s’effectuer 
dans le monde. «Changement» s’entend ici du 
monde physique et cette évolution est, en 
grande partie, la responsabilité des hommes 
de science et des technologues. Il arrive très 
souvent, aujourd’hui, que lorsque nous par­
lons de science, nous parlons en réalité de 
technologie. La plus grande partie du pro­
gramme spatial est non pas un programme 
scientifique mais un programme d’ordre 
technologique.

Je crois que les événements politiques, cul­
turels, sociaux et économiques n’occasionnent 
pas d’eux-mêmes les changements physiques 
dont je parle, bien qu’ils constituent l’élément 
central d’un climat et d’un milieu ambiant 
convenables. L’un des points que je souli­
gnerai parce que je considère qu’il est d’une 
importance majeure, c’est qu’une politique 
scientifique nationale doit s’affirmer par l’in­
teraction fructueuse, non seulement des scien­
tifiques et des technologues mais aussi des 
chercheurs, des technologues, des humanistes 
et des spécialistes des questions sociales. Le 
problème que nous envisageons aujourd’hui, 
c’est, en réalité, de rapprocher les deux cul­
tures de Lord Snow. Je crois que nous avons 
fait un pas dans cette voie, mais il reste 
encore beaucoup à faire.

La question que je pose—De quelle manière 
voulons-nous voir se produire l’évolution du 
monde?—en est une qui met nettement en 
cause les valeurs sociales et les décisions poli­
tiques; et puisque la science et la technologie 
sont, par leur nature même, si importantes, 
étant donné qu’elles constituent le mécanisme 
par lequel s’opère cette évolution, il nous faut 
donc en étudier les effets afin d’en venir à des 
décisions viables pour ce qui concerne, par 
exemple, nos objectifs sociaux.

Aujourd’hui, à proprement parler, la politi­
que scientifique du gouvernement se confond 
avec une politique scientifique nationale, 
parce que les gouvernements deviennent de 
plus en plus responsables du financement de
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la recherche et du développement scientifi­
ques. Il faut, je crois, formuler la politique 
scientifique nationale à partir de deux points 
de vue: premièrement, une politique pour la 
science; et deuxièmement, d’une manière 
dont les auteurs de la politique puissent for­
mer une association viable avec la science. 
Voilà donc deux aspects. Ce que je veux dire 
en réalité, c’est qu’il doit y avoir une synthèse 
croissante de connaissances scientifiques, 
d’une part, et de sagesse sociale, d’autre part.

Je crois que le besoin des «interprètes de la 
science»—qui se seront probablement familia­
risés avec l’idiome scientifique, puisque c’est 
la seule manière dont ils peuvent interpréter 
la science d’une façon objective—s’impose de 
plus en plus, étant donné que plus la science 
devient spécialisée, plus la technologie le 
devient et que, d’autre part, plus les langues 
en cause se spécialisent et plus il devient 
difficile de communiquer même entre les 
branches particulières de la science, et davan­
tage entre les branches des sciences et les 
sciences sociales, par exemple. Je suis sûr 
qu’on peut faire quelque chose à ce sujet. 
L’Expo 67 en a fourni une bonne preuve à 
Montréal, parce que cela constituait une par­
tie de l’objectif de l’Expo 67 dont le thème 
« Terre des hommes» se prêtait si admirable­
ment à communiquer le monde du travailleur 
scientifique et du technologue au profane et à 
l’étudiant. Ce que nous devons essayer de fai­
re—et je m’étends encore sur l’orientation 
philosophique—c’est de tirer le plus grand 
parti possible des ressources rares, et j’en­
tends des ressources vraiment rares, surtout 
des personnes, non seulement dans les domai­
nes de la science et de la technologie, mais 
dans les sciences, la technologie et sûrement 
les sciences sociales et, de plus en plus, les 
humanités. Il s’agit de tirer un avantage opti­
mum de ces ressources, non seulement du 
point de vue des simples particuliers, mais 
surtout du point de vue de groupes de parti­
culiers et de l’interaction de ces groupes.

Ce qui importe en second lieu, c’est de voir 
l’interaction de ces groupes dans le milieu 
ambiant. Le danger, c’est que nous avons tou­
jours été enclins à formuler des politiques 
scientifiques nationales à partir d’anciens 
milieux. Il est arrivé assez souvent au cours 
de l’histoire, comme l’a rappelé Marshall 
McLuhan, que l’homme ait adapté ses plus 
récentes techniques et idées à un vieux 
tableau. La voiture «sans chevaux» illustre ce 
fait. On a dit que cette caractéristique de 
l’homme était la «conduite au rétroviseur», 
c’est-à-dire qui avance en s’inspirant du passé 
et en adaptant de nouvelles techniques à l’an­
cien milieu ambiant. Il importe de souligner à 
ce propos que si nous formulons une politique 
scientifique nationale sans tenir compte des 
énormes progrès réalisés, par exemple, dans

les communications et les transports, nous 
pourrions fort bien nous engager dans une 
fausse voie et œuvrer dans un milieu peu 
favorable.

Voici ce que je veux dire: dans le monde 
scientifique, surtout de nos jours, il est beau­
coup plus facile de transporter les gens aux 
installations, surtout si ces dernières coûtent 
des millions de dollars, que de créer ces ins­
tallations dans leur voisinage. Et lorsque l’on 
songe aux communications par satellites, qui 
seront sensiblement accélérées et améliorées 
dans l’avenir, on se représente le concept du 
«village global» dans un sens très pratique, où 
la communication entre les groupes de per­
sonnes intéressées d’un point quelconque du 
monde sera possible; cela est d’une impor­
tance particulière pour la science et la tech­
nologie parce qu’il existe un degré élevé de 
communauté de langage, même si les langues 
naturelles sont tout à fait différentes.

Il est peut-être présomptueux de ma part 
de commencer par commenter la politique 
scientifique actuelle du gouvernement comme 
je le vois et non pas surtout pour la critiquer. 
J’exposerai quatre ou cinq points qui donne­
ront lieu par la suite à certaines questions 
fondamentales.

Le financement de la recherche et du déve­
loppement scientifiques par le gouvernement 
—et j’entends ici le spectre tout entier, ? 
partir de la recherche fondamentale jusqu'9 
la création d’installations pilotes dans l’indus­
trie—semble insuffisant. Je suis sûr que vous 
l’avez entendu dire en d’autres occasions» 
vous, monsieur, et les membres du Com1' 
té—en fait, on les mentionne spécifiquement 
dans le rapport de la Commission royale d’en­
quête sur l’organisation du gouvernemen 
—nous avons du retard sur d’autres nation5 
industrielles pour ce qui est des dépense5 
dans ce secteur.

Le sénateur MacKenzie: Puis-je poser un® 
question à ce sujet, vu qu’on l’a mentionné 6 
plusieurs occasions. Cela comprend-il Ie 
dépenses pour la défense?

Le professeur Porter: Oui, d’une manière 
générale.

Le sénateur MacKenzie: Le fait que ^ 
dépenses pour la défense sont beauco 
moins élevées qu’aux États-Unis...

Le professeur Porter: Cela a un effet t1^ 
important.

Le sénateur MacKenzie: ... cela ne n0^ 
donne réellement pas une idée exacte de 
situation. g

Le professeur Porter: Cela a une influ®11^ 
très importante, parce que beaucoup j6 
dépenses pour la recherche aux États-U^5 
sont censées être affectées à la défense, --
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une bonne partie de la recherche n’est pas 
orientée vers la défense.

Le sénateur MacKenzie: Je suis au courant.
Le professeur Porter: Par exemple, dans le 

cas de l’aviation américaine, certains pro­
grammes de recherche ont un niveau très élé­
mentaire; c’est de la recherche pure dans 
toute l’acception du terme.

Le sénateur MacKenzie: Et c’est la même 
chose, à une échelle moins considérable, au 
Royaume-Uni?

Le professeur Porter: C’est exact.
Le sénateur MacKenzie: Je regrette de vous 

interrompre, mais je voulais que cela soit 
consigné au compte rendu.

Le professeur Porter: Je mentionne un 
Point précis car je crois que dans un avenir 
très proche, et peut-être au cours des cinq 
Prochaines années, il pourrait bien y avoir 
Une «exode des cerveaux» en sens inverse en 
ue qui concerne le Canada et les États-Unis. 
Rans les universités, nous pressentons déjà ce 
Mouvement, car nous recevons beaucoup plus 
de demandes d’emplois pour des postes uni- 
Versitaires et pour des entreprises de recher­
ches qu’auparavant; et, comme nous le savons 
°us, cela tient à toutes sortes de raisons, 

tuais c’est un facteur fort intéressant.
Le second point est qu’étant donné les 

iveaux budgétaires actuels, je crois qu’il 
xiste un écart presque malsain, ou plutôt un 
eséquilibre, entre les dépenses pour la 
^cherche dans les laboratoires du gouverne- 
ent en comparaison des dépenses pour la 

^cherche dans les universités et dans l’indus- 
le- Cela est un fait marquant.
L appui donné à la recherche et au dévelop- 

q tuent dans l’industrie, par exemple, pose 
qq, ques problèmes ardus. Si l’on considère 
^ seul chercheur ou ingénieur dans l’in- 
cof>t e’> avec son personnel d’appoint, peut 
Se ter à une compagnie, au moins $60,000, on 

vite compte qu’il n’est pas réaliste 
10„ ahlir un service de recherche et de déve- 
ih 
de
inçjPernent ailleurs que dans les grandes 
de T^'ies, parce que, je le répète, une équipe 
ne chercheurs doit être assez considérable. On 
Seiusaurait avoir une équipe comprenant un 
du professionnel. Tout dépend évidemment 
dix S'Le^ traité, mais un minimum de cinq à 

chercheurs serait à peu près ce qu’il faut. 
séua1.X Rtats-Unis, sauf erreur—et l’honorable 
c°hintUr ■r'^acR-enzie en a parlé—si l’on tient 
v6tl^. 6 des dépenses pour la défense, les sub- 
tV;ns totales du gouvernement à l’industrie

‘eut
hds

recherche et le développement consti-
„,1Qs ®oviron 60 p. 100 de la totalité des 

Cohirn . ponibles. Je n’exagère pas et c’est, 
b°Us j -le te disais, environ dix fois ce que 
sUr u /-'Pensons au Canada, qu’on le calcule 

oase du PNB ou par tête d’habitant.

C’est un lieu commun de dire que la science 
et la technologie, par leur nature même, sont 
des processus régénérateurs une fois mis en 
route. Pleins d’espoir, vous pouvez construire 
à partir d’une base solide, vous n’obtiendrez 
pas ce processus régénérateur, ou un proces­
sus régénérateur efficace, si vous n’atteignez 
pas une «masse critique». Vous devez travail­
ler à partir d’une dimension capable de 
«décoller», et c’est là un point très, très impor­
tant. Je crois qu’à défaut de cela, c’est-à-dire, 
si l’on ne réalise pas une «masse critique», il 
arrive dans certains cas dont je vous entre­
tiendrez plus tard, que la confiance de la 
nation en ses hommes de science et ses tech­
nologues ne peut que commencer à s’ébranler. 
Nous sommes déjà bien trop dispersés dans 
des domaines trop divers, et très peu d’entre 
eux ont atteint la masse critique.

Je pourrais citer quelques exemples. Je suis 
sûr qu’il y en a bien d’autres, mais j’en men­
tionnerai deux qui me sont familiers. Le pre­
mier, vous le connaissez tous, c’est le projet 
Arrow qui n’a pas eu de suite. Le deuxième 
projet en était un dont vous n’avez probable­
ment jamais entendu parler. Il s’agit du pro­
jet Datar qui, à l’époque, il y a environ 
quinze ans, était orienté vers la défense natio­
nale, où le Canada avait fait un prodigieux 
bond en avant dans la technologie de l’infor­
matique, et sur lequel je reviendrai plus tard. 
Je crois que le Canada fut le premier pays à 
mettre au point trois systèmes indépendants 
de traitement des données et à les relier par 
liaisons hertziennes. Cette expérience fut 
menée par une équipe composée d’une tren­
taine de jeunes ingénieurs canadiens, dont 
plusieurs physiciens de l’Université de To­
ronto, de la Colombie-Britannique, de l’Al­
berta, en somme, de toutes les régions du 
pays.

Je mentionne ce fait à cause des observa­
tions faites hier par le professeur Blackett, 
lorsqu’il parlait de l’industrie des ordinateurs 
en Grande-Bretagne. Il a mentionné en parti­
culier la société International Computers and 
Tabulators Ltd. (ICT) et expliqué comment 
cette société détenait 30 p. 100 du marché 
britannique dans cette spécialité. Comme je 
lui rappelais après la séance que la mise au 
point initiale des séries d’ordinateurs de l’ICT 
s’étant faite au Canada, il approuvera entière­
ment mes dires. C’était l’œuvre de la même 
équipe de 30 à 35 jeunes et brillants cerveaux 
qui avaient mis au point l’ordinateur appelé 
FP6000. Par la suite, l’ICT obtenait suffisam­
ment de fonds du Royaume-Uni pour financer 
d’autres réalisations, et aujourd’hui, ce sys­
tème constitue une part importante du mar­
ché national des ordinateurs en Angleterre.

C’est un cas où, peut-être, seulement deux 
millions de dollars, à l’époque (1954-1955) 
—j’étais directeur du groupe canadien, de
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sorte que je connais bien ce dont il s’agissait 
—auraient pu influer profondément sur 
l’évolution de toute cette activité, car nous 
étions en avance sur les autres. Nous n’étions 
pas seulement en avance, pour ce qui était 
des ordinateurs à systèmes interactifs, mais 
nous l’étions aussi dans la technologie des 
ordinateurs modulaires à corps solides qui 
furent à la base des ordinateurs actuels.

Le troisième point—peut-être me suis-je 
trop étendu sur le deuxième—c’est la disper­
sion des efforts de recherche que nous consta­
tons dans plusieurs domaines de la science et 
de la technologie. En outre nous trouvons 
peut-être une interaction beaucoup trop 
minime entre les différents groupes de cher­
cheurs: savants canadiens à l’emploi du gou­
vernement, des universités et de l’industrie, 
tant de groupes différents. Si vous avez un 
grand nombre de groupes, l’interaction et le 
dialogue entre ceux-ci deviennent manifeste­
ment beaucoup plus difficiles.

Je crois—et c’est là mon quatrième point 
—que la formulation de la politique scienti­
fique et son application, à l’époque actuelle 
semble être ce que j’appellerai de plus en 
plus «un milieu ambiant». Je m’excuse, mon­
sieur, si mon langage semble un peu trop 
empreint de McLuhan. Ce que je veux expri­
mer à ce sujet, c’est que cette formulation est 
trop prévisible. C’est le fruit, évidemment, de 
la caste scientifique actuelle; et bien sûr, on 
retrouve le même phénomène dans tous les 
pays.

Il y a peut-être une raison à cela, bien que 
je ne pense d’aucune façon que ce soit la 
raison principale, mais elle est symptomati­
que de ce que je tente d’expliquer—et c’est 
que le Conseil national de recherches est, de 
par sa constitution, un organisme qui s’inté­
resse presque uniquement à la science et à la 
technologie, tandis que le Conseil des Arts du 
Canada s’occupe de plusieurs disciplines diffé­
rentes. Si l’on peut un jour amener les socio­
logues et les humanistes à siéger au Conseil 
national de recherches, vous assisterez à des 
délibérations d’un tout autre ordre d’idées et 
beaucoup plus imaginatives.

C’est ce qui est arrivé, l’Expo où j’ai eu 
l’insigne honneur de présider le comité con­
sultatif de la science et de la médecine. Sans 
la présence des sciences sociales et des huma­
nités par l’intermédiaire de leurs représen­
tants au comité et aux sous-comités, nous 
serions restés ancrés dans le milieu ambiant. 
Nous aurions peut-être mis la science et la 
technologie au premier plan, mais sans nous 
préoccuper de la valeur artistique; nous 
aurions perdu ainsi une occasion magnifique, 
et l’exposition tout entière en aurait souffert.

En fait—si je puis ajouter un mot ou deux 
sur ce sujet, car je le pense pertinent—voici 
une situation où la science et la technologie

étaient l’élément central de l’intérêt, et même 
si le grand public est très soupçonneux en ce 
qui concerne les savants—il regarde les boîtes 
noires d’un air qui tient de la mythologie et 
de la superstition—il a compris. Le grand 
public était dans le coup. Cette atmosphère 
avait été créée comme je l’ai dit, par les 
efforts interdisciplinaires et non seulement 
par ceux des savants, médecins et techniciens. 
Il fallait plus que cela.

Voilà qui m’amène à la question de la 
recherche interdisciplinaire. J’ose dire que 
nous n’en faisons pas assez, ni au Canada, ni 
ailleurs dans le monde. Il n’y en a certaine­
ment pas assez au Royaume-Uni, et je ne 
pense pas qu’il y en ait beaucoup aux États- 
Unis. Des recherches interdisciplinaires qui 
touchent aux humanités, aux sciences sociales 
et aux sciences exactes, telles que je les pro­
pose, seraient d’une importance primordiale à 
l’époque actuelle de la société. Une raison qui 
pourrait expliquer ce manque d’intérêt dans 
les voies de recherches interdisciplinaires 
serait l’absence d’éducation scientifique élé­
mentaire; même chez le profane jouissant 
d’un certain niveau intellectuel, cette éduca­
tion n’est pas très poussée. Une politique 
scientifique nationale devrait éventuellement 
aussi se préoccuper de cet aspect important. 
Comment peut-on y arriver sans heurts?

Permettez-moi maintenant, de poser quel­
ques questions élémentaires qui me semblent 
pertinentes à la politique scientifique. En pre­
mier lieu, étant donné le rôle prépondérant 
du gouvernement dans le financement de la 
recherche à l’intérieur de ses propres cadres, 
dans l’industrie et dans les universités, la 
question se pose ainsi: Comment pourrait-on 
inspirer une attitude plus dynamique? Com­
ment pourrait-on tendre vers l’excellence- 
Hier, un, ou peut-être deux honorables séna' 
teurs ont soulevé cette très importante ques­
tion lors de l’échange de vues avec le profes­
seur Blackett.

Il est certes important qu’une organisation 
centrale continue à recevoir des demandes oe 
subventions pour des programmes de recher­
che, mais il serait aussi très important de se 
mettre à la recherche de centres ou de doma1' 
nes favorables. J’ai connaissance de plusiem 
de ces centres qui, dans l’ordre normal oe 
choses, passeraient probablement inaperçu®’ 
car personne n’en a jamais entendu Par^ü 
Par exemple, bien peu de gens ont entend ^ 
parler du fameux projet Datar que j’ai meI1 
tionné précédemment. ,.

Voici la seconde question que je posera ^ 
comment pourrait-on répartir sur une ba.^ 
nouvelle les ressources scientifiques et tech11^ 
que s—tout spécialement celles des personn^ 
ayant acquis une formation scientifique''^ 
quand je parle de ressources, je veux dire ^ 
p. 100 en main-d’œuvre et 5 p. 100 en équlP
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ment; et comment pourrait-on répartir d’une 
façon plus équitable les fonds de la recherche 
entre les principaux centres d’activité?

Et j’en arrive à cette autre question: com­
ment pourrait-on faciliter une plus grande 
mobilité des travailleurs scientifiques, par 
exemple entre l’université, le gouvernement 
et l’industrie? Je crois que nous avons là une 
question très importante.

Après avoir déterminé ces secteurs princi­
paux, comment pouvons-nous établir des cen­
tre favorables dans les domaines des commu­
nications et de l’informatique, de la pollution 
des eaux, de la science nucléaire, de 1 a 
recherche stratosphérique et ainsi de suite?

Le cinquième point que j’ai déjà mentionné 
à trois reprises, je crois, est le suivant: Quel 
avantage les techniques qui ont servi à créer 
le milieu formateur de l’Expo présentent-elles 
du point de vue de la politique scientifique du 
gouvernement? Il y avait là deux éléments 
très importants: D’une part, une planification 
rigoureuse, sans laquelle l’exposition n’aurait 
Pu ouvrir ses portes à temps, et, d’autre part, 
fin esprit créateur de grande classe.

Et voici mon dernier point: Il a certains 
aspects éducatifs et touche une question que 
1 ai déjà posée, soit celle de savoir comment 
Ie pays peut réaliser de véritables progrès en 
Science et en technologie.

Je formulerai, au pied levé, certaines idées, 
Sui sont, d’ailleurs, sujettes à révision. D’a- 
b°rd, il me semble que le Comité devrait 
songer à nommer un conseiller scientifique à 
Plein temps auprès du premier ministre. Le 
Pays affirmerait ainsi qu’il se rend compte de 
importance vitale du domaine scientifique et 
echnologique, dont notre milieu, et, davan- 
aSe encore, nos relations internationales 

Subissent tous les jours l’influence. Cette 
‘iornination correspondrait à une situation 
analogue aux États-Unis où le Dr Wiesner 
. ait, par exemple, le conseiller scientifique 
j.e.feu le président John F. Kennedy à qui le 

ait une vieille amitié. Il entretenait avec lui 
as rapports presque quotidiens, même si les 
tvetiens étaient brefs et ne duraient parfois 

nTe pinq minutes. En tout cas, lorsqu’il sur- 
. ssait des problèmes fondamentaux, Wiesner 

aù à même de faire appel aux meilleurs 
qj'yeaux des États-Unis à quelque endroit 
(j fussent. Il avait formé des groupes, ou 
Vq c°mités, de spécialistes qu’il pouvait con- 

^Uer à Washington dans les 36 heures.
Po e dirai, en dépit de ma grande admiration 
gc-r plupart des membres du Conseil des

ticm , . Dr Solandt, que ce Conseil, de créa- 
qu>., d’ailleurs récente, n’a pas le dynamisme 
p0rt faudrait, bien qu’il ait établi des rap- 
lt,s ® Un peu plus étroits qu’auparavant entre 
^diverse® disciplines; j’estime, en outre, 

compte trop de représentants des orga­

nismes officiels. Un comité de douze membres 
en tout devrait peut-être comprendre un ou 
deux sénateurs ou députés. Toutefois, il fau­
drait adjoindre au comité consultatif principal 
d’autres comités consultatifs pour des domai­
nes particuliers, comme aux États-Unis.

Cette façon de procéder rehausserait de 
beaucoup le prestige des hommes de science 
canadiens qui auraient, ainsi, l’impression de 
participer à la prise des décisions.

A mon avis, le Bureau du conseiller scienti­
fique devrait comprendre le mécanisme 
nécessaire au fonctionnement des divers grou­
pes et comporter deux champs d’activité 
confiés à deux directeurs, dont l’un serait 
chargé de l’avancement des arts, des sciences 
et de l’industrie et l’autre, de l’évaluation des 
recherches scientifiques et technologiques. Le 
premier chercherait à découvrir, dans le 
domaine de la science, même aux paliers les 
plus bas, de jeunes talents, c’est-à-dire des 
jeunes gens doués à cet égard. A l’autre 
échouerait la tâche d’évaluer, du point de vue 
scientifique, les conséquences technologiques 
et sociologiques des grandes initiatives dont 
la réalisation coûterait peut-être plusieurs 
millions de dollars.

Je préconise, en outre, l’institution d’une 
sorte de congrès d’études d’envergure natio­
nale subventionnés par le gouvernement fédé­
ral dans le domaine de la science pure, des 
sciences sociales et de la technologie. Pareille 
chose n’existe nulle part, pour autant que je 
sache.

Peut-être la British Association, au 
Royaume-Uni, possède-t-elle une organisation 
à peu près semblable. Les groupes d’études et 
de discussions, ou «congrès d’étude» se charge­
raient de la sélection initiale des communica­
tions comportant des idées nouvelles et de 
nouveaux concepts. La communauté scienti­
fique, qui est, d’ailleurs, le milieu le plus 
porté à la critique qui soit, aurait ainsi l’occa­
sion de les passer au crible une première fois, 
c’est-à-dire que la tâche du directeur de l’éva­
luation de ces projets en serait de beaucoup 
simplifiée.

Je passerai maintenant à des domaines 
d’importance plus capitale. A mon avis, il y 
aurait lieu d’adopter les critères suivants pour 
la sélection des recherches—et j’inclus dans 
ces recherches le domaine de la technologie et 
du développement économique: Il s’agirait 
d’abord d’équilibrer le coût de revient et la 
valeur potentielle des recherches en question. 
Bien que, selon le professeur Blackett, il ne 
soit guère possible de mesurer la recherche 
scientifique en elle-même, j’estime, de façon 
objective, qu’il faut en trouver le moyen. En 
effet, si l’on évalue par extrapolation les 
dépenses faites pour la recherche dans le 
monde entier, on trouvera quelque critère de 
base sur lequel ceux qui sont chargés de
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prendre des décisions pourront appuyer leur 
ligne de conduite.

Il faut admettre que le professeur Blackett 
a prévu une restriction en établissant ce 
système, c’est-à-dire que la recherche de base 
ne doit pas coûter plus que .3 p. 100 du PNB. 
Or, si l’on s’imagine 50 projets qui seraient 
tous en deçà de la «Masse critique», le pays 
ne tirerait pas grand profit de la dépense de 
ces .3 p. 100.

Il faudra mettre au point quelque critère 
d’excellence, même pour la recherche de 
base. Si je fais maintenant abstraction de la 
technologie et du développement, c’est parce 
qu’il est beaucoup plus facile d’y faire face. 
La véritable mesure d’excellence pour la 
recherche fondamentale est, évidemment, la 
reconnaissance par la communauté scienti­
fique internationale, soit la publication dans 
les journaux et revues internationaux. Ces 
publications sont-elles fréquemment mention­
nées par des hommes de sciences de réputa­
tion établie? C’est ce qui fournit, à mon avis, 
le critère de l’importance mondiale acquise à 
cet égard, élément essentiel en ce qui con­
cerne la recherche de base. Celle-ci est, en 
effet, internationale; elle n’est nationale à 
aucun point de vue.

Les quatre critères de valeur que je pro­
pose sont les suivants:

i) Le rôle éventuel de la recherche 
dans l’évolution future de l’éducation, de 
la science et de la technologie.

ii) La valeur potentielle de la recher­
che pour la société canadienne, estima­
tion qui comprend évidemment les juge­
ments quant à cette valeur.

iii) La valeur potentielle de la recher­
che pour l’économie canadienne.

iv) La réalisation d’un programme 
équilibré dans lequel l’appui accordé à la 
recherche pure, à la recherche pratique 
et à l’exploitation de ces recherches 
(c’est-à-dire la technique) est assurée 
dans une mesure convenable dans chaque 
secteur.

L’évaluation du niveau requis constitue un 
problème important au sujet duquel les orga­
nismes consultatifs seraient peut-être en 
mesure de donner leur avis.

Dans des domaines comme la physique 
énergétique, par exemple, et la cosmologie, 
où l’on dépensera peut-être à l’avenir, des 
centaines de millions de dollars en immobili­
sations et frais d’établissement (nous en ver­
rons de plus en plus) j’estime que le jour 
viendra, peut-être au cours des dix prochai­
nes années, où la collaboration internationale 
dans son véritable sens sera probablement le 
seul moyen de produire les résultats que la 
société dans son ensemble souhaite obtenir. 
Voilà qui est extrêmement important. Si nous 
n’atteignons pas ce but, si nous abandonnons

l’étude du milieu ambiant naturel, en le 
dépassant même pour sonder les astres, par 
exemple, nous ne pourrons jamais faire évo­
luer notre société dans la bonne direction.

Même les géants, comme les États-Unis, et 
la Russie soviétique, constatent que, dans bon 
nombre de ces domaines, le coût dépassera de 
beaucoup leurs budgets respectifs. La prolifé­
ration des réactés, l’importance croissante des 
communications, des communications par l’in­
termédiaire de satellites, et ainsi de suite, 
créeront, de toute évidence, le climat néces­
saire aux pourparlers internationaux dans ces 
champs d’activité onéreux. C’est là aussi un 
point important que mentionne le professeur 
Blackett.

J’aborderai maintenant le sujet principal de 
mon exposé. Il s’agit des domaines fondamen­
taux de la recherche qui exigent, à mon avis, 
des investissements sur une grande échelle de 
la part du gouvernement canadien. L’informa­
tique et la technologie, «centre nerveux de la 
société», viennent en premier lieu dans l’or­
dre de préférence. Les nations dont le systè­
me nerveux sera le plus au point se trouve­
ront dans une situation très favorable—tout 
comme l’ancêtre de l’Homme, qui, il y a des 
millions d’années, avait le cerveau le plus 
évolué, et est devenu l’espèce dominante par­
mi les êtres. Il en est de même pour la so­
ciété.

Lorsqu’on parle d’informatique et de tech­
nologie, on y inclut la science et la technolo­
gie des ordinateurs et tout le domaine des 
réseaux de communications, domaine qu’on a 
appelé la cybernétique, lequel influe sur la 
société dans son ensemble et l’influencera 
davantage à l’avenir, qu’il s’agisse du gouver­
nement ou de l’industrie, des milieux univer­
sitaires et ainsi de suite. Pendant la seconde 
guerre mondiale, le professeur Blackett 8 
lancé l’idée (et j’ai eu la chance de faire PaI" 
tie de son équipe) de la recherche opération­
nelle et de l’analyse des méthodes. Ce concep 
a maintenant pénétré le monde des affaire5 
des États-Unis; il manque de plus en pl,jS 
celui du Canada et (si étrange que cela puisse 
paraître), dans une moindre mesure, l’indus­
trie et le commerce du Royaume-Uni. Il s’ag1 
d’une étude des méthodes dont les ordinateur 
et les réseaux de communication constituen 
l’élément central. .

Les extraits suivants tirés d’un artic 
récent du Dr Glushkov, vice-président de 1 ^ 
cadémie des Sciences de l’Ukraine (URSS), 
l’une des autorités mondiales en cybernéticfi1 ’ 
illustrent bien la mesure dans laquelle l’Uni° 
soviétique, par exemple, reconnaît l’extra0 
dinaire importance du domaine en questi0^ 
Parlant de l’an 2000 (et, je crois, en effet, 
nous devrions penser au deuxième rnillén®1 
plutôt qu’aux années 1960), le Dr Glushk 
affirme ce qui suit:
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D’abord, la «quincaillerie» de la cyber­
nétique, c’est-à-dire l’ordinateur, chan­
gera sensiblement...

On pourra s’adresser à des machines en 
se servant d’une langue d’usage courant. 
Il n’est pas impossible qu’on puisse égale­
ment (à la fin du siècle actuel) avoir des 
appareils électroniques qui aideront à 
élaborer une seule langue à la fois 
humaine et mécanique et plus parfaite 
que l’espéranto...

Un système de communication unique 
se composera d’un assemblage énorme de 
calculateurs et il sera seul à consigner, à 
préparer et à transmettre les renseigne­
ments. ..

La présence de ce système aura un pro­
fond effet sur le travail des hommes de 
science et des programmeurs.

... Chose plus importante, le système 
réunira différentes méthodes servant à 
obtenir de nouveaux résultats scientifi­
ques.

Je cite cet article afin de bien établir que 
l’ordinateur ne sert pas seulement aux fins 
Plus prosaïques du monde des affaires et du 
gouvernement, aux travaux d’écritures et 
®lnsi de suite, mais qu’il est aussi appelé à 
etre éventuellement l’âme même des travaux 
de recherche scientifique. Il n’appuiera pas 
Uniquement ce genre de recherche mais aussi 
celle qui porte sur les humanités et les scien­
ces sociales. Ce qui compte encore plus c’est 
'Sue nous avons un concept et des éléments 
jonctionnels qui rendront possibles des rela­
yons réciproques entre spécialistes en science 
®°ciale et hommes de science, ingénieurs et 
humanistes. Au fait, ces rapports existent 
déjà grâce à eux. Nous tenons en main l’une 

plus grandes inventions de l’homme, qui 
U est encore qu’au stade initial. Son potentiel 
ans le domaine du recueil et de la disposi- 
l°h de l’information est phénoménal.
J’ai déjeuné aujourd’hui avec M. Yeomans, 

U Conseil du Trésor. Il a décrit, entre autres 
Poses, les effets de ce genre de technologie 
U ministère des Affaires extérieures, surtout 

ce qui concerne le maniement des énormes 
u antités de renseignements reçues quotidien- 
■pg.uaont et le développement de méthodes 
r^atives à ces renseignements. Le Conseil du 

esor a de plus un nouveau concept de la 
Ogrammation des budgets, car tous l’inté- 

rif. Sent de près, tout autant qu’un grand 
Cg’Pkre d’entreprises. Il ne s’ensuit pas que 

tfns travailleurs seront privés de leur 
Ser °*' contraire! hommes et femmes 
tUr°nt libérés de l’esclavage du travail d’écri- 
l’ho8’ tout comme le «chasse-terre» a allégé 
tngJhoae d’une partie de son asservissement 
-da,, Uei et continue à le faire chaque jour 

antage.

Si j’aborde ce sujet en particulier, c’est à 
cause de l’apport tout à fait impressionnant 
du Canada à cet égard. Notre pays compte 
aujourd’hui des groupes de jeunes gens très 
intelligents qui ne le cèdent à personne sur ce 
point en fait de pensée créative, d’idées et de 
connaissances epxertes.

C’est le Canada qui a produit le premier 
système de contrôle électronique de la circu­
lation au monde. Malheureusement on n’y a 
pas donné suite. Nous pourrions développer 
un vaste commerce d’exportation de ce genre 
de système et de dispositifs qui s’y rappor­
tent, car ils constituent une possibilité de sau­
ver des vies humaines, d’améliorer sensible­
ment les moyens de transport et peut-être de 
modifier la vie économique de quelques pays. 
Il pourrait être très opportun d’affecter des 
dépenses à l’achat d’ordinateurs plutôt qu’à la 
construction de routes. J’attache beaucoup 
d’importance à cette question. Nous avons 
aussi des gens de haute compétence qui pour­
suivent des travaux dans les domaines de la 
réservation technique des lignes aériennes, de 
la communication digitale des données et des 
aides essentielles à la programmation logis­
tique.

Je ne voudrais pas, à ce point, recomman­
der l’établissement d’une industrie logistique 
au Canada, mais il se peut que d’ici dix ans 
ses éléments fonctionnels ne représentent, que 
30 p. 100 du coût d’ensemble des installations. 
La question d’importance majeure est de 
savoir comment utiliser ces systèmes, et quel­
les communications, quel outillage périphéri­
que s’y rapporteront; voilà ce qui comptera 
vraiment. En d’autres termes, ce sont les gens 
compétents préposés aux machines qui auront 
de l’importance et non pas le matériel lui- 
même. Notre potentiel est considérable de ce 
côté.

J’ai accordé à quatre autres domaines ce 
que je pourrais appeler une priorité secon­
daire, bien qu’ils aient tout de même une 
importance insigne. Il s’agit de la production 
et de la répartition de l’énergie, de la préser­
vation des eaux et terrains, de l’urbanisme et 
de la pollution de l’air et de l’eau. Ces diver­
ses catégories revêtiront à l’avenir une valeur 
de premier ordre. Il est évident qu’il existe 
aussi d’autres champs d’action, mais j’ai cru 
bon, monsieur, de définir plus particulière­
ment ceux que je viens de mentionner. Je 
vous remercie.

Au fauteuil présidentiel le sénateur Norman 
A. MacKenzie, président suppléant.

Le présideni suppléant: Tous nos remercie­
ments, monsieur le professeur Porter. Mesda­
mes et messieurs, si tout le monde est d’ac­
cord je propose une brève relâche.

[Courte interruption]
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La séance est reprise.
Le président suppléant: Je connais mon­

sieur Porter de longue date. Il a failli devenir 
l’un de mes collègues à l’université de la Co­
lombie-Britannique il y a 15 ans ou plus. Je 
regrette, et je crois qu’il a eu l’occasion de la 
regretter également, qu’il n’en ait pas été 
ainsi. Quoi qu’il en soit, c’est en partie à 
cause de cela que j’ai suivi sa carrière avec 
intérêt depuis lors. J’ai été heureux d’appren­
dre qu’il allait comparaître devant notre Co­
mité pour nous laisser connaître quelques- 
unes de ses opinions et de ses idées quant à 
l’importance de la matière que nous avons à 
l’étude et qui fait l’objet de nos débats. Il est 
peut-être à propos que j’interpose ici une 
brève déclaration qui servira de point de 
départ. Sans vouloir faire de discours, je tiens 
à vous expliquer que je ne suis pas un 
homme de science moi-même et que je ne puis 
malheureusement pas prétendre appartenir à 
la nouvelle génération qui poursuit tant de 
travaux captivants dans les domaines scien­
tifiques. Je veux cependant signaler à notre 
invité et aux membres du Comité une opinion 
qui demeure constante chez moi, puisque je 
porte un intérêt tout particulier aux sciences 
sociales ainsi qu’à celle que je crois être leur 
doyenne, la connaissance du droit et des 
humanités. Compte tenu de tout ce que la 
science a accompli, de ce qu’elle continue à 
réussir et de l’avenir illimité qui est le sien, il 
n’en reste pas moins vrai que le monde con­
tient aujourd’hui plus d’êtres humains que 
nous n’avons de nourriture, qu’il y a plus de 
violence parmi nous que jamais auparavant, 
et que les hommes sont moins enclins à se 
montrer raisonnables en abordant leurs pro­
blèmes et leurs programmes. Ce qui m’inté­
resse c’est de savoir si, en tant qu’humains et 
vu les techniques dont nous disposons ainsi 
que nos connaissances peu étendues de la 
nature humaine et des hommes, il nous est 
possible d’en venir à des décisions utiles en 
rapport avec ce qui me semble être le plus 
grave problème de la société moderne. Main­
tenant que j’ai fait ces quelques observations 
je comprends, sénateur Hays, que vous vou­
lez nous poser une question.

Le sénateur Hays: Tout d’abord, je tiens à 
remercier le professeur Porter d’être venu ici. 
Hier et aujourd’hui ont été pour moi des 
journées vraiment stimulantes. Évidemment, 
je ne suis qu’un cultivateur et peu au courant 
des sciences; je disais justement tout à l’heure 
au sénateur Kinnear que je voudrais bien être 
né dans un milieu entièrement différent, 
peut-être plus près de celui du sénateur Mac- 
Kenzie, car je serais sans doute alors mieux 
versé à cet égard. J’aimerais demander au 
professeur Porter si, à son avis, et puisque 
nous ne semblons pas avoir tout ce qui nous

permettrait d’atteindre les réussites voulues 
dans le domaine des sciences, nous devrions 
disposer autrement des fonds que nous possé­
dons. Je pense que l’un des buts du Comité 
est précisément d’examiner cette question et 
de constater si nous sommes retardataires au 
Canada. Les questions qui nous préoccupent 
diffèrent quelque peu de celles des autres 
nations; notre vaste pays est relativement peu 
habité et quelques-uns de nos problèmes les 
plus pressants vont surgir dans les domaines 
du transport et de l’expansion. Loin de ralen­
tir nos efforts, nous allons les accroître en 
tous sens. Nous disposons d’énormes ressour­
ces naturelles. Où donc, croyez-vous, pour­
rions-nous mieux consacrer notre temps et 
nos talents qu’au domaine de la science appli' 
quée et autres occupations de même nature, 
professeur Porter?

Le professeur Porter: La question est évi­
demment d’intérêt primordial. Je crois qu’à 
l’heure actuelle notre programme de recher­
che et de développement est trop fragmen­
taire. Autrement dit, à l’instar des autres 
nations dynamiques, nous essayons de tout 
aborder. Peut-être tentons-nous de faire con­
currence aux grands pays sur toute la ligne, 
objectif impossible à réaliser de toute évi­
dence. En réalité, les grands pays eux-mêmes 
ne peuvent plus se faire concurrence entre 
eux. Je suis donc d’avis qu’une appréciation 
en profondeur de nos besoins s’impose et que 
nous devrions placer bien en tête de notre 
liste de priorités le transport, l’agriculture, Ia 
pâte de bois et le papier et les ressources 
hydrauliques, car notre pays ne peut se PaS' 
ser de ces actifs. Cela s’explique de bien des 
façons. Du point de vue géographique, il nous 
faut un réseau de transport très souple et très 
modernisé, accompagné d’un système de com' 
munications. Je souligne particulièremen 
l’importance des moyens de communication- 
Je ne voudrais pas prétendre qu’elle dépass^ 
celle des moyens de transport, mais le tranS' 
port, la pâte de bois et le papier, les ressour­
ces hydrauliques et l’agriculture sont en qu®. 
que sorte d’intérêt national et je me demand 
si nous ne devrions pas regarder plus loin e 
voir si le Canada ne pourrait pas assurer u 
apport énorme sur le plan mondial en fait d 
science et de technologie. . j

En réponse à votre question je vous du" 
qu’à mon sens nos efforts sont trop disper5®^ 
ce qui est partiellement dû à notre situati 
géographique. J’entends qu’il n’est pas fa®12 
d’envoyer un homme à 2,500 milles de Ç*1 > 
lui, du moins cela n’était pas aisé il y a yin 
ans, et de le faire demeurer dans une réf?1 
où se poursuivent des travaux de recherche 
de développement qui sont de sa competed 
Peut-être cet homme tiendrait-il à s’y éta ^g 
lui-même. Quoi qu’il en soit, ce genre ^ 
situation se présente constamment et je
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crois pas que nous puissions l’endosser. Il faut 
absolument que nous examinions la chose de 
près et que nous en venions à une cohésion 
qui assurera plus d’unité.

Le sénateur Carter: Après quoi vous avez 
mentionné, dans votre réponse au sénateur 
Hays, nos ressources hydrauliques. Ce terme 
inclut-il les océans? Le Canada étant une 
nation maritime, je crois que nous devrions 
entreprendre ce qui nous convient naturelle­
ment. Nous avons, par exemple, une industrie 
de la pêche où nous devrions faire figure de 
spécialistes. Nous devrions être en tête à tous 
les échelons de l’océanographie et des pêche­
ries, mais nous laissons les Japonais nous 
supplanter. J’ai observé de plus que vous ne 
faisiez pas mention de la région arctique. As­
surément nous devrions être experts de ce 
côté puisque c’est nous qui, après les Russes, 
avons les plus grands intérêts dans cette 
région. Avez-vous des observations à faire 
là-dessus?

Le professeur Porter: Oui. J’ai fait preuve 
de négligence en ne mentionnant pas l’océano- 
Sraphie et la région arctique. Au fait, tous 
deux apparaissent dans mon manuscrit. L’o- 
céanographie et les régions du nord revêtent 
Une grande importance. Même en considérant 
Ces régions du point de vue communication, 
et tenant compte du fait qu’elles incluent le 
pole nord, il est évident qu’elles donnent lieu 
a des travaux de recherche sur les vertus 
Plagnétiques de la terre, travaux qui à leur 
°ur exerceront une influence profonde sur 
6s communications. Mais il y a certainement 

juus que cela. On a dit que le Canada et 
U-R.S.S. pourraient avoir, dans certaines 
ones septentrionales, des postes coopératifs 
p recherche internationale. Je vois cela d’un 

i es bon oeil. L’océanographie et l’industrie de 
Pêche sont des ressources de base et nous 

k.G lovons à aucun prix négliger nos indus- 
. es fondamentales, même si certains autres 
°maines peuvent paraître plus attrayants 

e qu’ils ont plus de prestige. Je suis 
°lm à partager votre avis.

<3m*e s®nateur Carter: Vous avez mentionné 
f0 6 n°s efforts sont trop dispersés et qu’il est 
d’a- f3085!*3!6 que nous gaspillions beaucoup 
Sq rgent consacré à certains programmes, qui 
dent Vou®s a l’insuccès parce qu’ils ne répon- 
v0 1 Pas aux exigences. Comment pouvez- 
V0yS vous assurer de cela? Comment savez- 

s s’ü existe ou non des exigences?
Le

ats de*ppli,
Professeur Porter: Dans le cas des scien- 

base, comme dans celui des sciences 
traquées, et j’inclus la médecine au nombre 
Peut6-8 dernières, sans oublier le génie et 
tère ~etre l’architecture, on prend comme cri­
tic '.es normes reconnues sur le plan interna- 
tray r L’unité de recherche qui accomplit un 

11 utile attire très vite l’attention des

savants du monde entier. A mon avis, c’est là 
le seul critère.

Par contre, si nous abordons par exemple, 
les critères du développement de l’industrie, 
la question se complique. Je suppose qu’en 
dernier lieu ce sont les chiffres qui comptent, 
mais le décalage de temps est décidément 
marqué et en conséquence il faut savoir choi­
sir de bons travailleurs, ce qui n’est pas trop 
difficile dans les sciences et la technologie. 
Lorsque je suis venu au Canada pour la pre­
mière fois, en 1949 pour être exact, et que je 
me suis trouvé mêlé à l’industrie pendant six 
ans, j’ai constaté qu’il n’était pas malaisé 
d’observer l’intelligence qui brille dans les 
yeux d’un homme. Ensuite il ne reste plus 
qu’à donner à cet homme suffisamment de 
latitude. A mon sens, c’est là une sorte de 
critère. Tout ce que nous avons mentionné 
jusqu’ici implique la présence d’êtres 
humains. Lorsque nous traitons de politique 
scientifique, nous parlons de ceux qu’elle con­
cerne, de la meilleure façon d’utiliser leurs 
services et de les placer dans un milieu con­
venable où ils pourront faire un travail de 
création.

Le sénateur Carter: Si je vous ai bien com­
pris, vous avez laissé entendre que le Canada 
a accompli un travail d’avant-garde dans le 
domaine de la technologie informatique tran­
sistorisée moléculaire. Où en sommes-nous 
rendus maintenant? Quel rang occupons-nous 
par rapport aux autres pays industriels en ce 
qui concerne la technologie informatique?

Le professeur Porter: J’avouerai que notre 
niveau n’est pas trop élevé à la périphérie 
parce que ce sont les événements qui nous 
mènent. Les entreprises colossales se sont 
multipliées, particulièrement aux États-Unis. 
De fait, une énorme entreprise en informati­
que consacre 125 millions de dollars par 
année à ses travaux de recherche. Une affec­
tation de cette envergure suffit pour indiquer 
que l’entreprise dispose de fonds immenses et 
qu’elle peut attirer vers elle un grand nombre 
de Canadiens. C’est d’ailleurs ce qui est 
arrivé.

Par contre, à d’autres égards, nous avons 
conservé de vastes connaissances, de l’habi­
leté et un esprit créateur et cela précisément 
dans des domaines que l’on ne pense pas sou­
vent à rapprocher de l’informatique. Il s’agit 
des domaines où l’on s’occupe de fournir les 
renseignements que reçoivent les ordinateurs. 
Ainsi, le système initial de réservation d’Air 
Canada—il aurait pu être créé quatre ans 
plus tôt—dépassait tous les autres à l’époque. 
Le Canada a été le premier à posséder un 
ordinateur de tri du courrier, avec la techno­
logie afférente, à un moment où nul autre 
pays au monde n’en avait. Les Américains 
sont même venus chez nous afin d’examiner 
cette installation.
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Je veux dire au fond que les domaines à 
objectif spécial, tel celui du système de réser­
vation, ou bien ceux du tri du courrier et du 
contrôle de la circulation dans les grandes 
villes, pourraient constituer une industrie 
valant un milliard. Notre potentiel est vaste. 
Mais d’autres nous ont rattrappés. Le contrôle 
de la circulation à Toronto n’emploie qu’un 
quart environ de son potentiel. Cette ville a 
besoin d’un autre million de dollars à peu 
près pour mettre son système à jour. D’où 
viennent les fonds qui servent à des opéra­
tions de ce genre? Dès que vous aurez un bon 
système de contrôle de la circulation routière 
dans des villes qui comptent mettons un 
demi-million d’habitants ou davantage, songez 
à vous lancer sur le marché mondial. La pers­
pective est fantastique et voici ce que je veux 
dire. Nous ne sommes pas certainement à 
la hauteur des gros manufacturiers d’ordina­
teurs, mais nous possédons toujours des con­
naissances très étendues en ce qui concerne 
l’utilisation des systèmes informatiques et la 
production des langues dont ils se serviront. 
Cela m’a frappé dès mon arrivée au Canada.

Permettez-moi de vous citer un exemple, 
un détail que le professeur Blackett a men­
tionné hier en parlant de la société I.C.T. en 
Grande-Bretagne. L’ordinateur que cette 
société a adopté au complet a été conçu par 
dix jeunes Canadiens. Et lorsque je dis qu’il a 
été conçu, j’entends qu’il a été à la fois conçu 
et monté par eux. Ils l’ont suivi à tous les 
stages de son évolution logique, en employant 
de nouveaux circuits électroniques. L’élabora­
tion des langues propres aux ordinateurs et 
de ce qu’on appelle les aides à la programma­
tion logistique et autres innovations, a suivi. 
Ce fut le premier système au monde capable 
de mettre en œuvre la répartition du temps; 
depuis lors, l’Institut technologique du Massa­
chusetts, l’université Stanford et celle de Ca­
lifornie ont consacré beaucoup d’efforts à ce 
domaine. Ce groupe d’environ douze ingé­
nieurs est responsable d’une réussite aussi 
notable, qui ressemble un peu à celle obtenue 
à l’Expo. On s’attaque à une œuvre qui paraît 
virtuellement impossible et, d’une façon ou 
d’une autre, on la mène au succès.

Les hommes en question sont toujours au 
Canada. Ils sont actuellement divisés en plu­
sieurs équipes au sein de petites entreprises 
qui tentent de rivaliser avec les géants de 
l’industrie. Le fait même qu’une petite entre­
prise qui comprend, mettons, huit personnes 
soit de taille à faire concurrence à des géants 
dénote qu’elle n’est pas sans valeur. C’est 
pourquoi je recommande de voir loin. «Décou­
vrez ces îlots d’excellence, composés de per­
sonnes d’un mérite supérieur, et voyez ce que 
nous pouvons en tirer».

Le sénateur Hays: Je désire reprendre une 
question relative au transport qui, j’en suis

sûr, est aussi de votre ressort. Il s’agit d’un 
des problèmes les plus pressants. Je crois 
même que c’est le plus important de tous. Le 
sénateur MacKenzie a parlé de vivres et de 
gens affamés. Vous pouvez fort bien cultiver 
des produits alimentaires mais s’il vous est 
impossible de les transporter jusqu’à ceux qui 
en ont besoin vous ne pourrez pas résoudre le 
problème.

Un autre problème vient du fait que des 
gens doivent consacrer plusieurs heures à se 
déplacer dans un sens et dans l’autre avant 
d’atteindre l’ordinateur et de le mettre en 
marche. N’existe-t-il pas un domaine où nous 
pourrions avoir un groupe de personnes qui 
travailleraient sérieusement à régler cette 
question? A ma connaissance il n’y a aucun 
endroit au monde—et j’ai visité près de qua­
rante pays—où le transport, qu’il soit urbain, 
rural ou autre, ne présente pas un grand pro­
blème. Il me semble que, compte tenu du 
nombre de gens dont nous disposons, nous ne 
nous rendons pas à ces endroits aussi rapide­
ment que nous le faisions il y a plusieurs 
années parce que nous occupons plus d’espace 
ou pour d’autres motifs du même genre.

Le professeur Porter: C’est tout à fait 
exact. Chose fort intéressante, bien des études 
ont déjà été faites à ce sujet, mais tout exa­
men continu de ce domaine du transport se 
trouve inclus dans le domaine de la science 
informatique; il faut un modèle avant de pou­
voir commencer à apprécier la rentabilit® 
économique d’un système. En d’autres termes» 
et de plus en plus, on doit être sûr de 1® 
réussite avant d’entreprendre un vaste pr°'
gramme de fabrication et de construction» 
surtout dans le cas du transport où l’on 
peut éviter de dépenser des milliards de dol' 
lars en avions, chemins de fer et ainsi °® 
suite. On peut donc employer des technique 
identiques convenant à tous les systèmes. k 
problème le plus important que présent 
aujourd’hui le transport vient de la possibility 
de fonctionner aux niveaux précités et le__ 
Chemins de fer Nationaux du Canada affeC^ 
tent présentement à la recherche sur les rn0^ 
des d’opération l’une des plus fortes équipe 
canadiennes qui soient. Je crois qu’on peut ® 
constater les effets sur toute la ligne. C’est " ‘ 
Solandt qui est l’auteur de cette initiative 
je suis d’avis qu’elle devrait être amplifiée- 
suis sûr et même je sais pertinemment que 
Commission des transports à Ottawa est Pa 
faitement au courant de ces travaux. e

Vous devez décider si vous allez permet 
à la circulation ferroviaire entre deux vi-. 
situées à 200 milles l’une de l’autre d’atte ^ 
dre la vitesse extrêmement rapide de 150 OU 
les à l’heure et si la même vitesse s’aP$\0 
quera éventuellement au parcours de Tor0 - 
à Winnipeg par exemple, ou bien si vous ai ^ 
étudier le transport entre les aéroports e
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centre des grandes villes. Vous proposez-vous 
de perfectionner vos aéroports dans la mesure 
du possible? Allez-vous examiner dans son 
ensemble la question du déplacement des 
céréales et du blé au moyen de pipe-lines? 
Autant d’aspects du problème que constitue 
l’industrie du transport. Comptez-vous envisa­
ger Churchill comme grand port de mer à 
inclure dans ce même réseau?

Je veux dire, en somme, qu’il vous est 
impossible de poursuivre votre tâche petit à 
Petit. Vous devez acquérir une vue d’ensem­
ble, après quoi vous pourrez commencer à 
agir.

Je puis sans doute, monsieur, relever ici un 
Point significatif qui concerne l’énergie atomi­
que. Vous n’êtes pas sans savoir que la 
Grande-Bretagne ne vend guère de réacteurs 
à des fins d’exportation, probablement parce 
qu’elle a été la première à exploiter ce 
domaine. Elle a construit des postes d’énergie 
nucléaire à un moment où les Américains 
Prenaient leur temps et se livraient à de lon­
gues études sur ce genre de systèmes. Puis, 
*ls sont apparus en scène alors qu’il suffisait 
d’avoir des postes comportant des immobilisa­
tions financières moins élevées, bien que les 
tiais d’exploitation fussent plus marqués. 
Cette disposition n’a été établie qu’à la lon­
gue. Voici ce que à quoi je veux en venir, 
^’allons pas trop vite, en annonçant que nous 
favorisons des chemins de fer à haute vitesse 
et ainsi de suite, avant d’avoir approfondi le 
tableau d’ensemble.

Le sénateur Grosart: Je vous dirai tout d’a- 
b°rd, monsieur le professeur Porter, que j’ai 

main un mot me priant de vous inviter à 
citer l’article de M. Glushkov, vice-président 
de l’académie des sciences de l’Ukraine, en 
bays soviétique.

Le professeur Porter: En fait cet article est 
entrait d’un numéro de Pravda paru il y a 
Çhviron deux mois. J’en ai un exemplaire à 
Université mais non sur moi. Je n’en ai cité 

jtu’un bref passage mais je puis vous faire 
eriir une copie de l’article.

Le sénateur Grosart: J’ai ici une citation 
^traite de cet article ou peut-être d’un autre 
U même auteur. En voici le libellé.

En premier lieu, les éléments fonction­
nels qui servent de base à la cybernéti­
que, autrement dit l’ordinateur, vont 
subir des modifications sensibles... On 
Pourra s’adresser à des machines en se 
servant d’une langue d’usage courant. Il 
n’est pas impossible qu’on puisse égale­
ment (à la fin du siècle actuel) avoir des 
appareils électroniques qui aideront à 
élaborer une seule langue à la fois 
humaine et mécanique...

h® Professeur Porter: C’est bien cela.

Le sénateur Grosart: Et il ajoute: «... plus 
parfaite que l’espéranto...». Tenez-vous à 
faire des observations sur cette perspective 
d’unilinguisme universel?

Le professeur Porter: Je crois qu’il veut 
parler d’un unilinguisme très spécialisé car on 
peut affirmer, sans craindre d’être contredit 
je crois, que si les principales langues de 
notre société ne sont pas préservées et déve­
loppées comme forces caractéristiques cette 
société languira et finira par s’éteindre. Au­
trement dit, je suis convaincu que l’unilin- 
guisme ne saurait devenir une force viable au 
sein d’une société. La richesse de plusieurs 
langues est une nécessité qu’exige notre 
culture.

Je crois que M. Glushkov prévoit la créa­
tion d’une langue internationale d’une portée 
plutôt restreinte, bien que très importante. 
J’ai mentionné moi-même, il y a six ou sept 
ans, que la stabilité internationale, si on peut 
l’appeler ainsi, et même s’il y a probablement 
beaucoup d’exagération en cela, ou peut-être 
aussi les relations entre nations, pourrait être 
favorisé par l’établissement, confié peut-être 
à l’UNESCO, de certains centres munis d’ins­
tallations électroniques dans le monde entier 
et capables de recevoir des renseignements 
couchés dans une langue agréée. Toutefois, 
ces langues conventionnelles sont très, très 
élémentaires et dépourvues d’ambiguïté. Elles 
se placent au plus bas niveau du langage des 
hommes. Ce sont celles qu’on emploie dans 
les domaines des mathématiques et de la 
logique.

Le sénateur Grosart: S’agit-il donc des lan­
gues les plus raffinées ou des langues les plus 
pauvres?

Le professeur Porter: Les plus pauvres de 
toutes. A mon sens, la langue la plus raffinée 
est celle du poète et de l’artiste où l’on trouve 
une condensation très ramassée de l’immense 
gamme de la perception et de la sagesse 
humaines. J’étais chez M. Pocock hier soir et 
j’y ai entendu la lecture de poèmes de Dylan 
Thomas. Ils sont exprimés dans une forme de 
langage tout à fait supérieure. Quoi qu’il en 
soit, si vous pouviez amener les nations du 
monde à s’entendre au sujet des langues de 
petite étendue, et si chacune de ces nations 
fournissait des renseignements au sujet des 
problèmes fondamentaux qui intéressent toute 
l’humanité, par exemple l’évolution de certai­
nes maladies qui sont parfois caractéristiques 
d’une partie du monde, et si vous commenciez 
à trier ces renseignements en vous servant 
d’ordinateurs, la médecine connaîtrait des 
progrès sans doute formidables. Tout ceci est 
à la base de la science que l’on nomme épidé­
miologie. Par conséquent, vous voyez que 
même si une langue est de portée restreinte, 
vous pouvez inspirer un peu de confiance, 
peut-être pas beaucoup mais c’est un com-

28132—2
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mencement, un départ vers de plus grandes 
réussites vraisemblablement. Avant long­
temps, ces langues deviendront plus raffinées 
et elles se rapprocheront peut-être d’un lan­
gage naturel. Elles sont donc appelées à 
évoluer.

Je crois que c’est là ce que M. Glushkov a 
en vue; atteindre un niveau linguistique qui 
facilitera la communication avec les ordina­
teurs, de sorte qu’en dépit du fait que cette 
langue soit sans intelligence elle n’en consti­
tue pas moins un point de départ. Si la réus­
site est possible, nous aurons un véritable 
réseau d’information, un réseau global auquel 
adhéreront toutes les nations. Cela aiderait à 
résoudre le problème de la misère, et la solu­
tion du grand problème de la paix mondiale 
s’en trouverait grandement facilitée.

Le sénateur Grosart: Je ne veux pas oppo­
ser des objections à votre définition des lan­
gues raffinées et des langues pauvres, mais 
j’ai déjà eu l’occasion de parler le chinois et 
j’ai appris avec intérêt que I. A. R. Richards 
a élaboré une forme d’anglais élémentaire en 
se servant du chinois comme modèle. Il se 
peut fort bien qu’une langue simple devienne 
une langue raffinée lorsqu’on l’emploie en 
rapport dans le domaine des communications. 
En fait d’expression esthétique nous avons 
Dylan Thomas ou Yeats, mais qui les com­
prend? J’ai lu une bonne partie de leurs œu­
vres mais je ne puis encore avouer que je les 
comprends à fond.

Le professeur Porter: Ni moi d’ailleurs.
Le sénateur Grosart: Il est presque imposs: 

ble de mal interpréter la parole d’un chinoi 
comme il est pratiquement impossible pou 
un chinois d’être ambigu. C’est pourquoi j 
rejette le concept d’un niveau élevé et d’u 
bas niveau dans ce domaine. Shakespeare s 
place à un très haut degré et pourtant il es 
extrêmement difficile de le comprendre. J 
tiens à poser une question qui jettera de 1 
lumière sur le sujet. Si je comprends hier 
vous prétendez qu’aux États-Unis 60 p. 100 d 
l’ensemble des dépenses du gouvernement o 
des fonds affectés aux fins de la recherche e 
du développement ont été consacrés à 1 
recherche industrielle. Est-ce exact?

Le professeur Porter: Non, j’ai dit que 6 
p. 100 des fonds dont dispose la recherch 
industrielle lui viennent du gouvernement.

Le sénateur Grosart: Je regrette. J’avai 
mal compris.

Le professeur Porter: C’est probablemen 
moi qui me suis mal exprimé, mais c’est o 
que je voulais dire.

Le sénateur Grosart: Puis vous avez affirmi 
que la proportion correspondante au Canad; 
était d’environ un sixième du chiffre précité 
sauf erreur.

Le professeur Porter: Oui, à peu près. 
Le sénateur Grosart: Pourquoi?

Le professeur Porter; La question est évi­
demment très importante; je crois même que 
c’est la plus importante de toutes celles que le 
comité devra aborder. Pourquoi? A mon avis, 
les États-Unis étant très rapprochés de nous, 
on peut facilement argumenter que, puisque 
la technologie est en voie d’évolution outre­
frontière, à quoi bon nous en mêler. Je pense 
que cette opinion intéressera le sénateur 
McCutcheon. Je me souviens d’avoir eu une 
discussion avec feu le colonel Philips à ce 
sujet. Il ne se rendait pas compte qu’il était 
mon chef à l’époque à titre de président du 
Bureau des gouverneurs. A la suite de notre 
entretien, fort animé bien qu’amical, je lui ai 
dit que je regrettais d’avoir parlé sans amba­
ges mais, tout en me donnant une légère 
bourrade, il me répondit: «J’aime qu’on agisse 
ainsi».

Autre facteur qui, je crois, a son impor­
tance; un amas de données scientifiques et 
technologiques, de connaissances en fait de 
développement, nous arrive de l’autre côté de 
la frontière.

Le président suppléant: L’industrie de l’au­
tomobile n’en est-il pas un bon exemple?

Le professeur Porter: Un exemple excel­
lent. Et cela va continuer.

Le président suppléant: Vous ne voudriez 
pas d’arrêt.

Le professeur Porter: Non, nous ne voulons 
pas que cet état de choses cesse. C’est là Is 
dernière chose qui nous conviendrait. Alors 
nous acceptons la situation telle qu’elle est. Je 
crois qu’il nous faudrait choisir certains 
domaines spéciaux où nous savons que nous 
pourrons compter sur la collaboration de per­
sonnes hautement compétentes, qui donnent 
peut-être même l’exemple au reste du monde- 
J’ai fait mention de quelques-uns de ces 
domaines. Plusieurs d’entre eux tendront sans 
doute fortement dans la direction du Canada- 
Nous devrons donc en tout premier lieu repe' 
rer les domaines qui conviennent le mieux a 
notre environnement canadien. La région arc­
tique est sûrement du nombre. Ajoutons à cC 
champ d’action les ressources hydraulique^’ 
les communications, le transport, ce qui eS 
plutôt à part du reste. Voilà comment j’expl1'
que cette énorme entrée de connaissance 
technologiques. Peut-être aussi l’esprit de no 
législateurs ne fait-il pas suffisammeI1 
confiance aux talents des nôtres sur ce P°inJv

Le sénateur Grosart: Voyez-vous une di" 
rence notable entre la proportion de f°nC\ 
affectés à la recherche et au développemeI\ 
que le gouvernement accorde à ses prophp 
organismes de recherche, aux universités et 
l’industrie canadienne, en comparaison de 
proportion relevée aux États-Unis?

Le professeur Porter: Oui. Une différeplj(; 
considérable. A même les fonds offerts Par j
Canada, les laboratoires du gouvernerne
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bénéficient d’un pourcentage beaucoup plus 
élevé que ceux observés au Royaume-Uni ou 
aux États-Unis. Je ne prétends pas que ceci 
soit répréhensible en soi, car il faut bien 
trouver un commencement quelque part. Le 
Canada a créé et organisé un puissant Conseil 
national de recherches. Il a été l’auteur d’au­
tres initiatives ailleurs. Cependant, comme l’a 
fait observer le professeur Blackett, nous 
devrions commencer à examiner certains pro­
grammes et nous dire: «Peut-être ont-ils cessé 
d’être utiles; peut-être certains hommes de 
science et ingénieurs trouveraient-ils avan­
tage à être placés ailleurs». Je songe en parti­
culier aux universités. En agriculture, par 
exemple, on trouve près de 400 hommes 
niunis de doctorats, ce qui représente presque 
le chiffre total des doctorats obtenus au Ca­
nada dans la sphère des humanités, des scien­
ces sociales et de la science. Je me demande 
si certaines de ces gens ne devraient pas plu­
tôt s’adonner à la formation des jeunes dans 
les universités car les cadres du gouverne­
ment ne sont pas prêts à s’en occuper. Cette 
sphère me semble être la plus importante de 
l°utes, j’entends l’encouragement tendant à 
stimuler des jeunes gens remarquablement 
intelligents, et c’est précisément ce que nous 
accomplissons dans les universités.

Le président suppléant: Nous l’espérons.
Le professeur Porter: Oui, nous l’espérons 

®t je le crois.
Le sénateur Grosarl: Vous avez dit qu’il y 

avait un certain nombre de raisons évidentes 
Pour motiver la tendance inverse de l’expor- 
ation des compétences entre le Canada et les 

*Jtats-Unis. Voudriez-vous nous dire quelles 
'°nt ces raisons?

Le professeur Porter: Les deux premières 
autent facilement aux yeux: la situation du

Vil 'ctnam et le problème des droits civils, dans
mes régions. A mon sens, ce sont lescerta;

faisons fondamentales. Il y aura toujours des 
p s®ignants, en particulier, pour déroger à 
^orientation imprimée par l’oligarchie. Mais, 

Pe sont pas les seules raisons. Il y en a je 
y.oLs d’autres plus importantes—le degré 
excellence qu’atteignent de plus en plus au 
n Pada certaines universités, en fait un bon 

mbre. Je ne les nommerai pas mais elles 
trnt bien connues. Ce sont de véritables cen- 
a s d’excellence que nous devons chérir et 

buyer. C’est peut-être un domaine clef, 
ç °ici la deuxième raison: à mon sens, le 

buda sert d’intermédiaire entre la culture 
çv ?Pêenne et nord-américaine—et voilà où 
tUr rC j°ue un rôle colossal à cause du bicul- 
itit Stîle maintient vraiment cette zone 
tenri'médiaire dans un état exaltant—et j’en- 
Pacl S exaltant au sens de progressif. Le Ca- 
$t’a offre un climat qui s’oppose à celui des 

s'Unis—et c’est un fait reconnu par les 
ffs et les savants en assez grand nombre

aux États-Unis—en ce sens que des choses 
inattendues et novatrices peuvent se produire 
au Canada. Parce que notre population repré­
sente un dizième de celle des États-Unis, 
notre économie tout entière est bien moins 
complexe et tout à fait différente—il y a en 
outre l’élément biculturel. Voilà un phéno­
mène séduisant.

Le président suppléant: Pourrais-je poser 
une question qui touche vraiment, dans un 
sens, au domaine moral? Si elle vous met 
dans l’embarras, n’y répondez pas. C’est une 
question qui me préoccupe un peu.

D’après vous, les deux premiers groupes 
viennent au Canada l’un à cause de la guerre 
au Vietnam et l’autre à cause de la question 
raciale. Est-ce un trait souhaitable à trouver 
chez des êtres humains, que de se dérober 
plus ou moins aux problèmes qui se posent à 
eux; ne serait-il pas préférable qu’ils restent 
dans leur pays et qu’ils aident à résoudre ces 
problèmes, à moins qu’ils soient intolérables? 
Je dirai que dans le cas des Juifs en Allema­
gne il n’y avait probablement qu’une seule 
solution, si c’était possible, c’était de s’enfuir 
avant d’être internés. Mais, tant que les cho­
ses n’en seront pas à ce point-là, je serais 
plus satisfait de voir les intéressés faire de 
leur mieux pour résoudre les problèmes qui 
leur déplaisent ou les mécontentent.

Le sénafeur Grosart: Il s’agit de savoir à 
quelle obligation on se dérobe.

Le president suppléant: Exactement.
Le professeur Porter: Mes sentiments sont 

tels que vous les avez décrits. Je n’éprouve 
aucune sympathie envers ces gens-là. A mon 
sens, on doit faire face aux situations qui se 
présentent, et ce n’est pas en évitant d’affron­
ter une difficulté qu’on la résoudra. Néan­
moins, c’est un facteur, à mon sens, bien que 
j’ignore le pourcentage de sujets en cause. 
Les gens qui me demandent des emplois n’en 
parlent jamais, donc c’est purement une con­
jecture de ma part.

Le sénateur McCutcheon: N’est-ce pas le 
cas si l’on crée un centre d’excellence? Je 
songe à un cas du genre à Toronto auquel je 
prends part, mais il n’entre pas dans le cadre 
matériel de l’université. J’ai constaté que si 
l’on créait un centre d’excellence—un certain 
nombre d’êtres d’élite et un certain nombre 
de disciplines connexes—tant que l’on peut 
garantir aux sujets virtuels d’une université 
ou d’un centre quelconque des États-Unis, le 
matériel et les fonds qu’il leur faut pour 
poursuivre leurs recherches, ils viendront au 
Canada et y travailleront pour une rémunéra­
tion moindre.

La réciproque est probablement vraie aux 
États-Unis, mais il faut disposer d’un centre 
qui les attire.

Le professeur Porter: Je suis de votre avis, 
sénateur.
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Le sénateur McCutcheon: Peu importe s’il y 
a deux Vietnams.

Le professeur Porter: Je suis de votre avis, 
sénateur. Pour le théoricien, c’est évidemment 
essentiel.

Le sénateur McCutcheon: C’est exact.
Le sénateur Grosart: Vous avez dit qu’il 

importait de réaliser une association viable 
entre les organes de direction et les scienti­
fiques. Vous avez parlé d’un mariage de la 
science et de la sagesse sociale par exemple. 
Diriez-vous que le ministère de la Technolo­
gie en Angleterre y est parvenu mieux que 
nous au Canada, dans une certaine mesure, de 
la façon dont nous nous y prenons? Je pose 
cette question parce que je lisais le discours 
de M. Wedgewood Benn qui m’a semblé illus­
trer une véritable union des esprits entre 
l’homme politique et le scientifique.

Le professeur Porter: A certains égards, 
cela a été très nettement établi. A cause de 
l’époque et de l’acuité des problèmes qui se 
posent à l’économie du Royaume-Uni, cette 
association en ce moment est peut-être para­
lysée parce qu’elle est canalisée vers certains 
buts précis. La situation au Canada est légè­
rement différente, elle me plaît mieux. Je 
songe au travail qu’effectue M. Yeoman au 
Conseil du Trésor. Il s’agit d’une influence 
graduelle—ce n’est pas une pénétration bien 
qu’on puisse l’envisager sous cet angle. Mais, 
c’est la preuve assurément que le Conseil du 
Trésor reconnaît l’utilité de faire étudier les 
problèmes budgétaires par des techniciens de 
la question. Normalement, on ferait venir un 
expert-comptable et non pas un ingénieur de 
profession comme M. Yeoman. Cette attitude 
me plaît. Le mariage est peut-être légèrement 
plus illégal. L’Angleterre a créé le ministère 
de la Technologie et elle y a nommé une 
autorité du calibre du professeur P. M. S. 
Blackett car elle était évidemment aux prises 
avec des ennuis véritables relativement à ses 
niveaux de productivité qui sont environ 
deux fois et demie inférieurs à ceux des 
États-Unis. Lorsqu’au départ on impose une 
pareille contrainte à un mariage de ce genre, 
cela peut le paralyser énormément. Il se peut 
que l’on empêche ainsi le plein effet de l’ac­
tion réciproque des deux éléments, qu’on ne 
lui donne pas toute latitude pour s’épanouir.

L’année dernière, j’ai été chargé d’un cercle 
d’études groupant plusieurs disciplines à l’u­
niversité de Toronto. On voulait profiter du 
contact abrasif qui découle de la présence des 
humanistes et des scientifiques. Si Ton discute 
les problèmes tels que les envisagent les diffé­
rentes disciplines, comme nous avons discuté 
des problèmes de politique scientifique il y a 
deux semaines, c’est extrêmement utile. Je 
voulais obtenir les opinions des représentants 
des humanités et des sciences sociales, et le

problème nous a apparu sous un jour totale­
ment différent.

Au ministère de la Technologie, on a fixé 
des objectifs précis et je trouve très difficile 
de comparer nos domaines respectifs 
d’activité. Mais plus on peut comparer, mieux 
cela vaut.

Le sénateur Grosart: Quelqu’un a dit que si 
Ton cherchait bien on trouverait sous une 
forme ou sous une autre une cause obligatoire 
à chaque mariage.

Le président suppléant: C’est un énoncé
assez vague.

Le sénateur Grosart: J’y ai apporté une 
réserve, monsieur le président, car j’ai dit 
que si Ton cherchait bien on trouverait une 
forme ou une autre d’obligation. Voici ma 
question: existe-t-il actuellement au Canada 
un climat d’obligation en matière de producti­
vité et ainsi de suite? Autrement dit, pour­
quoi attendre d’être acculé à la situation dans 
laquelle se trouvent les Britanniques avant 
d’insister pour procéder à ce mariage?

Le professeur Porter: Bien entendu j’en 
conviens. Je suis tout à fait d’accord que nous 
devrions prévoir l’avenir. En fait, c’est à cela 
que se résume l’évolution. Nous, en tant 
qu’espèce, sommes voués à l’incertitude. Nous 
essayons de déceler des tendances et des 
courbes jusqu’à ce que l’évidence nous saute 
aux yeux. J’en conviens, nous devons prévoir 
ces problèmes, et une façon de le faire nette­
ment c’est de mettre à jour notre politique 
scientifique en lui permettant d’avoir avec 
d’autres aspects de la société canadienne un6 
action réciproque. Peut-être faudrait-il 
fusionner le Conseil économique et le Conseil
des sciences? Peut-être faudrait-il créer un 
Institut national des sciences sociales et de I3 
technologie? Ou peut-être devrions-nous insti­
tuer un Institut national de culture et de 
technologie en permettant aux intéressés pas­
sionnés des diverses disciplines d’avoir une 
action réciproque les uns sur les autres. Le 
domaine exaltant à l’heure actuelle, ce sont 
ces formes d’activité mais si nous isolons ce? 
gens-là, alors nous y perdons.

Le sénateur Hays: Je suppose, monsieur Ie 
professeur, que les marchés auxquels abouti' 
ront vos efforts influencent énormément la 
voie dans laquelle vous allez vous orienter. J6 
songe aux avions par exemple. C’est le mai"' 
ché de la guerre qui nous a incités à apporte1" 
tous ces perfectionnements dans ce domain6' 
et il va de même pour les ordinateurs.

Le professeur Porier: Oui.
Le sénateur Hays: Et c’est également vra 

en matière alimentaire. A titre d’agriculteU1"' 
je songe à l’époque où disposant d’un Petl 
marché, il ne nous a pas fallu longtemps P°u 
produire 850 millions de boisseaux. A m°, 
avis, nous pourrions en produire un millia1 
et demi. Donc, lorsqu’on cherche à sond
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l’orientation éventuelle des sciences nous 
pourrions probablement envisager les mar­
chés. J’aimerais connaître votre opinion. A 
quel domaine devons-nous nous attacher?

Le professeur Porter: La recherche des 
marchés internationaux est absolument fonda­
mentale et elle se rattache entièrement à mes 
propos relatifs à la science d’information, car 
nous ne nous lancerons pas dans ces domaines 
à moins d’avoir de très fortes aptitudes. Il 
nous faut du personnel formé et instruit à 
l’échelon des scientifiques, des techniciens 
d’informatique, des humanistes et des sociolo­
gues qui ne sont assurément pas les moins 
importants. Il faudra détecter les tendances, 
l’emplacement des marchés, leur processus 
d’élargissement et leurs conséquences pour 
l’économie et la productivité canadiennes. 
Voilà peut-être le premier objectif qu’il nous 
faut réaliser.

Autrement dit, comment agissons-nous sur 
botre milieu parce que c’est de cela qu’il s’a- 
git lorsque nous parlons de la balance des 
Paiements. C’est simplement de cela. Les mar­
chandises sortent et les marchandises entrent. 
Voilà qui se prête, j’en suis sûr, à une analyse 
°bjective. C’est mon avis, mais dans quelle 
Mesure le fait-on? Je l’ignore. Peut-être le 
fait-on dans le domaine de l’agriculture. Il 
existe peut-être une analyse internationale 
^es marchés de ce genre. C’est une pensée 
fascinante qui ne m’était pas venue à l’esprit, 
"’est à mon avis une idée sensationnelle.

Le président suppléant: Puis-je passer 
Maintenant à un domaine totalement diffé- 
rent? Là encore peut-être ma question n’est- 
eUe pas recevable, mais j’ai lu de temps à 
®Ptre dernièrement les opinions de savants 
phs les domaines de la biochimie, biologie, 
a génétique et sciences analogues selon les- 
’Pelles, dans un avenir pas trop distant, ils 
Pourront grâce aux gènes et autres corps du 
genre, influencer et modifier la nature de 
^hornrne. Si c’est vrai, c’est alarmant. Si ce 
r Gst qu’une utopie, cela prête à des conjectu- 
,es intéressantes. Avez-vous eu connaissance 
6 cette idée?

les
lent

b-e professeur Porter: Oui et comme vous 
Possibilités dans ce domaine ne m’enchan- 

. 1 guère. On est impliqué dans un conflit 
y Estant entre, d’une part, la recherche rela­
ie e au cancer et, d’autre part, celle relative à 
y. transformation des gènes. Je ne suis pas 
fa°:°giste moléculaire, mais je conçois très 
y^ctlernent le rapport très étroit entre ces 

domaines de recherches, 
fle orsque j’ai parlé de l’importance capitale 
de groupes réunissant plusieurs disciplines et 
e la nécessité qui s’imposait de les créer, 

à ces genres de problèmes auxquels je 
biç cais, car les gouvernements peuvent fort

déterminer—de fait à la longue ils le

feront—ou décider si ces recherches continue­
ront. Ils ne vont pas solliciter les conseils des 
savants uniquement car il y aurait danger 
d’impartialité parce que les savants s’intéres­
sent nettement aux découvertes. C’est là tout 
leur modus operandi. La nature de ces décou­
vertes et leur application future n’entrent pas 
normalement en ligne de compte. Je connais 
une foule de savants qui agissent de la sorte 
sans aucune mauvaise intention. Tout ce qui 
les intéresse c’est la recherche du vrai au 
moyen de la découverte. Voilà pourquoi— 
pour cette raison uniquement, peut-être, si 
ce n’est pour d’autres—l’importance de l’éva­
luation par la société revêt une signification 
profonde. Là encore, ce facteur peut jouer à 
l’échelle internationale.

Personnellement, je dirais que si l’on se 
mêle du processus naturel de reproduction, 
des gènes et des chromosomes, ce sera catas­
trophique à la longue pour l’humanité. J’en 
ignore l’échéance, mais il s’agit nettement 
pour moi de quelque chose.. .

Le président suppléant: C’est à prévoir.
Le professeur Porter: Oui, c’est à prévoir.
Le sénateur Grosart: A-t-on une preuve 

quelconque d’une pareille conséquence à la 
suite d’Hiroshima?

Le professeur Porter: Je l’ignore.
Le sénateur Grosart: On le craignait énor­

mément à ce moment-là. A-t-on étudié le 
problème?

Le professeur Porter: Les études se pour­
suivent encore je crois, mais je ne sais pas au 
juste ce qui s’est produit. Pour ce qui est 
d’Hiroshima et de la recherche préliminaire 
dans le domaine des rayons X et de la 
radioactivité, l’étude comportait deux aspects. 
Le premier concernait la détérioration des tis­
sus, c’est-à-dire des tissus vitaux, évidem­
ment. Le deuxième concernait la création 
éventuelle de mutations mais, bien entendu, 
elles sont rares et je suis sûr qu’on surveille 
cet élément.

Le sénateur Grosart: Quoique les mutations 
fassent souvent partie naturellement de la 
méthodologie de l’évolution.

Le professeur Porter: Bien entendu. Abso­
lument. J’ignore quelle est la proportion des 
mutations heureuses ou malheureuses. Mani­
festement nous sommes le produit de muta­
tions heureuses bien que souvent on com­
mence à se le demander.

Le sénateur Grosart: Il s’agit de savoir si 
c’est une bonne ou une mauvaise chose 
qu’une girafe.

Le sénateur McCuicheon: Professeur Por­
ter, je m’excuse d’être arrivé en retard alors 
que vous faisiez votre exposé. J’avais mal 
regardé l’heure. Vous avez dit que dans cer­
tains cas le Canada avait fait œuvre de pion-
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nier et que l’on n’avait pas donné suite à ses 
efforts ou qu’on l’avait fait à l’extérieur du 
Canada. Je connais une ou deux idées assez 
spectaculaires conçues au Conseil national 
de recherches qui ont été exploitées plus tard 
au sud de la frontière, faute de Canadiens 
pour le faire. A quel degré met-on à la dispo­
sition des Canadiens les résultats de la 
recherche entreprise par le Conseil national 
de recherches pour leur permettre de les 
exploiter, je l’ignore, mais il semble que qui­
conque connaissait la technique était au cou­
rant des brevets. Pourriez-vous nous dire 
comment, dans la pratique, le gouvernement 
pourrait intervenir efficacement dans une 
situation pareille?

Le professeeur Porter: Le professeur Bla­
ckett a dit hier que l’Angleterre procède par 
l’entremise de la Société nationale de recher­
ches et de développement grâce à laquelle 
l’industrie reçoit de l’aide lorsque de l’avis de 
la Société il y a des possibilités dans le 
domaine économique. Voilà assurément une 
façon de s’y prendre.

Le sénateur McCutcheon: Lorsque la So­
ciété n’est pas prête à assumer tout le risque?

Le professeur Porter: Oui c’est cela. Dans 
certains cas elle en assume la moitié. Mais 
dans quelques cas, surtout dans les universi­
tés, je crois que la mise au point représente 
un risque pur. Dans bien des cas, bien 
entendu, on compte sur l’apport de l’indus­
trie; autrement le mobile s’affaiblit un peu. 
Cependant, si un gouvernement doit payer 
intégralement la note, le stimulant nécessaire 
pour accélérer les travaux manque nettement. 
Ce principe serait-il efficace au Canada, je 
l’ignore. C’est à mon avis une idée intéres­
sante. Lorsque je préparais ces idées pour 
vous les présenter, je songeais à un directeur 
d’évaluation dans ce domaine qui serait 
entouré d’un personnel compétent capable 
d’évaluer les situations et de s’adjoindre du 
personnel à titre de conseillers, peut-être pro­
venant de l’industrie. Il nous faut multiplier 
davantage nos efforts à cet égard pour obtenir 
un certain degré de souplesse et les opinions 
d’une gamme beaucoup plus étendue. Si le 
Canada s’y attaquait en dilettante, ce serait 
peut-être mieux. Par exemple je connais un 
ou deux domaines où à l’heure actuelle nous 
tenons nettement la tête du peloton, mais tout 
l’impact ne se fera pas sentir peut-être avant 
sept ou huit ans. Je parle en ce moment du 
domaine des communications. Quel volume 
d’informations peut-on transporter dans un 
canal? Je sais qu’à Toronto il y a deux ou 
trois jeunes hommes qui font un travail 
extraordinaire dans ce domaine. S’ils pou­
vaient obtenir de l’aide du gouvernement 
fédéral, toute l’application pratique de leurs 
idées en serait accélérée. Je connais leur

valeur parce qu’ils étaient membres de la 
même équipe qui a mis au point le premier 
ordinateur transistorisé du Canada.

Le sénateur Grosarl: S’agit-il de la télévi­
sion par réseau d’antenne collective?

Le professeur Porter: Non, leurs travaux 
s’effectuent dans le domaine de l’achemine­
ment des informations du même ordre que le 
Datar parrainé il y a presque 20 ans par la 
Marine royale canadienne. Si l’on ne l’a pas 
beaucoup publié c’est parce qu’il s’agissait 
notamment d’une étude secrète. Aux États- 
Unis bon nombre de ces travaux sont secrets 
mais d’ordinaire, dans une période relative­
ment courte, les techniques mises au point 
sont intégrées à l’industrie du temps de paix- 
L’ensemble de l’industrie de l’informatique 
des États-Unis en a énormément bénéficié. Le 
professeur Blackett a parlé de la microminia­
turisation. C’est un domaine que le pro­
gramme de recherches spatial des États-Unis 
a énormément stimulé et il est d’un grand 
secours non seulement au programme spatia1 
et au programme de défense mais aussi aux 
programmes civils.

Le sénateur McCutcheon; Mais leurs pro­
grammes de recherches n’englobent-ils pas en 
grande partie le domaine civil, et l'informa­
tion et les connaissances ne lui sont-elles PaS 
transmises presque automatiquement?

Le professeur Porter: C’est exact.
Le président suppléant: Vous avez signai 

l’importance des domaines que vous ave^ 
qualifiés de recherches collectives et de colla­
boration internationale. Appliquez-vous 
même principe à ce que j’appellerai la reche 
che à un niveau plus élevé et coûteuse 3 
Canada en ce sens qu’elle serait plus conce1^ 
trée si vous voulez dans un, deux ou tro 
centres par rapport au genre de recherch 
auxquelles songeait le sénateur Carter et 
consistait à en donner la possibilité à une P1L ‘t 
grande quantité de petits groupes dans toyfl 
le Canada? Nos universités en fournissent ^ 
exemple type. Elles sont éparpillées de Sa1 
Jean à Victoria. Elles ne peuvent pas tou 
manifestement faire la même chose.

Le sénateur McCufcheon: Elles sont épa' 
pillées de Simon Fraser à Victoria. je

Le président suppléant: Si vous voulez- 
suis d’accord.

Le sénateur McCutcheon: Je le pen5® 
bien.

Le président suppléant: Quelle importa1?^ 
attachez-vous à ce que j’appellerait le Pr*nC,^e- 
de la centralisation par rapport à l’éparP1^^ 
ment. Ce n’est pas une question, je le con^„ar 
à laquelle on puisse répondre par oui ou V 
non.
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Le professeur Porter: Dans certains domai­
nes, bien entendu, je choisirais la centralisa­
tion pour les disciplines essentielles. Dans 
d’autres domaines ne comportant pas de lour­
des dépenses d’équipement, ce n’est peut-être 
Pas aussi important. Mais les humanités mises 
a part et dans une certaine mesure les scien­
ces sociales, les humanités surtout je pense 
'-Téparpillement est excellent car il met en 
cause différentes sortes de bibliothèques et 
différents climats. Pour les sciences et la tech­
nologie, je le répète, il faut chercher à locali­
ser les centres d’excellence groupant les cher­
cheurs de l’État, ceux de l’industrie et des 
enseignants. Voilà un moyen d’utiliser au 
Maximum des ressources rares car la question 
de la masse critique se pose à nouveau. Il 
‘aut développer certains genres particuliers 
de recherches et de perfectionnement à un 
degré minimum sans quoi l’expansion ne se 
produira pas ni le processus de régénération, 
ti n’est pas nécessaire qu’une paralysie quel­
conque s’ensuive. Il ne s’agit pas d’augmenter 
a bureaucratie. On considère normalement la 
centralisation comme une source, en applica- 
tion de la loi de Parkinson, d’une superstruc- 
Ure de bureaucratie, paperasserie, ainsi de 

Sv,ite. Ce n’est pas nécessaire; et par exemple, 
cda ne se produit pas beaucoup dans les uni- 
Versités. On peut toujours atténuer cet effet 
6tl employant des avions à réaction et des 
communications par satellite de telle sorte 
?Ue leurs domaines d’activité respectifs sont à 
j fois centralisés et aussi décentralisés. Mais 
°rsque l’on parle de projets gigantesques, de 
?}ontants qui atteignent des dizaines et peut- 
j Ce même des centaines de millions de dol- 
b rs> le moment ne se fait pas attendre où l’on 
c)°Se la question suivante: Allons-nous con- 

dre une entente avec une nation étrangère 
b vUe d’utiliser ses installations? Ou devons- 
°Us installer les nôtres ici au Canada?

,.._ ans certains domaines voici ce qu’on 
Pondra: Nous le ferons ici au Canada parce 

tl,.c le projet mûrira en un centre internatio- 
Dans d’autres cas, il se peut que nous 

£ Usions les installations d’Europe ou des 
(jçds-Unis. Cela se fait déjà. Le département 

Physique de l’université de Toronto utilise 
le C .uibre à bulles de l’université de Chicago 
^PCois, et il y a entre elles une étroite action

réciproque. Il est impensable d’aménager 
cette installation à l’université de Toronto en 
raison de son coût exorbitant.

Le président suppléant: Professeur Porter, 
les sénateurs Aird et Sullivan viennent d’en­
trer. Ils ont eu la courtoisie envers vous et 
envers nous de faire parvenir un message 
dont j’allais donner lecture avant l’ajourne­
ment, pour nous dire qu’ils étaient retenus à 
Montréal par le brouillard, qu’ils s’excusaient 
de ne pouvoir être ici et qu’ils arriveraient 
aussitôt que ce serait matériellement possible 
de le faire.

Le sénateur McCufcheon: C’est calomnier 
Montréal. C’était le brouillard à Ottawa qui 
les a retenus.

Le président suppléant: Ils ont dit qu’ils 
arriveraient aussitôt que ce serait matérielle­
ment possible et ils sont maintenant arrivés.

Le sénateur Aird: Nous présentons des 
excuses. Nous sommes venus par limousine 
depuis Montréal à travers un brouillard très 
épais. Au nom du Dr Sullivan et en mon 
propre nom nous sommes bien désolés de 
notre retard.

Le professeur Porter: J’en suis désolé aussi, 
sénateurs.

Le président suppléant: Honorables séna­
teurs, il est presque cinq heures et j’ai laissé 
entendre que nous aurions une très courte 
réunion d’affaires. Sauf si quelqu’un a une 
question urgente à poser, je vais proposer que 
nous levions officiellement la séance, expri­
mant à M. Porter, nos remerciements et notre 
appréciation pour son exposé extrêmement 
intéressant de cet après-midi. J’espère que 
nous pourrons lui demander de comparaître à 
nouveau en temps opportun pour plus ample 
discussion.

Le sénateur McCutcheon: Lorsque nous 
serons en mesure de lui poser des questions 
plus intelligentes.

Le président suppléant: Oui, lorsque nous 
seront plus documentés.

Le professeur Porter: Merci beaucoup.
La séance est levée.
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ORDRES DE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 2 novembre 1967:

L’honorable sénateur Lamontagne, C.P., propose, appuyé par l’ho­
norable sénateur Gershaw:

Qu’un Comité spécial du Sénat soit nommé pour enquêter et faire 
rapport sur la politique scientifique du gouvernement fédéral en vue 
d’en évaluer les priorités, le budget et l’efficacité, à la lumière de l’ex­
périence des autres pays industrialisés et des exigences du nouvel âge 
scientifique et, sans restreindre la généralité de ce qui précède, pour 
enquêter et faire rapport sur les questions suivantes:

a) les tendances récentes que révèlent les budgets affectés à la 
recherche et au développement, au Canada, en regard des mon­
tants attribués aux mêmes fins dans d’autres pays industrialisés;

b) les travaux de recherche et de développement exécutés par le 
gouvernement fédéral dans les secteurs des sciences physiques, 
biologiques et humaines;

c) l’aide fédérale accordée aux travaux de recherche et de déve­
loppement qu’exécutent des particuliers, des universités, l’in­
dustrie et d’autres groupes dans les trois secteurs scientifiques 
susmentionnés; et

d) les principes généraux d’une politique scientifique pour le Ca­
nada, qui soit audacieuse et efficace, ses besoins financiers à 
long terme et les structures administratives que requiert son 
exécution.

Que le Comité soit autorisé à retenir les services de conseillers juri­
diques ou techniques ou du personnel de bureau qu’exigent les fins de 
l’enquête; et

Que le Comité soit autorisé à convoquer des personnes, à exiger la 
production de documents et de dossiers, à siéger pendant les séances ou 
les ajournements du Sénat, et à faire rapport de temps à autre.

Après débat,

L’honorable sénateur Flynn, C.P., propose, pour l’honorable sénateur 
Phillips, appuyé par l’honorable sénateur Choquette, que la suite du 
débat sur la motion soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

La motion, mise aux voix, est adoptée.
Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 8 novembre 1967:

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur la motion 
de l’honorable sénateur Lamontagne, C.P., appuyé par l’honorable séna­
teur Gershaw, tendant à la formation d’un Comité spécial du Sénat pour 
enquêter et faire rapport sur la politique scientifique du gouvernement 
fédéral.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.
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Avec permission
Le Sénat se reporte aux Avis de motions.
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par l’hono­

rable sénateur Deschatelets, C.P.:
Que le Comité spécial du Sénat nommé pour enquêter et faire rap­

port sur la politique scientifique du gouvernement fédéral soit composé 
des honorables sénateurs Aird, Argue, Bélisle, Bourget, Cameron, Des­
ruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, Lamontagne, Lang, Leonard, Mac- 
Kenzie, McCutcheon, Phillips, Sullivan, Thompson et Yuzyk; et

Que le comité soit autorisé à faire imprimer au jour le jour les 
documents et les témoignages dont il peut ordonner l’impression.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.
Le greffier du Sénat,

J. F. MacNEILL.
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PROCÈS-VERBAL
jeudi 21 mars 1968

Conformément à la motion d’ajournement et à l’avis de convocation, le 
Comité spécial de la politique scientifique se réunit aujourd’hui à 10 heures 
du matin.

Présents: Les honorables sénateurs MacKenzie (président suppléant), Aird, 
Bélisle, Desruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, McCutcheon et Sullivan.— (9)

Présents, bien que ne faisant pas partie du Comité: Les honorables séna­
teurs Gouin, Hollett et Pouliot.—(3)

Assistaient à la réunion:
M. R. J. Batt, secrétaire-légiste adjoint, conseiller parlementaire et 

chef de la Direction des comités.
M. Philip Pocock, directeur de la recherche (physique)
M. Gilles Paquet, directeur de la recherche (humanités)

En l’absence du président et sur la proposition du sénateur Grosart, il est 
décidé que le sénateur MacKenzie soit élu président suppléant.

Les témoins suivants sont entendus:
LE SECRÉTARIAT DES SCIENCES DU CONSEIL PRIVÉ:
M. Robert Weir, président.
M. G. T. McColm, conseiller scientifique.
M. Ray W. Jackson, conseiller scientifique.
(Voir à l’endos, une notice biographique de chaque témoin.)

A midi et 45 minutes, le Comité s’ajourne jusqu’à nouvelle convocation 
du président.

ATTESTÉ:
Le secrétaire du Comité, 

Patrick-J. Savoie.
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NOTICE BIOGRAPHIQUE DES TÉMOINS

John Robert Weir
B.S.A., M.Sc., Ph.D., D.Sc., F.A.I.C., F.A.A.A.S., F.R.S.A.

M. Weir est né à Wingham (Ontario) le 17 octobre 1912. Il a fréquenté 
l’École secondaire de Wingham et l’École normale de Stratford, avant de com­
mencer ses études en agriculture.

Diplômé en agriculture de l’Université de Toronto, M. Weir s’inscrit à 
l’Université d’Alberta, où il obtient sa maîtrise en sciences (1938), puis à l’Uni­
versité du Minnesota, où il obtient son doctorat (1944). Il se voit confier des 
postes d’assistant en recherches à ces deux universités. Ses études supérieures 
portent sur la génétique et la physiologie des plantes. Devenu membre du 
Département d’économie agricole de 1 ’Ontario Agricultural College en 1940, il 
y reste 12 ans, passant du rang de chargé de cours à celui de professeur. En 
1952, il accepte le poste de doyen de la Faculté d’agriculture et d’économie 
domestique à l’Université du Manitoba, poste qu’il quitte en juillet 1965 pour 
devenir sous-directeur du Secrétariat des sciences. Il devient directeur du 
Secrétariat des sciences en juillet 1967.

En mai 1966, M. Weir reçoit un doctorat honorifique en sciences de l’Uni­
versité du Manitoba.

M. Weir est membre de l’Institut agricole du Canada, dont il a occupé la 
présidence nationale en 1962. Il est également membre de l’American Asso­
ciation for the Advancement of Science et de la Société royale des arts. Il a 
siégé à plusieurs comités du Sénat de l’Université du Manitoba de même qu’à 
divers comités consultatifs agricoles du gouvernement fédéral et des provinces; 
en outre, il a fait partie du comité des doyens d’agriculture et de médecine 
vétérinaire. En 1959, il est un des délégués officiels du Canada à la Conférence 
sur l’enseignement supérieur en agriculture tenue à Paris sous les auspices de 
l’Organisation européenne de coopération économique et il assiste à nombre 
d’autres réunions scientifiques internationales. En 1961, il est président du 
Comité de direction de la Conférence nationale sur la recherche d’une poli­
tique agricole et président de la Direction des recherches du Conseil canadien 
des recherches en économie agricole. Il a déjà été membre du Conseil d’admi­
nistration du Manitoba Cancer Relief and Research Institute, soit de 1953 à 
1957; il a fait partie du Manitoba Research Council, de 1963 à 1965, ainsi que 
de l’American Genetic Association et de la Compagnie canadienne de l’Expo­
sition universelle de 1967. En 1961, il est invité à faire partie de la Commission 
royale d’enquête sur l’organisation du gouvernement (Commission Glassco) 
et il consacre presque toute l’année à une étude de l’activité du gouvernement 
canadien dans le domaine des recherches scientifiques et industrielles. En 1964, 
M. Weir devient conseiller de la Fondation Ford sur l’organisation universitaire 
au Brésil et en 1966, il est nommé président d’une Commission pour l’éduca­
tion agricole au Kenya par la Fondation Rockefeller. Il a été orateur invité a 
une session plénière de la Quatrième Conférence du Commonwealth sur l’édu­
cation, à Lagos (Nigeria), en février 1968. Depuis quelques années, il a visité 
des établissements de recherches et des maisons d’enseignement en Europ6 
occidentale, dans les îles britanniques, en Australie, en Nouvelle-Zélande, au 
Brésil, dans d’autres pays d’Amérique du Sud, aux Antilles, en Afrique orien­
tale et en Afrique occidentale.
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M. Weir est marié à Nora Hiscocks de Teeswater (Ontario). Il a deux fils, 
Robert et John.

M. G. T. McColm: Né le 16 janvier 1917 à New Richmond (Québec); 
école primaire et école secondaire: École intermédiaire de New Richmond et 
École secondaire de New Carlisle; B.A.: Université McGill, 1943, avec spécia­
lisation en économie; 1943-1945: membre de l’Artillerie de l’armée canadienne 
(onze mois à la Direction des services d’état-major-armes) ; 1947-1948: Uni­
versité Harvard: maîtrise en économie; 1948-1955: statisticien à l’Office statis­
tique des Nations Unies; 1955-1957: Commission royale d’enquête sur les 
perspectives économiques du Canada; 1958-1966: chef des études économiques, 
Conseil national de recherches, où il obtient un congé pour faire partie du 
Groupe d’étude sur la recherche et le développement scientifiques de la Com­
mission royale d’enquête sur l’organisation du gouvernement; depuis 1966: 
conseiller scientifique, Secrétariat des sciences; membre de l’Association cana­
dienne des sciences politiques et de la Canadian Economies Association; Publi­
cation: “Canadian Surveys of Research and Development” Methodology of 
Statistics on Research and Development, National Science Foundation, décem­
bre 1958; divers rapports sur la recherche et le développement.

M. Ray Weldon Jackson, né le 11 novembre 1921, à Toronto. Instruction: 
B.A. Sc., Université de Toronto (génie physique), 1944; Ph.D., McGill (phy­
sique nucléaire), 1950; bourse d’études avancées de l’American Council of 
Learned Societies, Yale (philosophie des sciences), 1951-1952. Emploi: Marine 
royale du Canada, 1943-1946, officier de radio-repérage détaché à la Royal 
Navy; Université Yale, recherche en vertu d’un contrat de défense, 1952-1954; 
Sprague Electric Company, Massachusetts, recherche industrielle sur les semi- 
conducteurs, 1954-1956; RCA Victor Co., Montréal, recherche industrielle sur 
les ensembles électroniques et les appareils semi-conducteurs (directeur du 
laboratoire des semi-conducteurs), 1956-1964. Année de congé sabbatique 
comme professeur invité, physique de l’état solide, Université McMaster, 1964- 
1965. Directeur associé de la recherche, Élaboration des programmes, RCA 
Victor Co., 1965-1966. Nommé conseiller scientifique du Secrétariat des sciences 
en janvier 1966.
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LE SENAT
COMITÉ SPÉCIAL DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE FÉDÉRALE

TÉMOIGNAGES

Ollawa, le jeudi 21 mars 1968

Le Comité spécial du Sénat de la politique 
scientifique se réunit aujourd’hui à 10 heures 
du matin, sous la présidence du sénateur Nor­
man A. MacKenzie (président suppléant).

Le président suppléant: Honorables séna­
teurs, comme vous tous, je regrette l’absence 
Ce matin de notre président, le sénateur Mau­
mee Lamontagne. Sa femme m’a dit hier soir 
Su’il semblait assez bien, quoique souffrant de 
a grippe. Je lui ai conseillé d’insister pour 

SU’il reste à la maison, jusqu’à la fin de la 
Semaine, ce qui—le sénateur Sullivan en con­
tiendra—était le meilleur conseil médical à 
thi donner dans les circonstances.

Ce matin nous sommes honorés de la pré- 
S(‘nce des représentants du Secrétariat des 
Sciences du Conseil privé et de son directeur, 

,• Weir. Avec votre permission, honorables 
Senateurs, je demanderais à M. Weir et à ses 
collègues de venir s’asseoir avec nous à la table.

J ai eu le privilège d’être collègue et ami du 
jjernier directeur du Secrétariat des sciences, 
^ Professeur Frank Forward de l’Université 

° ta Colombie-Britannique. Je me suis égale­
nt particulièrement intéressé à notre Fa- 

i té d’agriculture à l’Université de la Co- 
^hibie-Britannique, pour diverses raisons. 
laest une des raisons parmi d’autres pour 

quelle je connais M. Weir depuis bien des 
est- S' Je sais qu’il commande une très haute 

.ltne chez ses collègues du monde universi- 
u'e et scientifique par tout le pays.

bl: ■ Weir, je vous demanderais d’avoir l’o- 
gUe’eance nous présenter d’abord vos collè- 
tfa S nous faire une déclaration sur le

Secrétariat des sciences. Ensuite 
ci».,J3 aurons probablement une pause caféune
l’acC0: quinzaine de minutes et, si vous êtes 
C -^d, nous demanderons aux membres du 
*essç ’ ou aux sénateurs qui ont eu la gentil­
le ».„^e Venir se joindre au Comité ce matin, 
bit Poser toutes les questions qui peuvent les

;eressier ou qui auront trait à votre exposé.

M. John Robert Weir, directeur du Secréta­
riat des sciences du Conseil privé: Merci, 
monsieur le président et honorables sénateurs. 
A votre demande, j’aimerais vous présenter 
mes deux collègues: M. G. McColm, du Secré­
tariat, qui est responsable chez nous des ana­
lyses économiques et statistiques dans le 
domaine des sciences, et M. Ray Jackson, qui 
s’est joint au Secrétariat presque à ses débuts 
et qui, avec son expérience des sciences phy­
siques, a consacré beaucoup d’efforts récem­
ment à la politique scientifique, travaillant à 
des études internes du Secrétariat des 
sciences.

Je devrais ajouter, je pense, monsieur le 
président, pour la gouverne des honorables 
sénateurs, que malheureusement—en tous cas 
pour moi—deux de mes principaux collègues 
sont retenus ailleurs aujourd’hui. M. White- 
head termine un cours intensif de français et 
ne peut être ici; M. Munroe est également 
incapable d’assister à la réunion.

Permettez-moi de dire d’abord, monsieur le 
président, que c’est pour moi un très grand 
honneur que de représenter le Secrétariat à 
cette réunion avec mes collègues. C’est pour 
nous un privilège que de témoigner devant 
votre Comité. Nous nous sommes particulière­
ment intéressés à la formation du Comité 
depuis que nous en avons entendu parler, car 
il représente, à nos yeux, un moyen très 
efficace de discuter de la science et de la 
technologie.

L’une des choses qui fait gravement défaut 
dans la science au Canada est une définition 
de sa nature. Cette définition ne peut être 
instantanée, à mon avis; nous l’aurons lorsque 
nous aurons de beaucoup amélioré les com­
munications entre les hommes de sciences 
—même si elles sont assez bonnes à l’heure 
actuelle—les communications, dis-je, entre 
ceux qui travaillent dans le domaine scienti­
fique et les personnes, comme vous et les 
membres de l’autre endroit, de qui relève la 
politique gouvernementale; nous devrons 
aussi améliorer les communications entre ces 
deux organismes importants et le grand 
public. Ce n’est que lorsque nous engagerons 
un véritable dialogue et que nous ferons
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preuve de compréhension que se manifestera 
au Canada dans le domaine scientifique un 
caractère avec lequel nous pourrons nous 
identifier. J’estime que cela nous sera extrê­
mement utile dans notre planification.

Je sais que M. Mackenzie a déjà fourni au 
Comité une masse de renseignements sur l’é­
volution de la science au Canada—sur son 
évolution historique—et que vous avez aussi 
entendu un exposé de M. Solandt sur l’œuvre 
du Conseil des sciences. Pour la réunion d’au­
jourd’hui, monsieur le président, j’ai cru 
devoir m’en tenir à la discussion ou à la des­
cription des fonctions du Secrétariat des 
sciences depuis sa création et à certaines de 
ses initiatives de même qu’à certaines réo­
rientations au cours de son évolution et de ses 
travaux; je voudrais de cette manière essayer 
de vous exposer, si possible, certains de mes 
commentaires ou attitudes sur la situation 
générale des sciences.

Quand je parle des sciences, messieurs, j’en 
parle dans leur contexte le plus large, dans 
un contexte qui englobe l’immense domaine 
des innovations qui découlent de la recherche 
et du développement et dans un contexte qui 
met en cause l’orientation de ces innovations 
vers les aspects économiques et sociaux du 
pays. J’emploie donc le mot «sciences» dans 
son sens le plus large. J’aimerais commenter 
certaines questions, mais dans un contexte 
global.

Monsieur le président, puisque le Secréta­
riat est relativement jeune et comme, je le 
répète, son évolution a subi des changements 
et que certains de ses travaux et de ses étu­
des commencent à porter fruit, je l’espère, il 
est possible que notre façon de voir les 
grands aspects des sciences mûrisse et se 
développe d’ici quelques mois; nous pourrons 
peut-être nous montrer plus positifs et plus 
précis en vous présentant alors un exposé 
écrit ou en revenant témoigner devant votre 
comité.

Le sénateur Pouliot: Monsieur le président, 
j’ai une question à poser, avec votre permis­
sion, même si je ne suis pas membre du 
Comité. Le témoin a dit que le Secrétariat est 
jeune. J’aimerais savoir en quelle année il a 
été formé.

M. Weir: Cela, monsieur le président, m’a­
mène à l’établissement du Secrétariat. Il a vu 
le jour en juillet 1964.

Le sénateur Pouliot: 1954?

M. Weir: Non, 1964. Le Secrétariat des 
sciences découle d’une des recommandations

de la Commission Glassco. Dans une étude 
plus poussée entreprise à la demande du pre­
mier ministre, M. Mackenzie appuyait l’idée 
d’un Secrétariat des sciences et recommandait 
qu’il soit confié aux soins du bureau du Con­
seil privé. Le 30 avril 1964, le premier minis­
tre annonçait à la Chambre des communes la 
création du Secrétariat des sciences. Je pour­
rais peut-être citer une phrase de la déclara­
tion du premier ministre qui résume, à mon 
sens, les fonctions du Secrétariat:

.. réunir, assimiler et analyser tous ren­
seignements relatifs à l’activité scien­
tifique et technologique du gouvernement 
et à leur corrélation avec les établisse­
ments scientifiques des universités, de 
l’entreprise privée et les établissements 
semblables des provinces.

Comme je l’ai dit, monsieur le président, il 
est effectivement entré en existence le 1er juil' 
let 1964. Il a présentement un effectif autorise 
de 27 diplômés et de 13 techniciens. Jusqu’à 
l’adoption de la loi sur le Conseil des sciences 
du Canada en 1966, le Secrétariat a consacre 
une bonne part de son activité à la prépara­
tion de mesures Législatives et à des conseils 
relatifs à l’établissement du Conseil des scien­
ces. Ainsi, une des premières tâches qu’on W1 
a confiées a été d’aider, aux étapes de la 
procédure, à la formation du Conseil des 
sciences.

Le premier ministre en a décrit les fonc­
tions dans les grandes lignes. Comme je l’al 
déjà mentionné, l’importance de ces fonctions 
a eu tendance à changer avec le temps- ^ 
l’heure actuelle, je peux dire, je pense, <3ue 
son activité s’exerce dans quatre domain6® 
généraux. Elle s’exerce au bureau du ConS6Jl 
privé, car ses membres font partie du bureaa 
du Conseil privé. Le Secrétariat joue ans51 
un rôle à l’égard du Conseil des sciences du 
Canada et je m’arrêterai plus longuement la 
dessus tantôt. Il mène aussi ses propres étu 
des et a un rôle à jouer dans le domaine de 
politique scientifique internationale. Sa PrlI\ 
cipale tâche à l’heure actuelle consiste 
appuyer le Conseil des sciences et à lui P®r 
mettre de réunir de la documentation P° 
des études devant aboutir à des recommanda 
tiens de principe.

Au bureau du Conseil privé—je pourra^ 
peut-être expliciter notre travail ici Pe . 
une minute—son rôle premier est de servir ^ 
conseiller scientifique. A cet égard, il est 11 
source de renseignements, au jour le jour, ^ 
les questions scientifiques pour le Prernjes 
ministre, le Conseil privé et les comités et 
secrétariats du cabinet. Il participe égale111
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au bureau du Conseil privé, à la planification 
qui se rattache surtout à la science et à la 
technologie. L’une de ses principales réalisa­
tions dans ce domaine ces derniers temps a 
été l’organisation et la direction d’un groupe 
spécial chargé de commencer la planification 
relative à une partie d’une recommandation 
du Conseil des sciences du Canada sur la 
recherche dans la haute atmosphère et l’es­
pace. Pour cela, il a dû considérer son activité 
sur une base très large. Le groupe spécial a 
tenu compte des facteurs sociaux, économi­
ques, législatifs et institutionnels de ce pro­
blème très vaste et des plus complexes.

Le Secrétariat joue également un rôle pri­
mordial en identifiant les questions scienti­
fiques et technologiques qui importent dans la 
Politique nationale et en fournissant aux 
organismes centraux une personnalité scienti­
fique. A titre d’organisme purement consulta­
tif, qui n’a pas de fonds d’exploitation et n’ac­
corde pas de subventions dans le domaine 
scientifique, il est bien placé pour servir d’ar­
bitre neutre quant aux questions scientifiques 
et d’intermédiaire pour les discussions et la 
collaboration entre les divers ministères ou 
organismes.

Pour ce qui est de l’aide qu’il accorde au 
Conseil des sciences du Canada, le Secrétariat 
des sciences doit, selon la directive du pre­
mier ministre, assurer des services de secré­
tariat et d’autres services de soutien au Con- 
Seil des sciences, qui n’est pas mandataire du 
gouvernement et n’a pas de personnel de sou­
tien à lui. L’aide fournie comprend les servi­
ces de secrétariat proprement dits: le secré­
taire à plein temps du Conseil, des services 
d’administration, de sténographie et de publi- 
Cation et des bureaux à Ottawa. Cette aide 
Comprend aussi à l’heure actuelle, un éventail 
assez large d’études de soutien, qui occupent 
a plein temps huit diplômés et un certain 
dotnbre de techniciens. Il a plus de 200 colla- 
dprateurs rémunérés à forfait, tant chez les 
mplômés que chez les techniciens, qui s’occu- 
f.eht surtout de sept études en cours. Le sou- 
len du Conseil des sciences à cet égard est de 
0lh l’activité principale du Secrétariat, tant 
d Point de vue du personnel que du point de 

Vue du budget.
■b°rs de la création du Secrétariat, un des 

Ramiers problèmes que nous avons eus à 
esoudre à titre de conseillers, a été l’absence 
6 renseignements valables sur la situation
s sciences et sur l’activité scientifique au

qua^ada. Par Conséquent, nous avons jugé 
dun de nos premiers objectifs devait être 
'Oventorier le travail scientifique qui se fait 

Pays à l’heure actuelle. L’examen des 
ganismes semblables de recherche déjà 
lstants à l’étranger nous a convaincus que

ap
or,

c’était là un premier pas essentiel. Par consé­
quent, nous avons entrepris un certain nom­
bre d’études qui voulaient englober à tous les 
domaines scientifiques, pour autant que les 
ressources en personnel et en argent le per­
mettent dans un service en voie de formation.

Ces études étaient organisées de deux 
façons générales, dont l’une d’après les disci­
plines scientifiques. Nous avons fait une étude 
de la physique au Canada. Nous en faisons 
présentement d’autres sur la chimie et la bio­
logie, sans parler de nos études fondées sur 
l’utilisation, telles notre étude sur la haute 
atmosphère et l’espace, nos études en cours 
sur l’agriculture, sur les ressources hydrauli­
ques et sur l’information scientifique et tech­
nologique. Les études disciplinaires sont sur­
tout des inventaires et nous donnent un 
aperçu de l’état de l’art. En outre, les études 
sur l’utilisation tendent à entrer dans le 
domaine de l’organisation, en vue de recom­
mandations possibles à cet égard.

Nous espérions nous acquitter de cette 
tâche en trois ans, si possible, ce qui nous 
permettrait d’examiner la situation avec des 
chiffres comparables, d’étayer nos études 
ultérieures, de connaître nos points forts et 
nos faiblesses et d’être au courant de la 
situation si jamais nous décidions une 
réorientation.

Avec la création du Conseil des sciences, 
nous avons dû songer à établir des rapports 
entre le Conseil des sciences et le Secrétariat. 
Il nous a semblé approprié, à nous et au 
Conseil, que ce dernier fasse siennes la plu­
part des études, sinon toutes. En effet, de ces 
renseignements de base sortirait la documen­
tation nécessaire à l’élaboration d’une politi­
que scientifique. En outre, nous étions d’avis 
que dans notre examen des sciences au Ca­
nada nous devions, dans toute la mesure du 
possible, publier les rapports de nos groupes 
d’étude et de nos groupes spéciaux. Nous les 
avons publiés sous forme de documentation; 
le document lui-même serait un rapport beau­
coup plus succinct du Conseil des sciences qui 
mettrait l’accent sur les recommandations de 
principe en général. Nous sommes donc pas­
sés par une période de transition et de rajus­
tement au cours de laquelle nous avons tenté 
de raccorder ces deux organismes de manière 
qu’ils se complètent l’un l’autre.

Voilà une partie de la genèse de ces études. 
Nous avons déjà publié notre étude sur la 
physique et notre étude sur la haute atmos­
phère et l’espace. Notre étude sur l’agricul­
ture, nous espérons la publier en juin cette 
année; notre étude sur la biologie de base, en 
septembre 1968; l’étude sur la chimie devrait
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paraître en avril 1968; nous préparons égale­
ment une étude sur la recherche en génie qui 
se divise en trois sections: universités, indus­
trie et gouvernement; elle devrait paraître en 
juin cette année. A mon avis, l’une des études 
les plus importantes, sinon la plus impor­
tante, que nous poursuivons est l’étude sur 
l’aide à la recherche dans les universités, sous 
la direction du successeur de votre président 
à l’Université de la Colombie-Britannique, M. 
John Macdonald. Il s’agit d’une étude du Con­
seil des sciences du Canada, faite par le Se­
crétariat des sciences.

Le président suppléant: Pouvez-vous nous 
dire quand elle sera terminée et publiée?

M. Weir: Je suis toujours prudent et déçu 
dans mes déclarations à ce sujet, car je me 
trompe toujours. Nous espérons qu’elle sera 
terminée à la fin de l’année.

Le président suppléant: A la fin de 1969?
M. Weir: A la fin de 1968.
Le président suppléant: Pas avant cela?
M. Weir: Non.
Le sénateur McCutcheon: Plus ou moins 

une année!
M. Weir: C’est un risque à courir, sénateur, 

mais lorsque nous traitons avec des experts- 
conseils, il nous faut fixer un délai, ce qui 
s’est révélé utile.

Le sénateur Aird: Vos autres rapports ont 
paru à temps, n’est-ce pas?

M. Weir: Oui. Jusqu’ici, le travail du per­
sonnel s’est terminé à temps en général, sauf 
erreur. S’il ne nous a pas été facile de respec­
ter les délais de publication, c’est à cause de 
difficultés d’impression et de traduction, et de 
choses de cette nature. Règle générale, nos 
rapports sont publiés à temps, sauf lorsqu’un 
changement convenu est jugé nécessaire et 
approuvé. Mais jusqu’à maintenant nous som­
mes bien contents des résultats.

Le sénateur Pouliot: Pourriez-vous nous 
dire en quelques mots ce que votre Secréta­
riat considère comme des experts-conseils?

Le président suppléant: Pourrions-nous 
laisser cela pour un instant jusqu’à ce que le 
témoin ait terminé son exposé? Votre nom 
figure sur la liste.

Le sénateur Pouliot: Merci.
M. Weir: A ce sujet, nous avons ici, pour 

votre gouverne, les mandats relatifs aux 
diverses études. Ces mandats vous donneront 
une idée du domaine d’activité que nous 
avons demandé à nos experts-conseils et à 
notre personnel d’explorer et un aperçu, je

l’espère, de la portée du rapport qui sera 
publié. Ils sauront peut-être vous intéresser et 
vous être utiles.

J’aimerais ajouter quelques mots sur ces 
études et sur l’aide à la recherche universi­
taire à l’heure actuelle. C’est en 1966 que le 
Secrétariat a abordé cette nécessité pour la 
première fois. Après la création du Conseil 
des sciences, nous l’avons saisi de la question, 
soit à sa quatrième séance, en janvier 1967. 
Le Conseil a reconnu qu’il s’agissait là d’une 
étude indispensable. Il a donc formé un 
groupe d’étude ayant à sa tête M. Gaudry> 
recteur de l’Université de Montréal, dont Ie 
rôle devait être de recevoir le rapport du 
groupe d’étude au nom du Conseil des scien­
ces et de formuler des recommandations fon­
dées sur ce rapport pour les soumettre au 
Conseil.

Je devrais peut-être ouvrir une parenthèse 
ici et dire un mot des efforts que nous avons 
déployés pour nouer des liens efficaces entr® 
le Secrétariat et le Conseil. Quand le Conseil 
accepte un rapport ou une étude, il institue 
un Comité du Conseil des sciences chargé de 
suivre l’étude. Habituellement, le président de 
ce comité est membre du Conseil des scien­
ces, ce qui est fort souhaitable; mais dans un 
domaine aussi vaste que le domaine scienti­
fique, il est parfois difficile de trouver au seU1 
du Conseil quelqu’un qui ait le temps et leS 
connaissances voulus pour s’en occuper. N°us 
avons dérogé une fois à cette ligne de con­
duite, dans le cas des ressources hydrauli­
ques. A part cela, chaque fois que la chose es 
possible, le président du comité du Conse1 
des sciences, comme il faut le souhaiter, Ç®. 
membre du Conseil des sciences. Le cornite 
est ordinairement formé de sept à neuf mem­
bres, dans le cas des études relatives au 
universités, il est, pour d’autres raison®’ 
beaucoup plus nombreux. En outre, ces comi­
tés comprennent ordinairement environ <3ua” 
tre membres du Conseil et trois spécialisé 
n’appartenant pas au Conseil lui-même mal 
qui s’intéressent au domaine à l’étude. Pa 
conséquent, dans toute cette activité, ■. 
avons voulu, au Secrétariat, par l’ernpl0 
d’experts-conseils et par la composition o 
comités du Conseil des sciences, tâcher da 
mener le monde scientifique et technologie 
à participer à notre travail, dans toute 
mesure du possible.

Le sénateur McCutcheon: A quelle étaP 
ces comités sont-ils institués? Quand Vétü j 
est autorisée ou une fois le travail e 
terminé?

M. Weir: A partir de maintenant les c0^
tés seront constitués lorsque l’étude aura
autorisée. Nous nous sommes trouves 
des circonstances analogues depuis

dah® 
n °s
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débuts, du fait de l’évolution de nos attribu­
tions et du fait que certains de nos travaux 
en cours ont été pris en charge par le Conseil. 
Le système a évolué, tout comme les études 
6lles-mêmes.

Le sénateur McCutcheon: A l’avenir le 
comité de votre Conseil sera tenu au courant 
des développements au fur et à mesure que se 
déroulera l’étude.

M. Weir: Lorsque le Conseil approuve une 
®tude, il en approuve en même temps le man­
dat et il se tient au courant tout au long du 
déroulement de l’étude. Je parle en ce 
foment des études faites pour le compte du 
Lonseil. Nous entreprenons d’autres genres 
d études, pour d’autres raisons, au sein du 
Secrétariat, mais celles-là ne tombent pas 
dans cette catégorie.

J’ajoute que nous obtenons habituellement 
approbation de principe pour examiner 

el ou tel domaine; puis, nous nous efforcé­
es de mobiliser un expert en la matière, 
?ui est chargé d’établir le paramètre de l’é- 
dde et de formuler les termes du mandat. 
eux-ci font l’objet d’une délibération par le 
onseil et ils sont acceptés tels que définis ou 
s sont modifiés. L’étude proprement dite est 
°rs confiée à des consultants agissant sous la 
hection du Secrétariat. Souvent—et je crois 

^ cela est hautement souhaitable lorsque 
^ossible—le consultant qui a défini le mandat 
rj. Accompli le travail de base est celui qui 

rige le groupe chargé de l’étude.
^sénateur Aird: Y a-t-il plusieurs domai- 
itw ■ ^ l’égard desquels le Secrétariat agit 
de ependamment? Vous avez dit qu’il existe 
Coüx séries d’études: l’une sous l’autorité du 
le sSe*L l’autre, menée indépendamment, par 
secrétariat. Quel rapport y a-t-il entre les

eOtr’, ^e*r: La majorité des études que nous 
rlU(«CPrenons au sein du Secrétariat, autres 
tué ®°Ur le compte du Conseil, sont effec­
ts® ^ *a demande du gouvernement. Elles 
1p „erit sur des questions à l’égard desquellesle rui sur des questions à l’égard desquelles 
git °Uvernement recherche notre avis. Il s’a- 
et / Questions du domaine de l’informatique 
ficatf recommandations intéressant la plani- 
lp „ °n en vue de décisions que doit prendre 
Ut; Uvernement. Le Conseil des sciences est 
chatT|°rps Public, ce qui explique que son 
étpnfjP d’action comporte des études plus 
dps ups- La plus forte proportion de nos étu- 
le c’Ul ne sont pas des travaux exécutés pour 
Ceci »*ai des sciences sont de cet ordre et 
t)°h;aKatUrellement’ caractérise la double res- 
c0ttlIn lLté qui nous incombe, d’une part 
&riV£ e membres du personnel du Conseil 
tlur, eL d’autre part, en tant que secrétariat 

118eH des sciences.

Le sénaieur McCutcheon: Ces études ne 
peuvent être publiées qu’avec l’approbation 
du gouvernement, je suppose?

M. Weir: C’est juste, pour ce qui concerne 
les études ordonnées par un agent du gouver­
nement, qui approuve ces études.

Le sénateur Bélisle: Ces renseignements 
demeurent confidentiels?

M. Weir: Exactement—il s’agit d’une initia­
tive du personnel du Conseil privé. Cela 
cause parfois des difficultés, parmi lesquelles 
l’on pourrait mentionner les problèmes de 
dépenses, bien qu’ils soient peut-être d’ordre 
administratif, mais effectivement, cette situa­
tion crée de réels problèmes. C’est que nous 
sommes encore en pleine évolution à cet 
égard.

J’aimerais expliquer, si vous le permettez, 
les méthodes adoptées par le Conseil dans la 
poursuite de ses études. Un comité se réunit à 
intervalles réguliers avec une équipe, un 
groupe d’étude ou des consultants, ce qui lui 
permet de s’orienter au départ dans le sens de 
l’étude et d’exercer une influence plus mar­
quée, à titre consultatif, sur la conduite des 
travaux.

Je me permets de faire remarquer que la 
situation est susceptible de changer en ce qui 
concerne ces études. Il importe de noter qu’il 
s’agit d’inventaires qui servent simplement à 
une détermination préalable. La majorité de 
ces études ne se situent pas, même de loin, au 
niveau des décisions ou de la contestation. Il 
est probable que lorsque nous aborderons des 
études portant sur des questions importantes 
impliquant la politique scientifique, il con­
viendra de passer d’une approche largement 
consultative à des études en profondeur 
menées par notre personnel. Le Conseil scien­
tifique deviendra peut-être plus étroitement 
impliqué dans le changement. Jusqu’ici nous 
avons employé diverses techniques pour nos 
inventaires. Nous en avons affermées trois par 
contrat à des organismes professionnels, soit 
l’Association des Physiciens du Canada, une 
recherche du domaine de la physique, l’Insti­
tut de Chimie du Canada, une recherche inté­
ressant la chimie et le Conseil de Biologie du 
Canada et la Fédération canadienne de Biolo­
gie, une recherche de caractère biologique.

Nous avons jugé opportun de tirer parti le 
plus largement possible dans ces domaines du 
groupe nombreux de scientifiques au Canada 
et de les amener à s’intéresser au genre d’étu­
des que nous poursuivons. Nous avons aussi 
entrepris des études par l’entremise de con­
sultants agissant directement sous notre 
direction: c’est là la principale méthode que 
nous employons.

Puis-je revenir un instant à la question de 
l’aide à la recherche faite par les universités
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subventionnées par l’industrie. Il est tôt 
apparu qu’il serait impossible d’instituer une 
politique d’aide à la recherche dans les uni­
versités si nous devions nous en tenir seule­
ment aux sciences naturelles et au génie. A la 
suite de longs pourparlers, il a été convenu 
que l’étude serait formellement patronnée par 
le Conseil des sciences du Canada et par le 
Conseil des Arts du Canada, et que le comité 
présidé par le docteur Gaudry de même que 
le groupe dirigé par le docteur Macdonald 
devraient être élargis par l’addition de repré­
sentants de haute réputation dans les discipli­
nes des sciences sociales et des humanités. 
Ceci a été fait et tous les intéressés se sont 
entendus sur les conditions du mandat, l’étape 
la plus avancée à laquelle nous puissions par­
venir pour le moment. Le mandat stipule que 
le groupe d’étude doit examiner la question 
de la subvention de toutes les formes de 
recherche menées par les universités et consi­
dérer et faire rapport sur les points suivants:

1. L’ampleur, les sources et les condi­
tions du soutien financier des universités.

2. Les grands objectifs du gouverne­
ment et des universités dont la réalisa­
tion dépend du programme de subvention 
de la recherche.

3. Les principes et la politique à adop­
ter pour atteindre ces objectifs.

4. L’organisation, les mécanismes et 
les principes de gestion qui sont le mieux 
aptes à assurer la réalisation des objec­
tifs établis par l’étude.

Au cours des pourparlers qui ont abouti à 
la décision d’ajouter les sciences sociales et les 
humanités aux sciences naturelles et au génie, 
il est rapidement apparu qu’il n’existait 
aucune documentation statistique systématisée 
et immédiatement disponible portant sur la 
subvention de la recherche par les autorités 
fédérales dans les domaines des sciences 
sociales et des humanités. Par ailleurs, depuis 
de nombreuses années, le Bureau fédéral de 
la statistique fournit des données à jour fai­
sant état des subventions accordées par le 
gouvernement fédéral à la recherche dans le 
domaine des sciences naturelles et dans celui 
du génie.

Étant donné l’importance pour le groupe 
d’étude de connaître, même si tout à fait par­
tiellement, l’ordre de grandeur de ces subven­
tions, il a été décidé de commanditer une 
enquête sur le sujet. L’Ontario Institute for 
Studies in Education a consenti à se charger 
de cette tâche et doit faire rapport au groupe 
que dirige le docteur Gaudry avant la fin de 
l’été.

Le groupe d’étude a décidé d’aborder son 
enquête de deux façons: d’abord, en deman­
dant aux universités de soumettre des mémoi­
res en réponse à des questions d’ordre géné­
ral qui font l’objet du mandat de l’étude et,

ensuite, le groupe d’étude a visité presque 
toutes les universités du pays et s’est entre­
tenu avec les principaux membres de l’admi­
nistration et du corps professoral. Ces visites 
lui ont permis de prendre connaissance de 
l’ensemble des nombreux problèmes qu’af­
frontent les universités face à la rapide 
expansion des programmes de recherche au 
sein de leurs institutions.

Monsieur le président, j’aimerais consacrer 
quelques minutes à vous communiquer les 
détails de cette enquête, car je crois que c’est 
l’une des plus importantes études présente­
ment en cours. Dans la mise en œuvre de tout 
programme il nous faudra tenir compte de la 
position qu’occupent les universités à l’éche­
lon national de la recherche au Canada, ce qui 
pourrait nous amener à envisager sérieuse­
ment d’entreprendre d’autres études en vue 
d’orienter nos délibérations.

Comme je viens de le dire le groupe d’é­
tude a complété ses visites aux universités et 
il est sur le point de terminer ses consulta­
tions avec les ministères et organismes de 
l’administration fédérale. Il devra maintenant 
analyser un vaste éventail de problèmes.

Avec votre permission, j’en mentionnerai 
quelques-uns, car vous vous demanderez peut- 
être de quels problèmes il s’agit. Pour ma 
part je ne sais certainement pas aujourd’hui 
quelles sont les solutions à ces problèmes. Ce 
serait préjuger de la teneur du rapport que de 
dire que je connais ces solutions. Ce n’est sûre­
ment pas le cas. Au fait, je soupçonne que leS 
membres du groupe eux-mêmes n’en sont PaS 
encore arrivés là et qu’ils s’interrogent sur la 
question de savoir quels sont les objectifs de5 
universités dans le domaine de la recherche.

Quel rôle le gouvernement fédéra1 
devrait-il jouer dans la subvention de la 
recherche par les universités?

Quelle doit être l’orientation dans I’aven# 
des trois principaux conseils qui attribues 
des subventions?

Lorsque le gouvernement décide de crée! 
de nouveaux laboratoires quels rapp°rt; 
devraient exister entre ceux-ci et Ie 
universités?

Par quelles modalités les organismes Q?1 
accordent des subventions peuvent-ils con#1 
buer aux études interdisciplinaires?

Dans quelle mesure y a-t-il lieu d’orchestr 
les efforts, surtout dans le domaine de 
recherche appliquée en vue de la réalisai! 
des objectifs nationaux et quels sont 1 
moyens de coordination existants?

En même temps que les solutions à apP° „ 
ter à ces vastes problèmes dans le cadre d u .j 
politique de recherche à l’échelon national» 
faut examiner un certain nombre d’am 
questions de caractère très spécifique, P ^ 
exemple: le gouvernement doit-il prendre^e 
sa charge les frais généraux lorsqu’il accc#
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une subvention à une université ou passe un 
contrat avec celle-ci?

Le gouvernement fédéral doit-il fournir des 
fonds pour la construction de bâtiments 
devant être utilisés en totalité ou même en 
partie dans le cours d’un programme de 
recherche commandité par lui?

Pour le moment l’on espère que le docteur 
McDonald et son groupe pourront présenter 
avant la fin de l’été un rapport préliminaire 
au comité que préside le docteur Gaudry. 
Plus tard dans le cours de l’année le Conseil 
des sciences et le Conseil des Arts soumet­
tront leurs recommandations et les modifica­
tions qu’il pourrait y avoir lieu d’apporter 
aux divers mécanismes fédéraux en vue de 
subventionner la recherche par nos univer­
sités.

Je n’irai pas plus loin aujourd’hui en ce qui 
touche les autres études. J’ai déjà dit que le 
Mandat en avait été défini. Nous possédons 
également les résultats d’inventaires dans le 
domaine de la recherche intéressant les trans­
ports et les ressources hydrauliques. J’ajoute 
She le Secrétariat des sciences a commandité 
uhe étude de la documentation scientifique et 
technique existante au Canada; ce groupe qui 
c°mpte 30 membres et consultants travaille 
s°us la présidence de M. J. P. I. Tyas, muté du 
Finistère de l’Industrie.

Le sénateur McCuicheon: Où ces inventai- 
res en sont-ils rendus? Ils sont considérés 
®°Rime ayant été commandités par le Conseil, 
®e sorte qu’ils seront publiés?

M. Weir: C’est exact.

Le sénateur McCutcheon: Bien.

M. Weir: Je m’attends à deux séries de 
Phblications—la publication du rapport du 
oriseil contenant les recommandations sur la 

Politique, et le rapport du groupe d’étude qui 
c6ra> je l’espère, publié comme étude de fond,
_ °tnrne par le passé, ou qui paraîtra en an- 

c'Xe au rapport du Conseil des sciences.
s Le sénateur McCutcheon: Ces documents ne 
^ Pas secrets?

dé^‘ ^eir: Non. Si les membres du comité 
a. Slrent consulter les deux rapports que nous 
de°ns Publiés, s’ils ne l’ont déjà fait, j’en ai 

s exemplaires par devers moi.
p^Le sénateur McCutcheon: J’allais justement 

°Poser au président de les faire distribuer 
* Membres du Comité.

Président: Ce sera fait.
le^‘ Weir: Avec votre permission, monsieur 
kQ^bPésident, je prendrai quelques instants 
Man dire un mot de nos responsabilités sur le 
t0(1 , des affaires internationales en ce qui 

he la politique scientifique. Face au

rythme rapide auquel s’est produit l’accroisse­
ment des sommes affectées par les gouverne­
ments à la recherche et au développement au 
cours des dernières années, les gouverne­
ments de presques tous les pays évolués n’ont 
cessé de se préoccuper de maintenir l’équili­
bre entre leurs initiatives à caractère scienti­
fique et les priorités à établir dans les domai­
nes de la recherche et du développement. 
Plusieurs gouvernements, à l’exemple du Ca­
nada, ont réexaminé l’organisation de leurs 
programmes scientifiques et mis en place de 
nouveaux organismes consultatifs ou des con­
seils scientifiques libres de toute responsabi­
lité d’exécution. Associés à ces nouveaux con­
seils consultatifs, des secrétariats scientifiques 
établissent la documentation à partir de 
laquelle sont formulées les recommandations. 
Depuis sa formation notre secrétariat des 
sciences à suivi de près l’évolution scienti­
fique dans d’autres pays.

Je voudrais également dire un mot de 
nos rapports avec l’O.E.C.D., l’Organisation 
pour la Coopération et le Développement 
Économique.

La première intervention officielle du Se­
crétariat dans les affaires scientifiques interna­
tionales remonte à novembre 1965, alors que 
l’hon. C. M. Drury, en sa qualité de président 
du Comité du Conseil privé sur la recherche 
scientifique et industrielle nous a demandé de 
nous charger des préparatifs de la deuxième 
réunion ministérielle sur les questions scien­
tifiques. L’un des résultats de cette rencontre 
fut la création par l’O.E.C.D., en 1966, d’un 
Comité sur la politique scientifique au sein 
duquel étaient représentés les organismes 
chargés de la politique scientifique nationale 
de chacun des États-membres. Des membres 
du Secrétariat ont assisté à toutes les réunions 
de ce comité, accompagnés des représentants 
d’autres organismes, selon les sujets apparais­
sant à l’ordre du jour—soit des représentants 
du Conseil national de recherches et du 
ministère de l’Industrie et d’autres ministères 
lorsque leur présence était jugée souhaitable.

Le Comité sur la politique scientifique de 
l’O.E.C.D. s’est occupé des préparatifs de la 
troisième réunion ministérielle sur les ques­
tions scientifiques tenue à Paris, les 11 et 12 
de ce mois. Le sénateur J. J. Connolly a déjà 
communiqué au Sénat un excellent rapport 
sur cette réunion. A titre documentaire, je 
tiens toutefois à mentionner les trois principa­
les rubriques de l’ordre du jour:

a) le décalage qui existe entre les 
divers États-membres sur le plan de la 
technologie;

b) l’encouragement et l’organisation de 
la recherche fondamentale; et

c) les modes de documentation et les 
politiques dans les domaines scientifique 
et technique.



136 Comité spécial

Comme il est naturel, étant donné la nature 
du sujet, une bonne partie de la documenta­
tion de base a été fournie par le Conseil 
national de recherches et par le ministère de 
l’Industrie. Avant la réunion, le Secrétariat 
des sciences a également consulté le comité 
consultatif sur la politique scientifique, com­
posé des sous-ministres de ministères et 
organismes gouvernementaux dont ce champ 
d’action est de caractère scientifique; puis, en 
consultation avec les responsables dans les 
divers ministères et organismes du gouverne­
ment, il s’est efforcé de mettre en valeur ce 
que l’on pourrait appeler le point de vue 
canadien à l’égard de ces trois importantes 
questions.

La délégation canadienne est intervenue 
dans les délibérations qui ont entouré l’étude 
de ces trois sujets et, ainsi que l’a rapporté le 
sénateur Connolly, elle a présenté une résolu­
tion relative à l’étude portant sur la documen­
tation scientifique et technologique et a 
recommandé la formation immédiate d’une 
équipe chargée d’examiner cette question 
dans chaque État-membre. Les pays-mem­
bres de l’O.E.C.D. exécutent 75 p. 100 de toutes 
les recherches menées à travers le monde. La 
délégation a recommandé que ces pays 
s’efforcent de polariser cette très importante 
question à l’échelon international et que cha­
cun des divers États-membres tente de créer 
son propre centre de polarisation. Cette tâche 
est déjà commencée et je pense que nous 
avons marqué un progrès appréciable grâce à 
notre équipe d’étude de la documentation 
scientifique et technique. Les travaux de cel­
le-ci antidataient cette recommandation, de 
sorte que notre intérêt dans ce domaine nous 
a amenés naturellement à participer à cette 
initiative sur le plan international.

En tant que secrétariat, on nous a demandé 
de nous charger de la direction des attachés 
scientifiques de nos missions diplomatiques. 
Ceux-ci sont en poste présentement auprès de 
nos missions à Washington, Londres, Paris et 
auprès de l’O.E.C.D. A l’avenir, ces attachés 
feront partie des cadres du ministère des 
Affaires extérieures et, naturellement, seront 
sous l’autorité du chef de mission. A l’avenir 
le Secrétariat des sciences recommandera les 
titulaires éventuels de ces postes, définira 
leurs attributions et dirigera leur activité en 
poste.

Je crains d’avoir pris beaucoup de temps, 
monsieur le président, mais j’ai plusieurs cho­
ses à l’esprit en ce moment. Il m’apparaît que 
l’une des tâches, l’une des responsabilités les 
plus importantes qu’il nous faille envisager 
pour l’avenir est de tenter, par l’entremise 
des divers organismes, de définir ce que nous 
pouvons faire le plus efficacement pour déter­
miner quels doivent être les grands objectifs 
du Canada dans le domaine scientifique. Si

c’est là une chose toute simple à dire, c’est un 
sujet néanmoins complexe à discuter. Je crois 
qu’il nous incombe d’identifier les domaines 
de recherche susceptibles de rapporter les 
plus grands avantages au Canada, non seule­
ment sur le plan de la mise en valeur des 
ressources, mais aussi sur le plan de notre 
développement économique.

Dans cette optique, m’est avis que nous 
devons tenir compte, en ce qui concerne le 
développement et les subventions, des domai­
nes que j’appellerai, faute d’une meilleure 
expression, «centres d’excellence», c’est-à-dire 
les domaines de recherche où nous sommes à 
l’avant-garde. Je pense que nous devons aussi 
tenter d’établir dans quels domaines nous 
devons entreprendre des recherches parce 
que les ressources que nous possédons nous y 
amèneront naturellement en fonction du 
développement national, comme c’est le cas 
par exemple des ressources renouvelables. Ou 
imagine difficilement, par exemple, qu’un 
pays comme le Canada ne possède pas une 
haute compétence dans des domaines tels que 
l’agriculture, les pêcheries, les ressources 
forestières et hydrauliques, aussi bien que 
dans le domaine des ressources non renouve­
lables, telles les mines ou la technologie de 
l’industrie métallurgique.

On pourrait s’étendre, Lien sûr, sur 1®S 
ramifications sociales et économiques extrê­
mement complexes qui en découlent. Il faU' 
dra, en outre, et pour une part, à cause de 
ces ramifications, déterminer l’ampleur qu’il y 
a lieu de donner aux divers secteurs de la 
recherche et du développement. Il faudra son- 
ger sérieusement à l’appui qu’il convient d’ac' 
corder à la recherche pure, à la recherche 
fondamentale—et je n’ignore pas que c® 
expressions prennent un sens différent P°u_ 
différentes personnes—à la recherche fonda 
mentale dans les domaines orientés vers 1® 
missions, à la recherche appliquée, à 
recherche intéressant le développement, w0}ve 
la réalisation de prototypes lorsqu’elle s’ave 
possible. Car, à moins que nous en arrivions ^ 
canaliser une partie importante de notre Pr^t 
gramme de recherche vers le développent6 
économique et social du pays, je crains d 

faire face à de sérieux prohnous ayons a
mes et qu’il ne devienne très difficile de nous
procurer les ressources pour continuer 
poursuivre des recherches. Nous devons en 
sager ces problèmes dans cette optique.

Un autre aspect que nous devrions Pr°.r)e 
blement examiner aujourd’hui est le dorna, 
scientifique sur lequel porte l’activité du L 
seil des sciences et la nôtre en tant que Se 
tariat des sciences. Il s’agit, de fait. 
grands objectifs de la politique scientific!1*^ 
de la planification à réaliser hors du c Qllg 
des ministères exécutants. Je crois que „ ja
avons naturellement un rôle à jouer dans
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formulation du programme de recherche 
effective, sur le plan pratique, des ministères 
et organismes spécialisés dans ce domaine. Il 
est des moments où, dans un pays comme le 
nôtre, il faut considérer l’ensemble de la 
question et prévoir les complications qui ne 
Manqueront pas de surgir.

Je crois que cette tâche a de meilleures 
chances d’être accomplie efficacement si elle 
est confiée à une organisation ou à un orga­
nisme non-exécutant. Je crois qu’ainsi il est 
Possible d’être objectif et aussi impartial 
qu’on puisse le demeurer face à l’ensemble de 
la question. Je crois que nous avons besoin en 
ce pays d’un organe de planification et de 
quelque autre organisme non-exécutant, qui 
Puisse arrêter des programmes et des moyens 
d’action et les envisager dans une large per­
spective.

Le sénateur Aird: Proposez-vous que cet 
0rganisme ait pour mission d’arrêter un ordre 
de priorités?

M. Weir: Je crois qu’il devrait jouer un rôle 
consultatif quant aux priorités à établir.

Le sénateur Grosart: N’est-ce pas ce que 
Mit actuellement le Conseil des sciences?

M. Weir: Effectivement, il s’oriente vers un 
rôle consultatif dans l’élaboration de politi­
ques permanentes et l’établissement de priori­tés mais il existe un stade de planification
ctitre le moment où la mise en œuvre de ces 
Politiques est recommandée et le moment où 
,;es sont approuvées. Quant à la planification 
'-'coulant de ces politiques en vue de leur 
Ude et de leur mise en œuvre, c’est là un 
°Uiaine qui, à mon sens, prendra de plus en 

tj,Us d’importance, du fait surtout que d’au- 
®s facteurs entrent en jeu. Je pense pouvoir 

Mrmer, monsieur le président, que notre 
. seau universitaire a largement fonctionné 

squ’ici sur une base de disciplines; que nos 
ljslri*stères ont été conçus en fonction de l’uti- 

ati°n des ressources, à l’exception d’orga- 
sMes créés à des fins spécifiques. La 
Jeure partie de nos recherches, ainsi que 

de Fe ^aé°n de voir, intéressent présentement 
a s domaines exigeant une interaction et une 
P,, floche interdisciplinaire pour la solution de

Problème.
6 sénateur Sullivan: N’est-ce pas créer 

un chevauchement entre le Conseil desaùisi
lj^nces et votre Secrétariat? 

tQu ' Weir; Les attributions du Secrétariat qui 
Pient nt Planiflcati°n au sein du gouverné­
es 1 ne relèvent pas de l’activité du Conseil 
easciences.
^ sénateur Sullivan: Merci. 

ain' Weir: La mesure dans laquelle il en est 
Sotnl c°nstitue un autre problème. Nous en 
de J1!68 venus à assumer une certaine part

j^tte activité.
que °nsieur le président, j’ai pu paraître quel- 

Peu diffus dans mon exposé mais j’ai

préféré décrire la situation à larges traits plu­
tôt que m’en tenir à mon texte.

Le président suppléant: Votre exposé nous 
a vivement intéressés, monsieur Weir. Désirez- 
vous, ou vos collègues désirent-ils, ajouter 
quelque chose à ce que vous avez dit?

Le sénateur Bélisle: Pourrions-nous aupara­
vant poser des questions, monsieur le 
président?

Le président suppléant: J’allais proposer le 
café avant de poursuivre.

Le sénateur Grosart: Une heureuse idée.
Le président suppléant: Si vous ou vos col­

lègues désirez ajouter quelque chose, peut- 
être pourriez-vous le faire dès la reprise de la 
séance; les questions viendront ensuite.
[Courte interruption]

A LA REPRISE
Le président suppléant: Honorables séna­

teurs, je vous prie de prendre vos places afin 
que nous puissions poursuivre nos délibéra­
tions.

Pour l’instant il est proposé que le sénateur 
McCutcheon entame la discussion, après quoi 
le sénateur Bélisle pourra poser des ques­
tions, comme il l’a demandé, suivi des séna­
teurs Pouliot, Hays, Aird et Grosart.

Le sénateur McCutcheon: Monsieur le pré­
sident, je confesse que la dernière partie de 
l’exposé de M. Weir m’a laissé légèrement 
perplexe. Il m’a semblé recommander la créa­
tion d’un troisième organisme consultatif dans 
ce domaine. Auriez-vous l’obligeance de m’é­
clairer sur ce point, monsieur Weir?

M. Weir: Monsieur le président, sénateur 
McCutcheon, peut-être me permettrez-vous 
de prendre quelques minutes pour préciser 
les rapports qui existent entre le Conseil des 
sciences et le Secrétariat.

Il importe de se rappeler que les membres 
du Conseil des sciences sont des hommes 
extrêmement pris, occupant des postes de 
haute responsabilité, qui consacrent un ou 
deux jours aux réunions du Conseil, tous les 
deux mois; je suis certain, par ailleurs, qu’ils 
accomplissent aussi beaucoup de travail entre 
les réunions. Mais même dans les meilleures 
conditions que l’on puisse imaginer, il s’agit 
d’un groupe pour qui les affaires du Conseil 
ne constituent ni la principale préoccupation 
ni la principale responsabilité. De sorte que le 
Secrétariat doit vraiment s’occuper de l’aspect 
professionnel et réunir la documentation de 
base qui doit servir aux délibérations du Con­
seil. Celui-ci est un corps public et non pas 
un organisme d’État; il a la responsabilité de 
fournir des avis sur l’ordre général des priori­
tés à arrêter, les objectifs nationaux et la 
politique d’ensemble.

Le sénateur McCuicheon: Il fournit ses avis 
et les rend publics.

28134—2
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M. Weir: C’est juste, il les rend publics et il 
avise le Ministre à l’égard de ces 
recommandations.

Si, par la suite, le gouvernement en accepte 
une ou plusieurs, la question se pose d’en 
établir la planification, de les mettre au point 
et de mettre le cadre d’action en place. L’un 
des moyens de mettre au point et d’identifier 
les différentes initiatives à entreprendre 
serait, ainsi qu’il a été proposé au sein du 
Conseil des sciences, de créer des équipes de 
gens qualifiés dans les différents domaines, 
afin de les élaguer. Par contre, lorsqu’il s’agit 
d’une mise en œuvre par le gouvernement, il 
faut une planification poussée qui tienne 
compte de l’activité gouvernementale actuelle, 
de l’activité des ministères, c’est-à-dire une 
détermination de priorités au sein de l’admi­
nistration même. Je crois que ce genre de 
lacune fera qu’il y aura toujours un décalage 
dans le temps entre l’acceptation des recom­
mandations et leurs mise en application.

Le sénateur Grosart: Cette action inter­
vient-elle avant ou après la décision de carac­
tère politique?

M. Weir: A vrai dire, je pense que cette 
documentation est presque nécessaire à la for­
mulation des décisions de caractère politique.

Le sénateur Grosart: Sauf que vous ne 
pouvez pas agir avant qu’une telle décision 
ait été prise.

M. Weir: C’est sûrement un élément et une 
politique économique.

Le président suppléant: Désirez-vous ajou­
ter autre chose, monsieur Weir?

Le sénateur Grosart: Je m’excuse.
M. Weir: Oui, monsieur le président, nous 

avons déjà effectué une partie de cette beso­
gne au sein de notre équipe interne, soit les 
membres de notre personnel, au sujet des 
communications par satellite. Je suis certain 
que d’autres occasions semblables ne manque­
ront pas de se présenter. Il s’agissait dans ce 
cas d’une situation fortuite, mais il existe 
d’autres aspects de planification dans ce sec­
teur; c’est l’aspect central de la planification 
pour le compte du gouvernement.

Le sénateur McCuicheon: J’aurais cru que 
c’est là une fonction que vous pourriez conti­
nuer d’assumer.

Un autre point auquel je veux en venir: 
comment considérez-vous que le rôle du Se­
crétariat ait pu être affecté du fait qu’il ait 
été tenu de fournir certains services d’ordre 
scientifique ou autre, au Conseil des sciences? 
Est-ce que le Secrétariat n’est pas placé de ce 
fait dans une situation quelque peu équivo­
que? Vous entreprenez et vous dirigez des 
études pour le Conseil des sciences lesquelles, 
dans l’ensemble, deviennent publiques, alors 
que le Conseil formule des recommandations

fondées sur ces mêmes études; ces recomman­
dations sont livrées au public et peuvent aisé­
ment faire l’objet de controverse politique. 
Par ailleurs, vous agissez comme les conseil­
lers d’hommes politiques à qui vous faites des 
recommandations et pour qui vous entrepre­
nez des études qui peuvent être ou ne pas 
être conformes aux avis que vous donnez au 
Conseil des sciences. Je crains que vous ne 
risquiez de vous trouver dans une situation 
fort équivoque.

M. Weir: Je suis entièrement de votre avis.
Le sénateur McCutcheon: Quelle raison y 

a-t-il—ou y a-t-il une raison autre que le fait 
que le Secrétariat est disponible—qui empê­
che le Conseil des sciences de s’adjoindre un 
personnel hautement qualifié travaillant pour 
lui à plein temps, comme c’est le cas du Con­
seil économique du Canada? Vous pourriez 
continuer à utiliser votre personnel de cadre. 
Vous pourriez continuer à confier la réalisa­
tion de travaux spéciaux par contrat et à 
faire appel à tous les hommes de talent du 
pays, mais vous seriez au moins sûr de sa 
loyauté.

M. Weir: La situation actuelle, j’en suis cer­
tain, résulte de la recommandation initiale 
faite par le docteur Mackenzie, et dans son. ■ •

Le président suppléant: Il s’agit de l’autre 
«docteur MacKenzie».

M. Weir: En effet, monsieur.
Le sénateur McCutcheon: Vous vous êtes 

désisté de ce titre, monsieur le président.
Le président suppléant: Oui, je l’ai aban 

donné à regret.
M. Weir: Si j’interprète fidèlement sa Pen' 

sée, il avait recommandé que puisque le Se­
crétariat fonctionnait au sein du Conseil priv ^ 
et du fait qu’il agissait déjà comme secréta' 
riat du Conseil des sciences, il était bien Pla^r 
pour diriger et entreprendre des études s 
lesquelles le Conseil des sciences désirait i° 
der sa politique et agir en même ternP 
comme agent de planification pour le gouy^ 
nement lui-même. En d’autres termes il et ^ 
ainsi possible de regarder vers l’extérieur P 
l’entremise du Conseil des sciences et v 
l’intérieur par l’entremise du Secrétariat.

Le sénateur McCuicheon: L’histoire m®a^ 
tionne un seul homme qui fut capable 
regarder dans deux directions en me 
temps; il avait nom Janus.

Le sénateur Grosart: Sans oublier Lot.
Le président suppléant: Vous voulez dire 

femme de Lot.
M. Weir: Cela pose sûrement un problem^ 

On a résolu le dilemme dans d’autres Pje 
par la nomination d’une personne qui 
diverses fonctions et, lorsque le régime fli 
tionne bien, il y a effectivement coordina
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Dans cet optique, je pense que du point de 
vue du Secrétariat, il doit considérer son tra­
vail pour le compte du Conseil des sciences 
comme chargé d’études du Conseil, et qu’il 
est tenu de lui fournir une documentation de 
base adéquate, après quoi les comités du Con­
seil et leurs présidents formulent des recom­
mandations auxquelles le Conseil lui-même, 
en dernier ressort, donne son approbation. Le 
Président est celui qui doit assumer la respon- 
sibilité des recommandations du Conseil.

Le sénateur McCutcheon: Considérez-vous 
Sue votre toute première priorité soit d’assis­
ter le Conseil?

M. Weir: Les services que nous lui rendons 
°ccupent actuellement le temps d’une très 
farte proportion de notre personnel.

Le sénateur Hays: Vous parlez bien du 
Conseil des sciences?

Le sénateur Hays: Monsieur le président, il 
me semble que les directives doivent émaner 
de quelqu’un. On doit travailler pour quel­
qu’un. On ne peut flotter de gauche à droite.

Le sénateur Grosarl: Puis-je poser une 
question complémentaire?

Le président suppléant: Porte-t-elle sur ce 
point?

Le sénateur Grosarl: Oui, elle se rapporte 
à la question du sénateur McCutcheon. Mon­
sieur Weir, considérez-vous qu’il vous 
incombe aux termes de votre mandat de four­
nir des avis au gouvernement sur la politique 
scientifique sans qu’ils vous soient demandés, 
si je puis m’exprimer ainsi—ou suis-je en 
train de vous demander de faire une déclara­
tion de principe? Cela fait-il partie de votre 
mandat?

M. Weir: Oui, je le crois.
M. Weir: Oui. Je ne crois pas que le Secré- 

fariat des sciences dût jamais devenir un 
faganisme chargé d’établir les politiques pour 
6 Conseil des sciences. Ce serait là nier la 

faison d’être même du Conseil. Cette respon­
sabilité appartient à ses membres, je crois, et 
* son président. Il ne m’échappe pas qu’il 
Prisse arriver que le directeur du Secrétariat
des sciences, du fait qu’il fasse partie du per-
°hnel du Conseil privé et qu’il ait accès à 
es renseignements plus confidentiels que 
eilx dont peut prendre connaissance le Con- 

des sciences en vue d’études publiques, 
r0lt tenu d’adopter une ligne de pensée diffé- 

nte, mais c’est une responsabilité qu’il doit 
rendre en temps utile.

v0u:
président suppléant: Mais, en un sens, 

s avez deux maîtres.
Le

hie* sénateur McCutcheon: Il serait très
lç °hvenant de ma part de vous demander si 
f6rg?Uvernement vous a consulté, et je ne le 
quai Pas, mais j’ai à l’esprit le projet HARP 
Ma a susctté une assez vive controverse sur le 
fa. n Politique et je songe à la déclaration 

6 Par le président du Conseil des sciences 
ant ce comité, il y a une semaine ou deux, 

qu’ S 'tti’il s’est dit chagriné de la tournure 
Proi>nt; Pias ^es événements dans le cas de ce 
fait 4 ’*’e* est genre de situation qui pour- 

y°us mettre dans de beaux draps. Le 
^’Un 6r m^n*stre n’a probablement pas besoin 
s°hn s,ecrétariat des sciences comptant un per- 
aa j nombreux. Peut-être a-t-il besoin tout 
brep Us d’un ou deux conseillers de haut cali- 
0r„’ Ce qui permettrait à votre importante 
la Cq183^011 de travailler à plein temps pour 
9Ue ,nse'l des sciences, de la même manière 
ftnatle Personnel expert en économique et en 
faoh^‘CS aSfa à plein temps pour le ConseilU°mique.

Le sénateur Aird: Puis-je poser une ques­
tion complémentaire, monsieur le président?

Le président suppléant: Porte-t-elle sur le 
même sujet?

Le sénateur Aird: Oui, elle rejoint celle du 
sénateur McCutcheon. A moins que je n’aie 
mal saisi le sens de la réponse que vous lui 
avez faite, monsieur Weir, j’ai compris que 
vous considériez que le Secrétariat peut à la 
fois agir comme consultant et comme exécu­
tant pour le compte du Conseil. Ai-je bien 
compris? Autrement dit, une fois la politique 
arrêtée et la priorité établie, vous êtes d’avis 
qu’un organisme non-exécutant est plus apte 
à se charger de l’exécution tout en continuant 
à fournir des avis consultatifs?

M. Weir: Oui, je le crois, et ceci rejoint 
dans une certaine mesure le point de vue du 
sénateur McCutcheon au sujet de notre rôle 
d’exécutant. Je considère que notre responsa­
bilité à l’endroit du Conseil des sciences est 
de nous acquitter aussi efficacement que pos­
sible des tâches qu’il nous confie. Le Conseil 
forme son comité et approuve l’étude. Ce 
comité et son président acceptent le mandat, 
en suivent le déroulement et rédigent un rap­
port. C’est là toute la responsabilité des mem­
bres du Conseil des sciences. Elle n’appartient 
pas au directeur du Secrétariat des sciences.

Le sénateur McCutcheon: Mais, de fait, le 
Secrétariat des sciences prépare bon nombre 
de ces travaux pour le Conseil des sciences?

M. Weir: Disons qu’il se charge du travail 
d’état-major.

Le sénateur McCutcheon: Il fait bien 
davantage, à moins que vous ne considériez la 
recherche comme travail d’état-major. Au 
fait, vous avez probablement raison.

28134—21
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M. Weir: D’accord, mais l’acceptation et 
l’approbation de toutes les décisions et recom­
mandations incombent au Conseil et non au 
directeur du Secrétariat.

Le sénateur McCutcheon: Qu’arrive-t-il si 
le Conseil vous mandate pour entreprendre 
l’étude d’une question au sujet de laquelle le 
premier ministre vous a déjà demandé votre 
avis et que vous ayez raison de croire que le 
gouvernement l’adoptera? Est-ce qu’une telle 
situation n’influe pas sur tout travail d’état- 
major que vous êtes appelé à faire pour le 
Conseil?

M. Weir: Disons que si le Conseil nous 
demandait d’entreprendre une étude dans de 
telles circonstances, il approuverait l’étude, le 
mandat et les consultants, et nous nous occu­
perions de l’administration pour lui. Il accep­
terait le rapport comme c’est sa 
responsabilité.

Le sénateur McCutcheon: Vous avez une 
faculté de dichotomie beaucoup plus souple 
que la mienne. Je crains que si j’entreprenais 
une tâche que m’a confiée le Conseil des 
sciences je serais influencé par l’avis que j’au­
rais préalablement donné au gouvernement. 
Je serais irrésistiblement poussé à fournir au 
Conseil une documentation qui soit de nature 
à l’amener à fournir le même avis que celui 
que j’aurais donné.

M. Weir: Il y a une autre chose à considé­
rer à cet égard. Ces recommandations, lors­
qu’elles sont acceptées, exigent une planifica­
tion considérable au sein du gouvernement 
même. Le soin de cette planification peut être 
confié à un ministère exécutant, et dans plu­
sieurs domaines de l’activité scientifique il 
s’en trouve plus qu’un, même généralement 
plusieurs, qui peuvent en prendre la haute 
direction. Le sentiment existe que des problè­
mes surgissent lorsqu’un ministère exécutant 
est chargé de planifier une initiative nouvelle, 
laquelle met parfois en cause d’autres minis­
tères c’est pourquoi la tâche est souvent 
confiée à un ministère non-exécutant. C’est ce 
qui explique que nous ayons été appelés à 
diriger et à exécuter le travail de l’équipe 
chargée du programme de recherche spatiale. 
La planification exige un personnel nom­
breux, une personne assistée de quelques con­
seillers juniors ne suffisent pas.

Le sénateur McCutcheon: Je vous le con­
cède entièrement.

M. Weir: C’est le secteur de notre activité 
qui doit être renforcé.

Le sénateur McCutcheon: Le système fonc­
tionne peut-être bien dans la pratique, mais 
je me préoccupe de ce que vous donniez l’ap­

parence malgré que je ne vois pas comment 
vous le puissiez, vu votre double rôle d’être 
aussi objectif que vous le voudriez, j’en suis 
sûr. Les apparences sont parfois aussi impor­
tantes que la réalité. Je n’ai pas d’autre 
question.

Le sénateur Bélisle: Je crois partager le 
point de vue d’autres sénateurs pour qui il 
n’est pas du tout clair quel est le mode d’or­
ganisation hiérarchique. Avant de poser une 
ou deux questions j’aimerais demander s’il 
n’est pas possible, monsieur le président, 
d’obtenir un organigramme? Je crois qu’au 
sommet l’on trouve le gouvernement, puis Ie 
Conseil privé et ensuite le Secrétariat. Ce der­
nier fut constitué en 1$>64. En terme 
d’autorité, vient-il avant le Conseil des scien­
ces, suivi du Conseil des Arts, ou est-ce que 
le Conseil privé vient immédiatement après?

Le président suppléant: J’allais poser la 
même question le moment venu.

Le sénateur Bélisle: Où allons-nous, 
maintenant?

Le président suppléant: Pourriez-vous nous 
procurer, ou demander à un membre de votre 
personnel de nous fournir un organigramme 
montrant les interrelations fonctionnelles?

M. Weir. Certainement. Nous possédons uh 
tel organigramme. Permettez-moi un com­
mentaire sur ce point. Le Conseil des sciences 
a été établi en vertu d’une loi, mais pas 1, 
Secrétariat des sciences. Ce dernier fut créé 
par une déclaration du premier ministre et se ^ 
membres furent affectés au personnel du CoU' 
seil privé dont nous faisons partie. Nous tra 
vaillons en équipe en réponse aux besoins d ^ 
Conseil des sciences pour qui nous entrepr^ 
nons aussi des études, tandis que nous re
pondons aux exigences d’ordre pratique 
Conseil privé. Nous sommes un service 
Conseil privé.

du
du

Le sénateur Bélisle: C’est donc vous d 
avez recommandé au Conseil privé la f°rII1?e 
tion du comité des finances dirigé par 
docteur MacDonald. Ce comité vous fait “ 
recommandations ou, en fait-il au Conseil ° . 
Arts? Le Conseil des Arts, je crois est hab»1 
à accorder des subventions.

M. Weir: C’est juste.
e gtl

Le sénateur Bélisle: Avez-vous propose 
Conseil privé qu’il soit établi pour étudier 
question?

• « daM. Weir: Au début, avant la formation 
Conseil des sciences, en envisageant ce d. 
nous devrions faire, comme secrétariat, P 5 
obtenir les données qu’il nous fallait, 11
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avons pensé que le soutien de la recherche 
dans les universités était une des questions 
importantes dont il fallait nous occuper. Il 
nous fallait être renseignés dans ce domaine. 
Avant que nous ayons rien fait de précis, le 
Conseil des sciences fut établi, et nous avons 
connu une période intermédiaire, une période 
de transition, qui n’est pas encore tout à fait 
terminée, pendant laquelle le Conseil des 
sciences prit la charge de nombreux projets 
que nous avions entrepris et qu’il jugea bon 
devoir poursuivre. Le Conseil fit de l’enquête 
sur les universités l’une de ses études princi­
pales, nomma M. Gaudry président de son 
comité et donna son approbation au choix des 
hiembres du comité et à ses attributions. Le 
Conseil des sciences s’entendit avec le Conseil 
des arts du Canada pour faire de cette étude 
sur les universités un projet conjoint.

L’administration du groupe de M. Macdo­
nald relève de notre compétence, puisque 
bous disposons du budjet et des rouages 
administratifs pour ce faire. M. Macdonald 
doit soumettre son rapport au Secrétariat des 
sciences, qui le soumettra au Conseil des 
sciences. Entre-temps, c’est le comité du Con­
seil des sciences qui travaille de concert 
avec M. Macdonald. Nous avons au secréta- 
riat un agent de liaison qui s’occupe unique­
ment de voir à ce que l’horaire des travaux 
®°it respecté, à ce que les rouages administra­
is fonctionnent et à ce qu’on s’en tienne de 
taçon générale aux attributions, afin de s’as- 
sUrer que l’étude procède normalement.

Le sénateur Bélisle: Je devrai relire ce qu’a 
M. Solandt, car j’ai cru comprendre que, 

Selon lui, c’est à son organisme qu’il incombe 
6 faire des recommandations au Conseil 

Privé.

M. Weir: Peut-être dois-je m’exprimer plus 
, Pirernent là-dessus. Il a l’autorité nécessaire 

Présent; c’est lui qui fait des recommanda- 
°hs touchant le rapport de M. Macdonald, et 
°n Pas le Secrétariat.
Le sénateur Bélisle: C’était mon sentiment.

Weir: C’est juste.
a,/*6 sénateur Bélisle: C’est votre sentiment 

Ssi> n’est-ce pas?

Weir: Oui.

rré ? s®naleur Bélisle: Votre organisme a été 
ac 6 Pn 1964. Quel budget vous a-t-on 

°rdé, en chiffres ronds?

cW’ Weir: Je crois que je devrai vous 
votrander de me laisser répondre plus tard à 
sUis6 question. Comme vous le savez, je ne 

arrivé qu’en 1965. Je ne saurais dire, de

mémoire. Notre budget était partie inté­
grante de celui du Conseil privé. Je ne suis 
pas sûr que l’on ait tout mis à part au poste 
du Secrétariat des sciences.

Le sénateur Bélisle: Peut-être pourrais-je 
me permettre le commentaire suivant. Après 
la réponse donnée au sénateur Grosart, il y a 
quelques minutes, sur cette politique de cou­
per les cheveux en quatre, je puis compren­
dre votre prudence. Laissez-moi vous poser 
une autre question. Quelles sont les prévisions 
budgétaires pour 1967-1968? Vous avez dit 
tantôt que votre personnel comptait 27 
employés et qu’il y avait environ 30 postes au 
Secrétariat.

M. Weir: C’est le nombre approuvé.

Le sénateur Bélisle: Avez-vous à l’esprit le 
chiffre des sommes que vous avez 
demandées?

M. Weir: Oui. Nous avons le chiffre des 
prévisions, mais je pense, monsieur le prési­
dent, que je devrais réserver cette question 
pour consultation. Je dois souligner que je 
suis un fonctionnaire dans le Bureau du Con­
seil privé.

Le sénateur Bélisle: Est-ce confidentiel?

Le président suppléant: Me permet-on d’ex­
primer la chose de façon un peu différente? 
Les prévisions budgétaires sont présentées en 
détail et sont à la disposition des membres du 
Comité et du Sénat, et du public en temps 
Voulu. La seule question qui se pose est de 
savoir si l’on départage, dans le budget du 
Conseil privé, les sommes destinées à des fins 
particulières, et si on les publie comme telles.

Le sénateur McCutcheon: C’est sans doute 
une très importante question.

M. Weir: Il y a un poste au titre du Bureau 
du Conseil privé, dans le budget du 
Secrétariat des sciences et dans celui du Con­
seil des sciences. J’ajouterai que cela est en 
train d’évoluer, pour ce qui est du début des 
activités.

Le sénateur Bélisle: A partir de 1966-1967, 
vous pouvez sûrement répondre à la question, 
si les chiffres ont été rendus publics. Si vous 
ne le pouvez, à quoi vous sert-il d’occuper 
votre poste actuel? C’est une simple question 
de chiffres. Je pourrais probablement me pro­
curer le Budget des dépenses et les obtenir,
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mais vous devriez certainement être au cou­
rant. A titre de président d’une université, je 
puis vous dire combien on a dépensé l’an 
dernier.

M. Weir: Vous me demandez les chiffres 
de. . .?

Le sénateur Bélisle: 1966-1967?
M. Weir: ..1967-1968?
Le sénateur Pouliot: 100 millions de dollars.
M. Weir: Ce fut environ $450,000—de 

$450,000 à $500,000.
Le sénateur Bélisle: Merci.
M. Weir: Ces chiffres sont ceux de l’an 

dernier, non pas ceux du budget des dépenses 
de cette année: c’est ce que vous me deman­
diez, je pense.

Le président suppléant: C’est-à-dire 40 per­
sonnes en tout

Le sénateur Pouliot: Combien de sténo-dac­
tylos, en plus? Je veux le chiffre total des 
membres de votre personnel, le personnel du 
Secrétariat des sciences du Conseil privé.

M. Weir: J’ai inclus les sténo-dactylos dans 
le personnel auxiliaire.

Le sénateur Pouliot: Oh non, scientifiques 
et auxiliaires. Le chiffre total des membres de 
votre personnel

Le président suppléant: 40?
M. Weir: Les deux catégories mises 

ensemble?
Le sénateur Pouliot: Mises ensemble.

Le président suppléant: Pas ceux de cette 
année.

M. Weir: C’est cela.
Le président suppléant: Le sénateur Pouliot 

a fait preuve de beaucoup de patience, et 
nous vous en savons gré, monsieur. Vous m’a­
vez dit que vous vouliez poser deux 
questions.

Le sénateur Pouliot: Merci, monsieur le 
président, mais je ne voudrais prendre la 
place de personne.

Le président suppléant: Allez-y, je vous en 
prie.

Le sénateur Pouliot: Voudriez-vous nous 
dire, monsieur, voudriez-vous dire au Comité 
combien de membres compte votre personnel, 
en tout?

M. Weir: Le nombre total des membres du 
personnel?

Le sénateur Pouliot: Votre personnel. Vous 
avez parlé de 200 personnes?

Le président suppléant: Ces personnes 
étaient employées à forfait.

M. Weir: Elles étaient employées à forfait.
Le président suppléant: Relèvent-elles du 

Conseil des sciences ou du Secrétariat des 
sciences?

M. Weir: Certains des conseillers font par­
tie du personnel du Conseil des sciences, ou 
leurs dépenses. ..

M. Weir: 40.
Le sénateur Pouliot: A présent, j’al 

constaté, dans les budgets des dépenses, qu’ed 
1966-1967 votre budget était de 6,551,767 dol­
lars. En 1967-1968, le premier chiffre était de 
8,893,867 dollars, soit une augmentation de 
2,342,100 dollars. Et cela ne comprend pas lfs 
budgets supplémentaires. Ceux-ci compr15’ 
votre budget de 1967-1968 s’élevait à 11,621," 
967 dollars, soit une augmentation de 5,070,- 
200 dollars.

En 1968-1969, dans le budget principal de5 
dépenses, sans aucun budget supplémentaire, 
votre budget atteint déjà 7,769,467 dollars, so* 
une baisse de 3,852,500 dollars, mais cett® 
baisse sera au moins comblée lorsque paraî­
tront les budgets supplémentaires plus tard a 
cours de l’année financière.

En chiffres ronds, nous avons donc 6,500,00® 
dollars pour 1966-1967 et 11,600,000 dolla^ 
pour l’année suivante. Les prévisions actuel!® 
s’élèvent à 7,700,000 dollars. Cela fait plus ° 
25 millions de dollars en trois ans.

Le président suppléant: Ces sommes so11^ 
elles dépensées par le seul Secrétariat ou éga 
lement par le Conseil des sciences?

M. Weir: Je me demande où l’on a pris cC' 
chiffres.

Le sénateur Pouliot: Dans le budget d®s 
dépenses de l’année courante.

Le nrésident suppléant: De quelle annc®
Le président suppléant: La question que 

pose le sénateur Pouliot est une question 
claire, un question nette—une question 
directe. Combien d’employés à plein temps, 
pour ainsi dire, compte votre organisme, le 
Secrétariat? Et la seconde partie de la ques­
tion est celle-ci: combien en relèvent à des 
fins spéciales?

M. Weir: L’effectif approuvé est de 27 
scientifiques et de 30 auxiliaires. Notre person­
nel compte 20 scientifiques et 13 auxiliaires.

sénateur?
Le sénateur Pouliot: 1968-1969.
Le président suppléant: Sous quel chef? ^
Le sénateur Pouliot: Au chapitre du Cons® 

privé.
Le président suppléant: Le Conseil privC

Le sénateur Pouliot: Cela comprend 
Tellement le traitement du président du t- r 
seil privé, mais cela ne compte pas P
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beaucoup. J’ai les chiffres ici, Conseil privé et 
Administration générale. Cela est ainsi 
présenté, et c’est une disposition très étrange, 
car il n’y a rien de précis pour le Secrétariat. 
C’est à la page 410 du Budget des dépenses 
Pour 1968—1969. Il y a le greffier du Conseil 
privé. Je mets cela de côté, mais voici:

1. Directeur, Secrétariat des sciences 
($26,500)

1. Conseiller scientifique spécial 
($24,840)

3. Conseiller scientifique principal 
($21,000-$25,250)

H y a un directeur et un conseiller scienti­
fique spécial, et il y a trois conseillers scienti­
fiques principaux. Viennent ensuite quatre 
fonctionnaires supérieurs 3, soit une augmen­
tation de deux:

4. Fonctionnaire supérieur 3 ($20,500- 
$25,750)

4. Fonctionnaire supérieur 2 ($18,500- 
$23,500)

1. Fonctionnaire supérieur 1 ($16,500- 
$21,250)

19. ($18,000-$21,000)
ainsi de suite. Tout cela se trouve à la 

hiême page. Monsieur, je vous pose mainte­
nant une question. Tout cela coûte énormé­
ment d’argent, et j’aimerais savoir quelles ont 
çté vos réalisations depuis la création de 
v°tre Secrétariat?

M. Weir: Monsieur le président, si je com­
prends bien les propos du sénateur, il veut 
Parler de l’ensemble du Bureau du Conseil 
Privé. Le personnel du Secrétariat en fait 
Partie, mais il n’en constitue qu’un très petit 
eiérnent.

Le président suppléant: Vous n’avez pas de 
rubriques à part dans le Budget des 
Papenses?

Weir: Non. Le seul budget qui figure à 
Part dans le Budget des dépenses est celui du 

ortseil des sciences, qui s’élève à $190,000 en 
j“G7-1968, comme on le voit à la page 395 du 

U(Iget des dépenses pour 1967-1968.
p Le sénateur McCutcheon: La page 392 du 
^adget des dépenses pour 1967-1968 donne le 

etaii de trois postes concernant le Secrétariat 
es sciences. Il y a le directeur du Secrétariat 

e®s, sciences, le conseiller scientifique spécial 
les conseillers scientifiques principaux, qui 

p Pt au nombre de trois. Mais on ne peut 
Prsuivre la lecture de la liste et dire des 

j,j très postes qu’ils appartiennent au Secréta- 
at des sciences.

sénateur Pouliot: Nous ne savons pas.
sénateur McCutcheon: Non, nous ne 

Sav°ns pas.
J*- Weir: Cela est englobé dans le budget 

ai du Conseil privé.

Le sénateur McCutcheon: C’est juste. Il y a 
ici cinq fonctionnaires qui me paraissent rele­
ver de vous. Mais on ne saurait dire si ces 
fonctionnaires supérieurs relèvent de vous ou 
de votre secrétariat, ou de quelque autre 
secrétariat du Conseil privé, ou s’ils sont des 
fonctionnaires généraux du Conseil privé.

M. Weir: Non, cela n’est pas explicité.
Le sénateur Pouliot: Eh bien, je crois pou­

voir vous éclairer, et j’ai tout simplement pris 
mes renseignements dans l’annuaire télépho­
nique à feuilles mobiles. C’est très intéressant. 
Il y a le secrétariat du Conseil privé et les 
membres du Secrétariat des sciences, Édifice 
de l’Est. Le directeur est M. J. R. Weir, la 
secrétaire est M11' E. R. Wheaton. Le conseil­
ler scientifique principal est M. J. R. White- 
head et sa secrétaire est M”’” Johnston. Les 
membres sont trop nombreux pour loger tous 
dans l’Édifice de L’Est. On retrouve donc une 
partie du personnel au 110 de la rue Argyle. 
Voici les noms des conseillers: MM. D. Cass- 
Beggs, H. Flynn, S. A. Forman, D. W. Hen­
derson, E. O. Hughes, R. W. Jackson, D. E. L. 
Maasland, A. H. Macpherson, G. T. MacColm, 
E. G. Munroe et J. C. Lachaîne.

Il y a en plus un groupe d’experts. C’est la 
première fois que j’entends parler du groupe 
d’experts, car je n’avais pas consulté l’an­
nuaire téléphonique auparavant, mais il doit 
relever de vous, monsieur Weir.

M. Weir: S’agit-il d’un groupe d’experts 
dont on a fait la demande?

Le sénateur Pouliot: Oui. Il n’y a pas de 
place pour eux au 110 de la rue Argyle. Ils 
doivent aller au 150 de la rue Kent, l’hôtel 
Skyline. Le président en est le doyen H. D. 
Woods, et les membres sont le doyen A. W. R. 
Carrothers, le professeur J. H. G. Crispo...

Le président suppléant: Veuillez m’excuser, 
sénateur Pouliot, mais ces personnes forment 
le groupe d’experts qui s’occupent des rela­
tions ouvrières.

Le sénateur Pouliot: Je sais.
Le président suppléant: Ils n’ont rien à voir 

avec M. Weir.
Le sénateur Pouliot: Vous n’avez rien à 

voir avec eux?
M. Weir: Non. Nous n’avons rien à voir 

avec ce groupe d’experts.
Le sénateur Pouliot: Je vous remercie. A 

propos de vos rapports avec le Conseil des 
sciences, ce dernier n’a été créé que l’an der­
nier, n’est-ce pas?

Le sénateur McCutcheon: Il a été établi en 
1966.

Le président suppléant: A l’automne de 
1966, je crois.

Le sénateur Pouliot: 1966.
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Le président suppléant: C’est à ce 
moment-là que le bill établissant le Conseil a 
franchi l’étape du Sénat.

Le sénateur Pouliot: Quand a-t-il été créé? 
En 1966 ou en 1967?

M. Weir: En 1966.
Le sénateur Pouliot: Mais de 1964 à 1966, 

vous n’auriez pu avoir aucun rapport avec le 
Conseil des sciences.

M. Weir: C’est juste. Il n’existait pas.
Le sénateur Pouliot: Il n’existait pas. Rele­

viez-vous du président du Conseil privé ou du 
premier ministre?

M. Weir: Nous faisions partie du Bureau du 
Conseil privé.

Le sénateur Pouliot: Oui. Qui était votre 
ministre? Le président du Conseil privé ou le 
premier ministre?

M. Weir: Le premier ministre, monsieur.
Le sénateur Pouliot: Vous n’aviez rien à 

voir avec le président du Conseil privé?
M. Weir: Pas en fait, non.
Le sénateur Pouliot: Vous rendiez compte 

de vos activités au premier ministre.
Le sénateur McCulcheon: Espérons que 

non.
Le sénateur Pouliot: Eh bien, j’ai Une autre 

question à vous poser, et ce sera tout. Com­
bien de membres de votre personnel ont écrit 
des discours pour le premier ministre?

M. Weir: Aucun, monsieur. Nous n’avons 
pas fait ce genre de travail.

Le sénateur Pouliot: Eh bien, je sais que 
certaines personnes l’ont fait, soit du côté du 
Conseil privé ou de l’autre côté.

Le président suppléant: Oui, monsieur, 
mais il faut distinguer.

Le sénateur Pouliot: Je n’insiste pas 
là-dessus.

Le président suppléant: Il faut distinguer 
entre ces malheureux scientifiques qui ont 
une responsabilité limitée, monsieur, et les 
autres membres du Conseil privé.

Le sénateur Pouliot: Eh bien, j’ai un ren­
dez-vous pour le déjeuner. Je regrette infini­
ment de devoir vous quitter, mais je vous 
remercie, monsieur Weir, et vous, monsieur 
le président, et je remercie mes honorables 
collègues. Ce sera tout.

Le sénateur Desruisseaux: Monsieur le pré­
sident, je vous remercie monsieur Weir de 
tous les renseignements que vous nous avez 
donnés au cours de la séance. J’ai trouvé 
réponse à une partie de la première question 
que je voulais poser dans la première partie

de la question du sénateur Bélisle, mais je 
crois que l’on devrait consigner au compte 
rendu que le Secrétariat scientifique fut éta­
bli pour donner suite aux recommandations 
de la Commission royale d’enquête sur l’orga­
nisation du gouvernement, qui furent connues 
en janvier 1963. A cet égard, je voudrais por­
ter au compte rendu que:

Pour ce qui est de la politique de 
recherche et de perfectionnement techni­
que, quatre recommandations furent pré­
sentées, savoir:

i) Que le président proposé pour le Conseil 
du Trésor soit le ministre responsable 
de la politique scientifique du pays et 
de la coordination des travaux actuels 
de recherche et de perfectionnement 
technique;

ii) Qu’un Secrétariat scientifique du Cabi­
net soit établi et que son chef, qui aura 
le titre de Secrétaire scientifique, 
dépende du président proposé pour le 
conseil du Trésor;

iii) Que l’on établisse un Conseil exécutif, 
dont les membres seraient tirés des 
divers domaines scientifiques, des uni­
versités, de l’industrie et du public, et 
dont la mission serait d’étudier la poli­
tique scientifique nationale et de four­
nir au gouvernement des avis 
désintéressés;

iv) Que le Secrétaire scientifique remplisse 
les fonctions de secrétaire du Conseil 
exécutif et que le Secrétariat scienti­
fique serve de secrétariat à ce Conseil-

J’ajoute que ces lignes sont tirées d’une 
publication de l’O.C.D.E. qui a pour titre 
formation du personnel supérieur scientifiQue 
et technique et les besoins dans ces secteurs 
au Canada, et qui fait partie des revues des 
politiques nationales touchant l’éducation.

Dès après les lignes que je viens de lire, on 
trouve la remarque suivante:

La commission royale d’enquête s’e_st 
particulièrement préoccupée des problè­
mes relatifs à la coordination (général6- 
ment absente, a-t-elle constaté) des polit1- 
ques et des programmes des divers orga 
nismes fédéraux.

Je veux simplement consigner ces citation® 
au compte rendu, pour que l’on puisse s ? 
reporter en temps utile. Mais je voudra 
poser une seconde question, qui est d’imP01^ 
tance secondaire en regard de ce dont on 
parlé ici, monsieur le président. Je voudra 
savoir si vous avez eu quelque chose à v 
avec l’étude portant sur les satellites, 
sieur Weir? , duM. Weir: Vous voulez parler 
Secrétariat?

Le sénateur Desruisseaux: Oui. Lui a 
demandé ou a-t-il entrepris de lui-même

-t-on
de
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faire des études portant sur la situation du 
Canada en matière de satellites? Si oui, a-t-il 
fait des recommandations?

M. Weir: Me permet-on de passer la parole 
à M. Jackson?

M. R. W. Jackson (conseiller au Secrétariat
des sciences): Pour résumer l’histoire des étu­
des spatiales, elles ont été lancées, au sein du 
secrétariat, avant la création, ces mois der­
niers, du Conseil des sciences, pour s’occuper 
de problèmes qui étaient très manifestes à ce 
Rioment-là—problèmes de politique gouverne­
mentale. Lorsqu’il fut établi, le Conseil des 
sciences se chargea de l’étude à laquelle se 
livraient déjà un groupe de conseillers et en 
fit une de ses études autorisées. Le rapport de 
cette étude, lorsqu’il fut terminé—on l’appelle 
communément le rapport Chapman—fut pré­
senté au Conseil des sciences et publié peu 
aPrès. Le Conseil fit une évaluation du rap­
port et rédigea son propre rapport, qui avait 
Pour titre, je crois, La haute atmosphère et 
‘es programmes spatiaux au Canada. On y 
traitait des politiques spatiales pour le Ca­
nada et ce rapport fut également publié. On y 
misait certaines recommandations, entre 
antres que l’on accorde une haute priorité à 
1 etude de la question d’ensemble des commu­
tations par satellites spatiaux, et on recom­
mandait, par exemple, l’établissement d’une 
agence de l’espace qui coordonnerait tous ces 
champs d’activité.

On en vient ensuite à demander au Secréta­
it de former un groupe d’experts chargé de 
'-terminer quelles mesures le gouvernement 

cevrait prendre à l’égard des satellites de 
ornmunications. Cela touchait évidemment à 
6 nombreuses questions confidentielles, à des 

gestions de droit et de relations internatio- 
fu 6S’ el ms travaux du groupe d’experts 
ç rent donc menés, sous l’égide du Bureau du 
^onseil privé, si l’on peut dire, par le Secré- 
. rit. A l’heure actuelle, le groupe d’experts 
^rminé la première partie de ses travaux

r les communications par satellite.
jfie sénateur Desruisseaux: Si l’on me per- 
l’avi ^’interrompre ici, avez-vous reçu de 
c6 fie de l’extérieur dans la préparation de 
har i^mvés et recommandations? J’entends 

la, aviez-vous l’aide de l’industrie?
gr^‘ Jackson: A titre de conseillers, dans le 
S fiPe d’étude Chapman, se trouvait une per­
il^ C ,Venant de l’industrie, une autre de l’U- 
HiVersîté de Toronto et une troisième de l’U- 

de Western Ontario. Il y avait aussi 
de r Cabman qui recevait l’aide du Conseil 
6rert^.c,ilerches pour la défense. Voilà pour la 
Sw 1<rr® Partie des travaux. On a aussi 

je crois, des conseillers de l’extérieur 
h’êtaj ° groupe d’experts du Conseil privé. Ils 

ent pas tous attachés à des organismes

gouvernementaux. On est en train, je pense, 
de préparer un Livre blanc à partir des résul­
tats de cette première phase.

M. Weir: Il est incorrect de dire qu’il y 
avait des conseillers de l’extérieur du gouver­
nement. Ils venaient des ministères ou orga­
nismes de l’État.

Le sénateur Desruisseaux: Un groupe 
interministériel.

M. Weir: Et ils sont présentement en train 
de réaliser la seconde étape des travaux.

Le sénateur Desruisseaux: Aucun conseiller 
industriel de l’extérieur n’a participé à la for­
mulation des décisions, de ces décisions qu’on 
doit prendre bientôt.

M. Weir: Les groupes eux-mêmes, pour 
autant que je me souvienne, se composaient 
des personnes que j’ai dites, mais il nous est 
venu des mémoires de l’extérieur. Nous ne 
nous sommes pas limités à des exposés venant 
des ministères et des organismes du gouver­
nement: de nombreux mémoires nous sont 
parvenus de diverses sources extérieures.

Le président suppléant: Juste une petite 
question portant sur un aspect de ce même 
sujet. Je crois savoir que l’on a fait ou qu’on 
doit faire bientôt une déclaration sur les 
mesures que le Canada entend prendre dans 
ce domaine des satellites de communications. 
La déclaration a-t-elle été faite?

M. Weir: Pas à ma connaissance.
Le président suppléant: Elle n’a pas encore 

été rendue publique?
M. Weir: Pas que je sache.
Le sénateur Grosart: A la page 233 du rap­

port Chapman, il est fait mention du pro­
gramme HARP de mise en orbite. Or, ce rap­
port a été publié en février 1967 à titre 
d’Étude n" 1. Y a-t-il quelque rapport entre 
les déclarations—je ne les appellerai pas des 
recommandations—du rapport Chapman et 
les décisions politiques subséquentes touchant 
le programme HARP? Je vous pose la ques­
tion en ces termes: voudriez-vous établir le 
rapport entre les deux?

M. Weir: Si vous me permettez de vous 
donner cette réponse, tout ce que je puis dire, 
c’est que le gouvernement, lorsqu’il a pris ses 
décisions, disposait de ces données sous la 
forme de ce rapport-là plus celui du Conseil 
des sciences.

Le sénateur Aird: J’aimerais poser une 
question d’ordre général à propos du mot 
• inventaire». La chose me concerne personnel­
lement, car je trouve assez anormal l’usage de 
ce terme dans un contexte scientifique. Je 
comprends très bien que l’on fasse un inven­
taire de cette pièce et des meubles qui s’y
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trouvent aujourd’hui et qui s’y touveront pro­
bablement demain et la semaine prochaine. 
Mais la science est un domaine si changeant 
qu’il me semble que le problème, en partie, 
est ce que j’appellerais un problème de comp­
toir de règlement qui touche à la question 
fondamentale que nous essayons d’examiner 
ici, et qui se ramène à une étude des priori­
tés. Je craindrais qu’un rapport d’inventaire 
présenté à un moment donné sur un sujet 
donné ne soit virtuellement dépassé dès le 
moment de sa parution. C’est l’évolution 
future qui m’intéresserait, et je vous pose la 
question suivante: votre secrétariat pour- 
suit-il des études sur les communications, sur 
la mise à jour des travaux et—peut-être 
n’ai-je pas ici l’expression juste—sur un cen­
tre de contrôle ou, en fait, un centre de dis­
tribution d’où émaneraient les décisions pri­
ses, plutôt que de s’occuper d’un inventaire 
historique?

M. Weir: Peut-être l’emploi du mot 
«inventaire» dans le sens d’une liste d’objets ne 
convient-il pas vraiment dans notre contexte. 
Il s’agissait d’études, par des conseillers, des 
spécialistes et des groupes, visant à donner 
un aperçu de l’ampleur des travaux. C’est 
tout à fait ce que précisent les attributions de 
nos études. De celles-ci, la première porte sur 
la recherche en agriculture, à laquelle, j’en 
suis sûr, le sénateur Hays s’intéresse tout par­
ticulièrement. Les attributions de cette étude 
sont les suivantes: État actuel de la recher­
che en agriculture: composer un tableau d’en­
semble de l’organisation de la recherche en 
agriculture au sein des organismes intéressés 
et entre eux; faire le relevé de la distribution 
des tâches parmi ces organismes et parmi les 
divers aspects de la recherche en agriculture; 
composer un tableau d’ensemble de l’organi­
sation de l’instruction et de la formation des 
scientifiques et du personnel de soutien pour 
la recherche en agriculture; faire une étude 
comparative de l’organisation et de la ges­
tion de la recherche en agriculture au Canada 
et dans les autres pays.

Ensuite, au chapitre de l’estimation de la 
suffisance de la recherche en agriculture: éva­
luer le coût et les avantages de la recherche 
en agriculture pour le Canada; estimer la 
suffisance des efforts actuels de recherche à 
satisfaire aux besoins présents du Canada; 
déterminer les secteurs problèmes et estimer 
la convenance de la répartition actuelle des 
efforts parmi eux; estimer la pertinence et la 
qualité de la recherche pour ce qui est de 
répondre aux problèmes reconnus de l’agri­
culture canadienne; estimer la suffisance des 
systèmes d’organisation et de gestion à faire 
face à ces problèmes; estimer la suffisance des 
méthodes courantes à assurer l’intégration et 
l’utilisation de la recherche par l’industrie 
agricole; évaluer la mesure dans laquelle

notre capacité de recherche, notre personnel 
de recherche et l’ensemble de nos ressources 
financiaires sont utilisés avec efficacité à sou­
tenir l’instruction et la formation des scienti­
fiques agricoles, et la suffisance de cette édu­
cation relativement à la recherche en 
agriculture.

Les progrès futurs de la recherche en agri­
culture: faire l’extrapolation des tendances et 
besoins principaux de la recherche en agricul­
ture au cours des 5 et 10 prochaines années; 
faire l’études des critères et des lignes de 
conduite devant régir l’établissement des 
priorités qui permettront de répondre à ces 
besoins; soumettre des recommandations sur 
les moyens d’intégrer la recherche socio-éco­
nomique à la planification, à la conduite et a 
l’évaluation de la recherche de production; 
soumettre des recommandations sur la struc­
ture organisationnelle, le régime de gestion et 
la répartition des efforts qui conviennent Ie 
mieux pour répondre aux besoins et pour 
assurer la coordination efficace avec les autres 
secteurs de la recherche qui empiètent sur 
l’agriculture ou qui sont affectés par elle.

Enfin, des attributions d’ordre général- 
faire l’étude ou l’évaluation de toute autre 
question qui, de l’avis du groupe d’étude, se 
rapporte à l’état actuel ou futur de la recher' 
che en agriculture au Canada.

A cet égard, on peut aussi parl®r 
d’«inventaire», car il s’agit surtout ici de Pre' 
senter l’état actuel des choses, au sens large-

Le sénateur Aird: Cela vous donne votre 
point de départ. Ce qui me préoccupe vra1' 
ment, c’est l’accent, qui devrait être mis 
la fin plutôt que sur le commencement. J 
vous pose la question suivante: Diriez-vÇu’ 
que c’est ce qui se produit? Avez-vous he
d’être satisfait?

M. Weir: Eh bien, nous ne sommes jamais 
des 

,tsatisfaits, car, au mieux, il est bien 
domaines où nous ne pourrons pas facilem6^ 
recueillir des données, et nous allons avoir 
nombreux niveaux différents de précision 
l’information. Nous projetions d’essayer d’erïl.
brasser les domaines des sciences nature 
dans cette sorte de mise à jour, afin

■lies
de

as­savoir, dans une période d’environ trois a'L 
ce qui se fait au Canada dans ces doma'-n r 
Bien sûr, je conviens avec vous que le \ e 
après la parution du rapport, avant mejej 
qu’il paraisse, avant même qu’il soit écrit- 
choses ne sont plus les mêmes. Il faut acc 
ter la situation comme un devenir, et P^6i 
obtenir la meilleure information P°sS1 oliS 
avant d’envisager le tableau d’ensemble, h 
devons examiner tous ces domaines des sci 
ces naturelles. ueS-

Le sénateur Aird: Cela touche aux û 
tions antérieures posées par le s®n£\ard 
McCutcheon et par moi-même. Tout 3 
dans ces rapports, tout retard dans ce du
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appelé l’inventaire ou dans les conclusions, 
je pense, nuit à votre propre position défini­
tive—oh, je suppose que vous n’avez jamais 
de position «définitive», mais votre position 
décisive; et je voudrais qu’il vous parvienne 
autant de données que possible, aussi rapi­
dement que possible, même au hasard.

M. Weir: C’est ce que nous aimerions aussi. 
Nous essayons de maintenir toutes ces ques­
tions à jour. Il surgit toutefois bien des choses 
nouvelles. Je m’inquiète de la continuelle 
mise à jour de ce genre d’information. Si le 
Secrétariat est l’agence qui doit continuer de 
se tenir à la page, c’est tout un vaste champ 
d’activité—quelque chose, pour ma part, que 
Je ne prévois pas—mais, comme c’est une 
Partie de la planification, je crois que nous 
devrions voir à ce que, quelque part au gou­
vernement, une telle accumulation de rensei­
gnements soient tenus à jour autant que 
Possible.

Le sénateur Aird: Si vous ne le faites pas, 
lui donc s’en chargera?

M. Weir: Eh bien, je proposerais qu’on étu­
dié la question afin de voir s’il n’y aurait pas 
Un endroit plus approprié. Si c’est là le genre 
d’activité qui échoit au Secrétariat, je dois 
alors vous dire que nous sommes plus d’une 
Personne, un conseiller et une couple 
d’adjoints.

Il y a une autre question qui nous inquiète. 
Une fois que ce genre d’information nous 
Parvient, en général, je crois que nous devons 
Commencer—et nous le faisons actuellement— 
d l’utiliser à l’égard des études orientées vers 
de futurs efforts, des priorités, des change­
ments et de la planification qui en découlent.

e fut dès le début notre préoccupation, avant 
jdeme de nous occuper réellement de 
autre aspect de la question. C’est dans de 
d'ies circonstances que nous saurions le 

s leux ce que nous faisions du point de vue 
eientifique au Canada et d’une façon à cerner 

Plus possible le problème.
Le sénateur Hays: Monsieur Weir, je pré- 

é me que votre Secrétariat en particulier a 
créé à la suite du rapport que le Dr Mac- 

jgddzie a présenté au Premier Ministre en 
Vl et vos attributions en émanent 
disablement.

e remarque qu’à la page 37 de ce rapportces uttributions sont énumérées et elles res-
)^blent beaucoup à celles de votre homo-
,§Ue, aux États-Unis, qui a conseillé le Pré- 

q^dPf sur la politique scientifique et tout ce

Weir: Oui, avec les réserves qui s’impo-

l’0‘ s y rapporte. Ai-je bien raison en 
ccurrence?

s6m
gQ quant à l’organisation différente du

^vernement.
gr ® sénateur Hays: Mais, en général, les 
h’p des lignes du principe sont les mêmes, 

st-ce pas?

M. Weir: Oui.
Le sénateur Hays: N’est-ce pas un décalque 

de l’exposé destiné à conseiller le Président 
des États-Unis, soit le même grâce auquel 
vous êtes appelé à conseiller notre Premier 
Ministre?

M. Weir: C’est vrai dans l’ensemble; mais il 
y a, en plus, de grandes différences d’ordre 
constitutionnel.

Le sénateur Hays: Je m’en rends compte.
A la page 37 du rapport, l’alinéa 3 signale 

ce qui suit:
Réaliser une utilisation plus efficace des 

ressources et des installations scienti­
fiques et technologiques des organismes 
fédéraux, tout en éliminant le chevauche­
ment inutile.

J’ignore quels sont les pouvoirs de votre 
Secrétariat en vue d’orienter ou simplement 
conseiller, je présume, le Conseil privé, lors­
qu’il y a double emploi dans vos études en ce 
qui concerne ces programmes.

Si vous voulez bien m’accorder une minute, 
monsieur le président, je vous citerai trois 
exemples, dans le domaine de l’agriculture, 
où je vois un énorme gaspillage, peut-être des 
millions dépensés en pure perte, et cela dure, 
en grande partie, depuis une dizaine ou une 
quinzaine d’années.

Vous savez qu’en recherches sur l’agricul­
ture, nous dépensons une trentaine de mil­
lions. C’est au budget, et je crois même que la 
somme a maintenant atteint 33 millions de 
dollars. Nous avions un programme d’élevage 
destiné à lutter contre le gonflement des ani­
maux dû à l’utilisation de la luzerne. En 1963, 
la Russie a poursuivi bien des travaux sur 
cette question; on l’a aussi beaucoup étudiée 
en Nouvelle-Zélande et aux États-Unis; et ce­
pendant les mêmes sortes de travaux se pour­
suivaient dans quatre endroits différents du 
Canada, et cela a duré pendant des années. 
En alimentant de luzerne un animal qui a 
quatre estomacs, telle une vache, c’est comme 
si l’on donnait du whiskey à un homme: s’il 
en boit trop, il s’enivrera. Cela n’a jamais 
changé. Si l’on donne à une vache trop de 
luzerne, elle se gonfle de gaz et en périt. Ce 
programme dure depuis plusieurs années. A 
mon avis, c’est là un travail inutile et il ne 
semble pas y avoir de solution.

Un autre projet consistait à utiliser le 
bison pour remplacer les animaux domesti­
ques. On y a travaillé durant 35 ans au moins. 
Nous avons essayé de rendre le bison aussi 
utile qu’un animal domestique, ou un animal 
britannique, ce qui est tout simplement 
impossible. Un autre programme consiste à 
essayer de choisir des animaux grâce aux 
chromosomes et aux gènes.

Je présume que vous avez quelqu’un, au 
Secrétariat, qui connaît bien ces programmes
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de recherches. La Russie s’est intéressée 
depuis très longtemps à ce programme d’éle­
vage, puis elle a décidé de s’en désintéresser. 
Les États-Unis ont agi de la même façon. Et 
cependant nous ne cessons pas de travailler 
dans cette veine, je ne sais pas à quel prix. Je 
crois qu’en 15 ans nous avons dépensé peut- 
être 16 millions de dollars.

Il m’est alors arrivé d’être ministre, et j’ai 
étudié ces programmes. Us m’ont préoccupé 
durant plusieurs années. Je me disais: «Pour­
quoi devrions-nous agir ainsi? Pourquoi ne 
pas en faire table rase?» Nous avons finale­
ment renoncé à celui qui visait les bisons. Il 
n’en est plus question maintenant, mais nous 
pourrons toujours le reprendre si c’est néces­
saire. La question des graminovores est tou­
jours à l’ordre du jour ainsi que celle de 
l’élevage. La personne chargée de ces pro­
grammes a sans doute regardé le politicien et 
s’est dit en lui-même: «Eh bien, il sera défait 
et je pourrai de toute façon poursuivre mon 
travail.» A titre de fonctionnaire de l’État, 
vous êtes un peu différent, mais comment 
dirigez-vous ces programmes? Obtenez-vous 
des résultats en ce qui concerne la recomman­
dation du Dr MacKenzie au Conseil privé sur 
la suppression du double emploi?

M. Weir: Monsieur le président, encore une 
fois je ne pourrai probablement pas donner 
au sénateur Hays une réponse satisfaisante, 
mais j’aimerais signaler une ou deux choses. 
D’abord, au Secrétariat des sciences, nous 
n’avons aucun pouvoir de réglementation. 
Nous n’avons aucun contrôle sur les crédits 
d’exploitation ni aucune autorité de modifier 
nulle part les programmes du gouvernement. 
Notre rôle est purement d’ordre consultatif. 
Nous ne pouvons que conseiller.

Je souhaite que de notre étude sur les 
recherches agricoles, comme dans d’autres 
domaines de la recherche, pourrait émaner 
des recommandations concernant sur les 
modalités administratives afin d’améliorer les 
points que vous soulignez. Je crois que 
ceux-ci sont, dans une certaine mesure, des 
jugements d’ordre qualitatif quant au moment 
où l’on doit mettre fin à une expérience et, 
avant tout, à sa valeur. Il me semble qu’au 
Secrétariat tout ce qu’il nous est possible de 
faire est de déterminer si l’ensemble de ce 
travail est réparti à l’intérieur d’un ministère 
ou d’une agence, ou s’il existe, à l’extérieur, 
un groupe de spécialistes qui pourrait s’occu­
per du même programme, et de signaler cette 
dualité, mais la responsabilité dudit pro­
gramme, je suis sûr que vous l’admettrez, 
demeure celle du ministre dont relève le tra­
vail qui se poursuit. Il faut qu’il en soit ainsi.

Le sénateur Hays: Quant à l’organisme qui 
a été créé pour étudier toutes ces questions,

vos recommandations, selon vous, ne sont- 
elles considérées que dans la mesure où elles 
visent ces programmes, ou n’avez-vous que le 
pouvoir d’étudier les divers programmes?

M. Weir: De toute évidence, nous ne l’avons 
pas. Il n’en a pas été question, mais quelqu’un 
a mentionné le rôle changeant du Secrétariat, 
et il s’est réellement beaucoup éloigné de la 
recommandation du Dr MacKenzie, même à 
cause de l’évolution de la situation. Mais, s’il 
est rendu au point d’étudier des expériences 
spécifiques, je dirais que son rôle a changé 
presque entièrement. Je répète qu’à mon avis 
il relève de la responsabilité du ministère ou 
de l’organisme en question de décider si son 
programme est évalué quant à sa qualité et 
quant au double emploi.

Le sénateur Hays: Évidemment, l’une de 
vos attributions consiste à:

Identifier les besoins de la recherche, V 
compris des domaines de la recherche qui 
doivent être accentués.

Il vise aussi, à votre avis, l’élimination de 
quelques-uns des programmes devenus 
désuets?

M. Weir: Je crois, sénateur, que nous 
devons examiner la question et comprendre 3 
quel niveau de recommandations nous son­
geons exactement. Il y a d’abord la science au 
sens large du mot. Dans les sciences naturel­
les, nous avons les sciences physiques et Ie® 
sciences biologiques. Celle-ci se subdivisent 
en diverses disciplines et s’orientent à difï6' 
rentes fins. Les domaines d’un vaste pr°' 
gramme peuvent se développer pour donner 
suite à des recommandations. Je crois que ce® 
domaines sont ceux que nous devons, au Se­
crétariat, étudier soigneusement. S’il nou® 
échoit le rôle d’évaluer des projets dans *e 
domaine agricole, il nous faut nécessairemeu 
répéter le travail du ministère de l’Agricul­
ture. Il nous faudrait recourir à un certain 
nombre de gens intéressés à l’agriculture, ca 
à mon avis, monsieur, pour déterminer si c® 
projets dont double emploi, ou s’il s’agit ^ 
projets qui méritent d’être poursuivis, il noU 
incomberait de les évaluer subjectivemeU 
dans l’optique du scientifique exécutant.

Le président suppléant: Pourrais-je tran® 
porter la question sous la forme suivante? 
le sénateur Hays, à titre de membre du C°ne 
seil privé, avait à trancher la question enû 
trois modes de recherches, comme il sern?e, 
vouloir le faire, pourrait-il s’adresser au y 
crétariat des sciences et lui dire: «Ai-je rai®^ 
ou ai-je tort? » Seriez-vous tenu d’obtenir P° 
le Conseil privé, d’une façon confidentiel 
les réponses à son problème?

M. Weir: Oui, je crois que nous seri01 
tenus de le faire.

Le président suppléant: C’est bien la 
tion que vous posiez, en réalité, n’est-ce PaS'
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Le sénateur Hays: Oui.
Le sénateur Grosari: Monsieur le président, 

j’ai une autre question à poser. Je suis plutôt 
étonné de la réponse de M. Weir, car après 
avoir lu les attributions du Secrétariat des 
sciences, il semble que celui-ci a le pouvoir 
de prendre des initiatives qui devraient être 
celles du ministre.

Je pourrais peut-être les énumérer briève­
ment, monsieur Weir. Vous devez réunir un 
ensemble complexe de l’organisation des 
recherches agricoles parmi les agences qui 
s’en occupent; vous devez surveiller la répar­
tition des efforts; vous devez étudier et com­
parer notre organisation avec celles d’autres 
Pays; vous devez évaluer les coûts et les 
avantages des recherches agricoles au Ca­
nada; vous devez apprécier l’opportunité des 
recherches poursuivies actuellement; vous 
devez estimer le rendement des systèmes 
d’organisation et de direction; vous devez étu­
dier les critères et les grandes lignes qui sont 
Propres à l’établissement de priorités; et vous 
devez formuler des recommandations sur la 
répartition des efforts. Or, tout cela me sém­
ite exactement la même chose que le séna­
teur Hays propose que vous fassiez, et cepen­
dant je vous ai entendu dire que ce n’était 
Pas là ce que vous faites.

M. Weir: Je reconnais que ce sont là nos 
atiributions, mais, à mon avis, ce n’est pas la 
teême chose que de dire si le fait d’avoir un 
vaste programme continu d’amélioration est 
du bon ou un mauvais programme.

Le sénateur Grosart: Pourquoi pas? Cela 
tes semble compris dans ces attributions. On 
v°Us demande d’évaluer les avantages et de 
surveiller la répartition des efforts; on vous 
euiande d’approuver l’opportunité de ces 

Questions; on vous demande d’établir des 
Priorités ou d’en recommander; et on vous 
jurande d’étudier le double emploi dans les 
Jdtiatives. C’est sûrement un domaine 
jdibrassant les programmes visant le bison et 
d luzerne. Je le dis parce que, si je com- 
^rends bien, je ne vois pas pourquoi vous 
Porteriez le programme visant le bison, ou 

t.dt autre programme mentionné par le séna- 
edr Hays.

çj Président suppléant: Si l’on vous deman- 
votre avis là-dessus, il vous faudrait 

glander à certains membres de votre per- 
QpPPcl d’obtenir d’aller aux renseignements et 
pH .s soumettre à la personne du Conseil 

vé Qui les a demandés?
à ^eir: Si l’on me demandait mon opinion 
Va6 sujet, j’aurais à consulter le ministère de 

^riculture.
s’il*6> pr®sident suppléant: Oui, afin de vérifier 

s y Poursuit de telles recherches?

Le sénateur Hays: Le grand problème, 
monsieur Weir, c’est que, dans ce cas-ci, il 
s’agit d’une trentaine de lots qui ont été ache­
tés ou loués et il faut y organiser tout un 
personnel nombreux. Il faut une foule de gens 
pour avoir soin de ces animaux, et ce sont 
des gens qui s’intéressent vraiment à ces 
questions. Ainsi, quand ils obtiennent un veau 
à tous les deux ans, nous espérons qu’ils en 
auront deux par année, et ainsi de suite. Ces 
choses sont très évidentes. Nous aurions 
encore 5,000 bisons, nous ne les aurions pas 
échangés contre 5,000 bêtes domestiques. C’est 
là un grave cas de double emploi que vous 
avez signalé à tout le monde.

Le président suppléant: Je crois que le 
point à considérer ici, c’est que vous avez 
parlé de gens qui semblent certainement s’in­
téresser au problème sur lequel vous voulez 
vous prononcer.

M. Weir: Je suis du même avis, et c’est 
pourquoi j’ai déjà signalé le besoin d’une pla­
nification des recherches qui n’existe pas dans 
le ministère en question. Si je puis m’expri­
mer ainsi, à mon avis, le point que vous 
soulevez porte sur les aspects du niveau 
auquel vous voulez voir le Secrétariat des 
sciences se prononcer. Si vous étendez ce 
principe à tout le domaine de la recherche 
embrassant les sciences physiques, les scien­
ces biologiques et les sciences sanitaires, il 
faudra procéder à bien des expertises, des 
évaluations, et, pour répondre à cette ques­
tion, je crois que nous devrions être rensei­
gnés sur le bison, et ainsi de suite.

Le sénateur Hays: Je m’en rends compte, 
mais il s’agit ici d’une somme de 20 millions 
de dollars répartie sur dix ans, c’est-à-dire un 
dollar par Canadien, ce qui n’est pas un mon­
tant négligeable.

Le sénateur Bélisle: Étant donné ce qu’a dit 
M. Weir au sujet des quatre ou cinq études en 
cours, et à l’égard desquelles des rapports 
seront préparés au cours de l’automne, à peu 
de mois près, je crois qu’il est nécessaire que 
nous ayons ces rapports avant d’établir notre 
propre rapport. Comme vous avez manifesté 
votre bonne volonté à ce sujet, nous serait-il 
possible d’obtenir un rapport préliminaire sur 
cette activité? Plusieurs de ces rapports sont 
publiés en différentes tranches. Cela serait-il 
possible?

J’ajouterai que je ne voudrais pas vous 
laisser partir avec l’impression que, pour ma 
part, je suis antipathique à votre comité. 
Vous ne devriez toutefois pas oublier l’am­
pleur de notre travail; à moins de poser des 
questions pour connaître les responsables et 
dans quelle voie nous nous engageons, il nous 
est impossible de parfaire notre tâche. Nous 
ne pouvons y réussir qu’en posant des 
questions.
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M. Weir: Il y aurait peut-être lieu d’ajouter 
ceci. Ces rapports seront ceux du Conseil des 
sciences, et avec l’autorisation du président 
du Conseil je suis certain qu’ils pourraient 
vous être communiqués. Nos rapports de base 
sont disponibles dès qu’ils sont publiés. C’est 
pourquoi je disais, au début, espérer que 
nous aurons l’occasion, plus tard, au cours de 
nos délibérations, tout en poursuivant cette 
phase de notre travail, de discuter avec vous 
ou du moins de vous saisir de nos conclusions 
les plus avancées, car les circonstances chan­
gent très rapidement au cours d’une courte 
période de temps.

Le sénateur Grosart: J’aimerais traiter de 
cette situation apparemment anormale du Se-' 
crétariat au sein de la structure de l’organisa­
tion du gouvernement. Je voudrais ajouter à 
mes remarques en disant d’abord que je par­
tage l’opinion du sénateur McCutcheon, selon 
laquelle ce qui peut paraître anormal dans la 
structure du gouvernement peut fort bien se 
révéler très productif en pratique. En second 
lieu, je dis, à l’instar du sénateur Bélisle, que 
nous avons pu laisser l’impression, en posant 
nos questions, que nous critiquions le Secréta­
riat, mais je puis vous assurer que je ne suis 
pas le moins du monde inquiet des propor­
tions du Secrétariat ou de l’argent que vous 
dépensez, car tous les témoignages que je 
possède confirment que cet argent est dépensé 
à bon escient et que vous avez une excellente 
administration dans votre Secrétariat.

Cependant, nous avons discuté de votre 
budget, ce qui soulève un point dont a été 
saisi le Comité permanent des finances du 
Sénat et qui nous préoccupe constamment. On 
nous a répété à plusieurs reprises que la nou­
velle formule des prévisions budgétaires com­
portera des crédits visant les projets et que 
nous aurons un crédit pour chaque pro­
gramme. Nous avons ici, au sein du Conseil 
privé, une véritable entreprise, soit le Secré­
tariat des sciences, et cependant, lorsque nous 
cherchons quels sont les fonds qu’on y consa­
crera, il est impossible de trouver ce rensei­
gnement. Je vous propose, avec tout le res­
pect que je vous dois, d’en discuter avec vos 
collègues du Conseil privé et de leur suggérer 
d’inscrire votre crédit afin de prévenir qu’un 
sénateur ait à poursuivre des recherches 
scientifiques dans l’annuaire téléphonique du 
gouvernement, comme c’est arrivé ce matin. 
Je ne critique en rien ce sénateur. Où pour­
rait-il s’adresser sauf directement à votre Se­
crétariat qui lui aurait donné le renseigne­
ment demandé, j’en suis sûr. C’est là un pro­
blème qui ne cesse de se poser, d’année en 
année, et je prétends qu’il serait beaucoup 
plus sensé, tout en faisant table rase de soup­
çons évidents, si nous trouvions un crédit 
ainsi libellé: «Voilà ce que nous coûte le Se­
crétariat des sciences».

Je ne comprends pas encore clairement 
quelles sont vos responsabilités. Autrement 
dit, de qui relevez-vous? La Commission 
royale a suggéré que vous fassiez rapport au 
Parlement par l’entremise du Président du 
Conseil du Trésor. En a-t-il été ainsi?

M. Weir: Non.
Le sénateur Grosart: Cela n’a pas été 

accepté?
M. Weir: Non.
Le sénateur Grosart: Alors vous rendez 

compte par l’entremise de votre propre Con­
seil, le président du Conseil privé?

M. Weir: Non. Je crois que nous devrions 
distinguer entre le Conseil privé et le Bureau 
du Conseil privé.

Le sénateur Grosart: C’est une distinction 
assez subtile, mais je n’insisterai pas là-des­
sus. Alors, en réalité, vous rendez compte par 
l’entremise du président du Conseil exécutif, 
le Premier Ministre.

M. Weir: En effet.
Le sénateur Grosart: Y a-t-il quelque dan­

ger qu’en formulant une recommandation ou 
en accomplissant un travail pour, mettons, Ie 
Conseil des sciences, l’orientation de votre 
travail soit influencée par votre responsabilit6 
politique envers le Conseil privé, qui 
trouve en somme un organisme politique- 
N’est-il pas possible que nous tombions dans 
une situation où ce qui semblerait être une 
recommandation du Conseil des sciences 
reflète en réalité le point de vue politique 
actuel du gouvernement? Je dis cela parce' 
que, comme nous le savons tous, et comme 
nous en avons tous fait l’expérience, quicon­
que collige, analyse et présente les données 
prend en réalité les décisions. Y a-t-il quelqu® 
danger, en l’occurrence, ou ne vous trouvez- 
vous pas ici dans une situation anormal®' 
Croyez bien que cette question n’est pas 1® 
moins du monde malveillante.

M. Weir: C’est une question qui me touch®'
Le sénateur Grosart: Cette réponse rn® 

suffit.
M. Weir: Je crois devoir la compléter e1' 

ajoutant ce qui suit. Après tout, les étud 
poursuivies à l’intention du Conseil des scje*\ 
ces sont effectuées par des scientifiques, do 
plusieurs sont des consultants auxquels n°^e 
avons recours durant diverses périodes 
temps. Leurs rapports qu’ils nous com®u { 
quent sont leur propres rapports qui ne . 
pas édités par le Secrétariat des sciences l 
même, mais ils sont publiés sous la rése 
qu’ils ne reflètent pas nécessairement les v^gS 
du Secrétariat des sciences. Le Conseil 
sciences peut utiliser les travaux que °
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Produisons. S’il n’est pas satisfait du travail 
Sue nous accomplissons à son intention, il 
Peut engager d’autres organismes pour se 
livrer aux mêmes genres de travaux. S’il croit 
Sue l’orientation de notre activité est influen­
cée par des raisons d’ordre politique, il peut 
toujours dire: «Vous ne reflétez pas ce qu’on 
sttend de notre secrétariat, nous devons faire 
faire une nouvelle étude de la question.»

Pour en revenir à l’autre point, si le Con­
seil des sciences approuve une étude sur un 
sujet déterminé, s’il approuve les attributions, 
s il approuve les spécialistes qui poursuivent 
cette étude, dont il accepte la nature et le 
développement, ainsi que le rapport qui en 
découle, et enfin qu’il décide que leur rapport 
s°it rédigé, que ce soit de notre part ou de 
Quelqu’un du dehors, les décisions sont prises 
comme si elles émanaient de ce Conseil. Il 
tout que j’ajoute ceci. Tout le monde peut se 
‘romper. Ce qu’on trouve dans les rapports 
tosulte de la réflexion d’êtres humains. On 
itout avoir un groupe d’étude composé en 
toajorité d’universitaires. Je ferai remarquer 
du’ici aussi il pourrait y avoir une tendance 
générale, dans les universités, à suivre une 
discipline politique de pensée qui pourrait 
°ut aussi bien influer sur les conclusions d’un 
Apport.

Le sénateur Grosart: Je dirais, en fin de 
0mpte, que je me préoccupais davantage de 
a Possibilité d’une polarisation inconsciente, 

hs avoir aucun doute sur le niveau d’inté- 
ç/to intellectuelle des gens qu’on trouve au 

Çhseil des sciences et au Secrétariat des
lienees.

Le sénateur Bélisle: Dans toutes ces études 
, e nous avons poursuivies, nous n’avons 
Q^ais songé à parler des groupes d’étude 
jJtonisés par les gouvernements provinciaux. 
Retenez-vous parfois des relations avec

cjom' Weir: Nos études de recherche, dans le 
Plaine canadien de la physique, de la chi- 

q^,6’ de l’agriculture et du génie, au pays, 
- eUes soient menées au sein du gouverne- 
ÎPov °U élans l’industrie ou dans les conseils 

lnciaux de recherche, ou dans les univer- 
cjçSfS 011 dans les organisations privées, sont 
tec,ltlees à obtenir une idée globale de la 
s6y erche au Canada, et non pas dans une 
t>an6 Région, mais dans l’ensemble du pays, 
à (j s f® cas du génie civil, nous faisons appel 
grj,,,S togénieurs universitaires, industriels et

Ornementaux.
> v°Us rendez compte, il va de soi, qu’il 
de tpp c*es chevauchements dans les résultats 
dapCe es études. Les physiciens auront ten- 
Ï6stre 3 s’aventurer dans des études extrater- 

s> les chimistes pourront empiéter sur le

génie civil. Nous avons eu des réunions de 
nos chefs de cycle d’études, en vue de trouver 
une formule destinée à éviter ou à prévenir 
ce double emploi. Il est évident que les études 
menées par les universités chevaucheront sur 
toutes les autres.

Nous avons dû faire face à un autre pro­
blème. Nous avions envisagé d’effectuer une 
grande partie de notre travail grâce à des 
questionnaires, et cela a fort dérangé bien du 
monde. Il nous faut essayer de ne pas pertur­
ber les groupes scientifiques dans les 
universités.

Nous avons un autre problème dans le 
domaine des industries: la difficulté d’obtenir 
des renseignements.

Ce sont là des questions d’administration, 
d’interprétation, que nous devons étudier et 
qui portent sur l’utilisation de ces renseigne­
ments. Il ne faut pas oublier non plus que 
c’est la première fois que nous devons faire 
face à ces complications.

Je présume qu’après notre première phase 
d’études il y aura lieu non seulement de met­
tre l’accent ailleurs mais de songer à un autre 
moyen d’obtenir ces informations lorsque 
nous nous serons rendu compte des faiblesses 
de nos méthodes actuelles.

Grâce à nos fonctionnaires de liaison que 
compte notre Secrétariat, nous essayons de ne 
perdre aucun contact et nous avons aussi des 
réunions de nos chefs de groupes d’études.

A mon avis, c’est là un aspect de notre 
travail d’administration: demeurer en relation 
avec les divers comités du Conseil. C’est un 
ensemble d’activités assez complexe.

Le président suppléant: Honorables séna­
teurs, messieurs: Avant l’ajournement, je vou­
drais signaler que nous avons eu un comité 
plutôt difficile, ce matin. Je ne m’en excuse 
pas, car c’est signe que nous prenons les cho­
ses au sérieux. Nous voulons recuillir le 
plus d’informations possible et aller au fond 
de cette question. Nous vous sommes très 
reconnaissants, à vous et à vos collègues, de 
vous être rendus ici pour vous soumettre à ce 
genre de contre-interrogatoire. Quelques-uns 
d’entre nous sont avocats et habitués à ce 
genre d’exercice, sans manifester trop de 
sympathie envers les témoins.

Il est à peu près certain que nos études, 
comme les vôtres, ne se termineront pas 
avant longtemps. Je suis presque sûr que 
nous allons vous inviter de nouveau, ainsi 
que vos collègues, à revenir nous parler au 
cours de nos entrevues et de nos travaux. Il y 
a un certain nombre de questions que j’aurais 
aimé poser si nous en avions eu le temps; 
et je suis certain qu’il en est ainsi du sénateur
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Kinnear, qui est demeuré un membre très 
patient de notre Comité.

Le sénateur Kinnear: Je suis resté bien 
tranquille.

Le président suppléant: J’ai dit «patient».
Le sénateur Kinnear: D’autres sénateurs 

ont posé les questions que j’avais à l’esprit,

en particulier le sénateur Aird, qui est près 
de moi.

Le président suppléant: Nous vous sommes 
reconnaissants et nous vous remercions beau­
coup, messieurs. La séance est suspendue 
jusqu’à 3 heures et demie.

(La séance est levée.)
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ORDRES DE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 2 novembre 1967:

L’honorable sénateur Lamontagne, C.P., propose, appuyé par l’ho­
norable sénateur Gershaw:

Qu’un Comité spécial du Sénat soit nommé pour enquêter et faire 
rapport sur la politique scientifique du gouvernement fédéral en vue 
d’en évaluer les priorités, le budget et l’efficacité, à la lumière de l’ex­
périence des autres pays industrialisés et des exigences du nouvel âge 
scientifique et, sans restreindre la généralité de ce qui précède, pour 
enquêter et faire rapport sur les questions suivantes:

a) les tendances récentes que révèlent les budgets affectés à la 
recherche et au développement, au Canada, en regard de mon­
tants attribués aux mêmes fins dans d’autres pays industrialisés;

b) les travaux de recherche et de développement exécutés par le 
gouvernement fédéral dans les secteurs des sciences physiques, 
biologiques et humaines;

c) l’aide fédérale accordée aux travaux de recherche et de déve­
loppement qu’exécutent des particuliers, des universités, l’in­
dustrie et d’autres groupes dans les trois secteurs scientifiques 
susmentionnés; et

d) les principes généraux d’une politique scientifique pour le Ca­
nada, qui soit audacieuse et efficace, ses besoins financiers à 
long terme et les structures administratives que requiert son 
exécution.

Que le Comité soit autorisé à retenir les services de conseillers juri­
diques ou techniques ou du personnel de bureau qu’exigent les fins de 
l’enquête; et

Que le Comité soit autorisé à convoquer des personnes, à exiger la 
production de documents et de dossiers, à siéger pendant les séances 
ou les ajournements du Sénat, et à faire rapport de temps à autre.

Après débat,
L’honorable sénateur Flynn, C.P., propose, pour l’honorable séna­

teur Phillips, appuyé par l’honorable sénateur Choquette, que la suite 
du débat sur la motion soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

La motion, mise aux voix, est adoptée.

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 8 novembre 1967:
Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur la motion de 

l’honorable sénateur Lamontagne, C.P., appuyé par l’honorable sénateur 
Gershaw, tendant à la formation d’un Comité spécial du Sénat pour en­
quêter et faire rapport sur la politique scientifique du gouvernement 
fédéral.
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Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.
Avec permission
Le Sénat se reporte aux Avis de motions.
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par l’hono­

rable sénateur Deschatelets, C.P.:
Que le Comité spécial du Sénat nommé pour enquêter et faire rap­

port sur la politique scientifique du gouvernement fédéral soit composé 
des honorables sénateurs Aird, Argue, Bélisle, Bourget, Cameron, Des­
ruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, Lamontagne, Lang, Leonard, Mac- 
Kenzie, McCutcheon, Phillips, Sullivan, Thompson et Yuzyk; et

Que le comité soit autorisé à faire imprimer au jour le jour les 
documents et témoignages dont il peut ordonner l’impression.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.

Le greffier du Sénat,
J. F. MacNEILL.
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PROCÈS-VERBAL
jeudi 21 mars 1968

Conformément à la motion d’ajournement et à l’avis de convocation, le 
Comité spécial de la politique scientifique se réunit aujourd’hui à 3 heures et 
demie de l’après-midi.

Présents: Les honorables sénateurs MacKenzie (président suppléant), Aird, 
Bélisle, Desruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, McCutcheon, Phillips et Sullivan 
— (10).

Également présents bien que ne faisant pas partie du Comité: Les hono­
rables sénateurs Denis, Gouin, Hollett et McGrand—(4).

Assistaient à la réunion:
M. Philip Pocock, directeur de la recherche (physique)
M. Gilles Paquet, directeur de la recherche (humanités)

Les témoins suivants sont entendus:
LE CONSEIL DE RECHERCHES MÉDICALES:

Le Dr G. Malcolm Brown, président 
Le Dr G. M. LeClair, membre 
Le Dr J. A. McCarter, membre
(Voir à l’endos, une notice biographique de chacun des témoins.)

A 5.10, le Comité s’ajourne jusqu’à nouvelle convocation du président.

ATTESTÉ:
Le secrétaire du Comité, 

Patrick-J. Savoie.
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NOTICE BIOGRAPHIQUE
M. G. Malcolm Brown: Né à Campbellford (Ontario) le 16 juillet 1916. 

Titres universitaires: M.D., C.M., Université Queen’s, 1938; boursier Rhodes, 
1938; docteur en philosophie, Oxon, 1940; boursier de recherches à la Radclifïe 
Infirmary de 1941 à 1943. Autres titres professionnels: M.R.C.P. (Londres), 
1943; F.R.C.P.(C), 1946; F.A.C.P., 1949; F.R.C.P. (Londres), 1961; F.R.S.C., 
1966. Service militaire: R.C.A.M.C., Angleterre et Nord-Ouest européen, 1943- 
1946. Carrière universitaire: Université Queen’s: professeur associé de méde­
cine de 1946 à 1951; professeur de médecine de 1951 à 1965; membre du sénat 
de 1949 à 1952; membre du conseil universitaire de 1949 à 1952; membre du 
conseil des gouverneurs en 1966; Université d’Ottawa: professeur de médecine 
en 1965. Affectations dans les hôpitaux: Hôpital général de Kingston: médecin 
titulaire de 1946 à 1965; chef de la division des recherches cliniques de 1961 
à 1965; Hôpital militaire de Kingston: médecin consultant de 1946 à 1955; 
ministère des Affaires des anciens combattants, pour la région de Kingston: 
chef du Service de médecine de 1946 à 1965; Hôpital général d’Ottawa: méde­
cin titulaire en 1965; hôpital Civic d’Ottawa: médecin consultant en 1965. 
Associations scientifiques et professionnelles : membre du conseil du Collège 
des médecins et chirurgiens de l’Ontario de 1949 à 1958, puis président de 1956 
à 1958; membre du conseil du Collège royal des médecins et chirurgiens du 
Canada de 1954 à 1958, puis de 1960 à 1966; membre du bureau de 1956 à 
1958, puis de 1964 à 1966, et président de 1962 à 1964; membre du conseil 
d’administration de l’American College of Physicians en 1965; directeur de 
la Fondation canadienne pour l’avancement de la thérapeutique en 1963; mem­
bre représentant de l’Institut canadien du cancer en 1965; membre du conseil 
médical consultatif de la Fondation ontarienne pour le traitement et l’étude 
du cancer en 1966; président du comité de recherche du fonds de recherche de 
l’hôpital Muskoka Memorial en 1965; membre du comité consultatif de la fon­
dation CIBA, de Londres, en 1966; membre de la Société royale du Canada. 
Membre des organismes suivants: American Society for Clinical Investigation; 
American Federation for Clinical Research; American Society of Hematology; 
Association canadienne de gastro-entérologie ; Société canadienne de physiolo­
gie; Société canadienne de la recherche clinique; Association médicale onta­
rienne; Association médicale canadienne; Société internationale d’hématologie; 
American Clinical and Climatological Society. Organismes du gouvernement: 
membre du comité pour la recherche médicale dans l’Arctique pour le Conseil 
de recherches pour la défense de 1947 à 1954, puis président de 1952 à 1954; 
membre du comité de la nutrition pour le Conseil de recherches pour la défense 
de 1952 à 1958; membre du comité de coordination des recherches médicales 
pour la défense, pour le Conseil de recherches pour la défense, en 1967; mem­
bre du Conseil canadien de la nutrition (ministère de la Santé et du Bien-être 
social) de 1950 à 1954; membre du Conseil national de recherches en 1965; 
membre du Conseil de recherches médicales en 1960, membre du bureau en 
1961, et président en 1965; membre du Conseil des sciences du Canada en 
1966. Publications: quelque soixante-dix articles dans des revues scientifiques 
sur le paludisme, la physiologie du froid, l’hématologie et la gastro-entérologie.

NOTICE BIOGRAPHIQUE
Le Dr J. Maurice LeClair: vice-doyen de la Médecine, professeur et pré­

sident de la Faculté de médecine de l’Université de Sherbrooke; né à Sayabec 
(Québec) en 1927. Titres universitaires: bachelier ès sciences de l’Université 
McGill en 1947; docteur en médecine, C.M., McGill en 1951; M.Sc. de l’Uni-
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versité du Minnesota en 1958. Autres titres professionnels: F.R.C.P. (C) ; 
F.A.C.P., C.S.P.O. Affectations dans les hôpitaux: médecin titulaire de l’hôpital 
Notre-Dame de Montréal de 1958 à 1965. Carrière universitaire: professeur 
associé de médecine à l’Université de Montréal de 1962 à 1964; professeur et 
président de la Faculté de médecine de l’Université de Sherbrooke en 1965, et 
vice-doyen de la Médecine en 1967. Associations scientifiques et profession­
nelles: coprésident du comité des titres du Collège royal des médecins et chi­
rurgiens du Canada; secrétaire de l’Association des internes du Québec de 1962 
à 1965; membre du bureau de l’Institut canadien du cancer; membre des orga­
nismes suivants: Société Alpha Omega Alpha, Association médicale canadienne, 
Association des médecins de langue française, Société médicale de Montréal, 
Association des professeurs de médecine, Société médicale-chirurgicale de 
Montréal, American College of Physicians, Club de recherche clinique de Qué­
bec, American Association for the Advancement of Science, New York Academy 
of Science. Organismes du gouvernement: membre du Conseil de recherches 
médicales en 1967; président du comité des subventions à la recherche clinique 
en 1968. Publications: seize articles dans des revues scientifiques sur la méde­
cine interne et l’hématologie.

NOTICE BIOGRAPHIQUE
M. J. Alec McCarter: Professeur de biochimie et directeur du laboratoire 

de recherche sur le cancer de l’Université Western Ontario. Né en Angleterre 
en 1918. Titres universitaires: B.A. avec spécialisation en chimie à l’Univer­
sité de Colombie-Britannique en 1939; maîtrise en chimie et en bactériologie 
à l’Université de Colombie-Britannique en 1941; doctorat en biochimie à l’Uni­
versité de Toronto en 1945. Autres titres professionnels: F.R.S.C., 1964. Affec­
tations: agent de recherches pour le Projet de l’énergie atomique du Conseil 
national de recherches de 1945 à 1948; professeur associé de biochimie à l’Uni­
versité Dalhousie de 1948 à 1950; puis professeur et chef du Département de 
biochimie de 1950 à 1965; professeur de biochimie et directeur du laboratoire 
de recherches sur le cancer à l’Université Western Ontario en 1965. Travaux 
universitaires: boursier en 1960 du British Empire Cancer Campaign Exchange. 
Associations scientifiques et professionnelles: président en 1967 de la Société 
canadienne de biochimie, membre de la Société de biochimie, membre de la 
New York Academy of Science, membre de la Société royale du Canada, mem­
bre en 1967 du groupe consultatif de recherche de l’Institut national du cancer. 
Organismes du gouvernement : Conseil de recherches médicales; membre de 
cet organisme de 1962 à 1968, membre du bureau de 1964 à 1966, président du 
comité des bourses de 1964 à 1966, président en 1967 du comité des subven­
tions pour le cancer (croissance et différenciation) ; Conseil national de recher­
ches: membre du comité associé de biophysique. Publications: Environ trente 
articles dans des revues scientifiques sur la biochimie et les recherches sur le 
cancer.
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LE SÉNAT

COMITÉ SPÉCIAL DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE 

TÉMOIGNAGES

Ottawa, le mardi 21 mars 1968

Le Comité spécial du Sénat de la politique 
scientifique se réunit aujourd’hui à 3 heures 
et demie de l’après-midi, sous la présidence 
du sénateur Norman A. MacKenzie (président
suppléant).

Le président suppléant: Messieurs, la 
séance est ouverte et nous allons continuer 
nos travaux. Nous avons parmi nous cet 
aPrès-midi quelques représentants du Conseil 
canadien de recherches médicales, et en votre 
nom, je leur souhaite la bienvenue.

Monsieur le président, nous voulons d’a­
bord vous dire combien nous sommes heu­
reux de la formation par le Sénat d’un comité 
de la politique scientifique. Nous avons été 
unanimement enthousiastes à l’annonce de la 
formation de ce Comité parce que nous som­
mes certains des bienfaits qu’il apportera. 
Vous voulons vous assurer, monsieur, de 
notre collaboration la plus entière à votre tra­
vail, que nous jugeons de la plus grande 
importance et auquel nous avons hâte d’ap­
porter notre contribution.

Je demande au Dr Brown de bien vouloir 
b°us présenter ses collègues, et de nous four- 
nir des renseignements sur le travail du
Conseil.

Avant de commencer, docteur Brown, je 
J°is vous rappeler qu’il y a deux ou trois 
Personnes ici qui doivent partir tôt. Le séna- 
eur Sullivan, entre autres, aura peut-être des 
°bservations à formuler ou des questions à 
v°us soumettre à la suite de votre exposé. Je 
sais que vous comprenez. D’autres sénateurs 
^ui ont à prendre l’avion ou un autre moyen 

e transport se trouvent dans la même 
SltUation.

Je vous prie, docteur Brown, de nous pré- 
nter vos collègues et de faire votre exposé.

ç Dr G. Malcolm Brown, président du 
j^°Useil canadien des recherches médicales:
Q,erci. monsieur le président. A ma droite, le 
^ J- A. McCarter, directeur du Laboratoire 

^cherches sur le cancer et professeur de 
j^°chimie à l’Université Western Ontario. M. 

CCarter est membre du Conseil de recher- 
médicales depuis six ans.

tice ^r°ite de M. McCarter, le Dr J. Mau- 
^. LeClair, vice-doyen de la Faculté de 
Ver ec/ne et professeur de médecine à l’Uni- 
1henîîf Sherbrooke; non seulement est-il 
fait . e du conseil d’administration mais il 

Paiement partie du comité directeur.

Le Dr J. Maurice LeClair, doyen de la Fa­
culté de médecine de l'Université de Sher­
brooke: Honorables sénateurs, je voudrais 
répéter, en français, ce que vient de dire le 
président, M. Brown, et vous exprimer notre 
gratitude vis-à-vis cette initiative de former 
ce Comité du Sénat. D’ores et déjà vous pou­
vez compter sur notre coopération la plus 
entière. Soyez assurés que nous nous efforce­
rons de vous rendre la tâche utile et agréable.

Le Dr Brown: Les membres du Comité ont 
déjà reçu de la documentation, mais j’aime­
rais apporter quelques précisions.

Le Conseil de recherches médicales a été 
créé en 1960 par arrêté ministériel et rattaché 
au Conseil national de recherches. Un autre 
Comité l’avait précédé, qui portait le nom de 
Division des recherches médicales du Conseil 
national de recherches, et celui-ci avait eu 
aussi un prédécesseur, appelé Comité associé, 
depuis 1938, du temps du général McNaugh- 
ton et de sir Frederick Banting. Le Conseil de 
recherches médicales est un organisme à peu 
près autonome; il a une politique indépen­
dante mais il fonctionne dans les cadres 
administratifs du Conseil national de recher­
ches. Je puis vous dire que le Conseil espère 
obtenir bientôt le statut d’organisme indépen­
dant, afin de couper le cordon ombilical qui le 
lie encore au Conseil national de recherches, 
même si l’association des deux s’est avérée 
très fructueuse dans le passé.
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Particulièrement durant les années 1960, les 
responsabilités du Conseil n’ont cessé d’aug­
menter. Il n’y a pas si longtemps encore, son 
domaine d’intérêt se limitait surtout aux 
sciences de base, depuis l’anatomie et la phy­
siologie jusqu’à la pathologie; il ne portait 
peut-être pas le même intérêt à la recherche 
clinique, ni au côté science appliquée de la 
recherche médicale. Il n’en est plus de même 
aujourd’hui; le champ d’intérêt de la recher­
che médicale s’étend depuis les plus modestes 
aspects de base jusqu’aux soins au chevet du 
malade, et le tout devient la préoccupation et 
la responsabilité du Conseil des recherches 
médicales. Naturellement, son budget s’est 
accru en proportion. En 1960, il était de 2.3 
millions de dollars; en 1968-1969, il atteint 
presque les 27 millions de dollars.

intéressent particulièrement. Elle se poursuit 
aussi dans les laboratoires du gouvernement, 
mais moins qu’au Royaume-Uni. Elle se fait 
dans l’industrie. Je pense en particulier à l’in­
dustrie pharmaceutique, mais je voudrais 
mentionner aussi les recherches importantes 
pour la médecine qui se font chez les ingé­
nieurs industriels et les techniciens en élec­
tronique. Nous possédons aussi quelques insti­
tuts de recherche, mais pas autant que nos 
deux plus proches voisins, le Royaume-Uni et 
les États-Unis, non plus que notre troisième 
voisin la France. Il convient donc de souli­
gner, pour le moment, et d’en tenir compte 
pour l’avenir, qu’au Canada le gros de la 
recherche médicale se poursuit au niveau des 
facultés de médecine, des universités et des 
hôpitaux qui leur sont affiliés.

A l’heure actuelle, le Conseil est le princi­
pal organisme du gouvernement pour la 
recherche médicale. Il est devenu l’artère 
principale par laquelle le gouvernement fédé­
ral achemine ses dons vers les chercheurs des 
universités et des hôpitaux affiliés aux uni­
versités. Durant l’exercice financier 1968-1969, 
le Conseil administrera environ 75 p. 100 de 
ces sommes. En plus d’être un instrument du 
gouvernement, il est chargé de l’élaboration 
des principes; on lui laisse évidemment beau­
coup de latitude à cet égard.

Voilà ce qu’est le Conseil de recherches 
médicales. Mais qu’est-ce que la recherche 
médicale? Disons que c’est la recherche qui a 
pour objet la conservation de la santé et de la 
vie de l’homme. Son domaine est immense. 
Elle se fonde sur la chimie, la biologie et la 
physique; ses principaux instruments sont les 
sciences médicales de base, telles l’anatomie, 
la biochimie, la physiologie, la pathologie, et 
elle s’étend naturellement jusqu’à l’éthique 
professionnelle et à la chirurgie. En cours de 
route, la recherche médicale touche à de 
nombreuses disciplines. De nos jours, elle se 
frotte aux ordinateurs, au génie par la voie 
du génie biologique, à l’électronique en géné­
ral et aux sciences sociales. Voilà, en termes 
très généraux, ce qu’est la recherche 
médicale.

Il est normal que l’on veuille savoir où 
s’effectue la recherche médicale. Au Canada, 
elle n’est pas organisée de la même manière 
qu’au Royaume-Uni et aux États-Unis. Elle se 
fait surtout dans les facultés de médecine et 
dans les hôpitaux. Il s’en fait aussi, bien 
entendu, dans d’autres facultés universitaires, 
dans les facultés des arts et des sciences, dans 
la faculté de génie, et nous donnons des sub­
ventions à certains membres de ces facultés 
pour qu’ils exécutent des travaux qui nous

Et maintenant, qui est-ce qui fait cette 
recherche? Des membres de facultés universi­
taires, des professeurs, des hommes de 
science professeurs, des cliniciens, des profes­
seurs-cliniciens et des cliniciens-hommes de 
science; pour l’année en cours, environ 1,400 
chercheurs prennent part aux projets de 
recherche de nos facultés de médecine. Il y a 
aussi environ 60 chercheurs dans les écoles de 
pharmacie, et une centaine d’autres dans les 
laboratoires du gouvernement et dans l’indus­
trie. Ces personnes sont de formation très 
diverse. Plusieurs d’entre elles, mais non PaS 
la plupart, et de loin, possèdent un doctorat 
en médecine. D’autres sont docteurs en scien­
ces religieuses, en médecine vétérinaire. 
grand nombre, naturellement, sont docteurs 
en philosophie, et ce groupe comprend à la 
fois ceux qui possèdent un doctorat en méd®' 
cine et ceux qui n’en possèdent pas.

Un grand nombre de diplômés, et non PaS 
seulement des diplômés en médecine, pour­
suivent leurs études. Quelques-uns sont des 
bacheliers ès arts qui travaillent dans diver­
ses branches des facultés de médecine en vue 
du doctorat dans l’une ou l’autre des sciences 
médicales.

Ces chercheurs ont à leur service tout un 
personnel d’auxiliaires techniques. Cett 
année, ce groupe comprend un peu plus d 
7,000 personnes.

A quoi tout cela rime-t-il? Faut-il s’  ̂

inquiéter? Je trouve la question raisonnai ' 
Nous, Canadiens, avons-nous besoin d 
recherches médicales? Ne pourrions-nous Pa? 
nous contenter des recherches des autres- 
Nous devons répondre à ces questions. L 
bienfaits de la recherche médicale, d ° 
qu’elle vienne, sont connus de tous, et il e 
inutile d’insister sur cet aspect de la questi0^ 
Le bonheur de l’homme s’y rattache tellemed 

dirai pas davantage. Il eX1que je n en
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aussi, cependant, de très grands bienfaits éco­
nomiques à retirer de la recherche, et je 
crains que l’on n’ait pas suffisamment insisté 
sur leur importance.

Nous pourrions mentionner ici les bienfaits 
économiques qui résultent du traitement 
moderne de la pneumonie, de la tuberculose, 
de la poliomyélite, du diabète et de la plupart 
des maladies infectieuses. Les économies réa­
lisées grâce à ces recherches, auxquelles les 
Canadiens ont apporté des contributions 
importantes, sont tout à fait considérables.

Il est impossible d’évaluer en termes bien 
Précis le rapport coût-profit lorsque l’on parle 
de recherche médicale; mais je dirais que, 
Par comparaison avec le rapport coût-profit 
des autres branches de la recherche, les béné­
fices économiques et autres sont réels.

Nous avons de ce fait un exemple tout 
récent. Qui n’a pas entendu dire, à propos 
d’un événement récent en Afrique du Sud, 
Que ce genre de traitement médical moderne 
coûte trop cher pour jamais devenir une pra­
tique courante? Examinons un peu le cas. 
Supposons que l’opération du Dr Blaiberg ait 
coûté $50,000; s’il devient possible au Dr Blai- 
tierg de rouvrir son cabinet de dentiste et d’y 
travailler pendant cinq ans, la société aura 
récupéré non seulement le coût de son opéra­
tion, mais aussi le prix de deux ou trois 
autres du même genre. Les exemples pour­
raient se multiplier.

. Une question demeure: «Pourquoi ne joui- 
Uons-nous pas de tous ces bienfaits sans 
“ourse délier et sans avoir à lancer pour 
fiotre compte d’aussi vastes projets de
recherche?»

La réponse est très simple. Il est inutile 
^importer des connaissances nouvelles, de la 
jCience nouvelle, et d’essayer de s’en servir si 

on ne possède déjà l’homme de science com­
ptent qui sera capable de l’assimiler. Cette 
pPacité d’assimilation, seul le scientifique 
r°ué à la recherche peut la fournir. Et sans 
^cherche, vous n’aurez que des médecins de 

c°nd ordre, des professeurs de second 
ç, e, des praticiens de second ordre aussi. 
£,?st aussi simple que cela. Il vous a souvent 

6 répété déjà que la science, y compris la 
topncn médicale, se renouvelle à un rythme 

“lours plus rapide à travers le monde, et 
ç Us avez aussi entendu parler de l’apport du 

nada dans tous ces domaines.
neLes contributions canadiennes à la science 
n cessent de se multiplier. Mais ce qui 
^Porte’ c’est l’application des connaissances 

Velles. Pour que les Canadiens profitent 
l6UrCCs connaissances et les fassent servir, il 

taut des compétences qui assimileront et

mettront en pratique rapidement les théories 
apprises. Nous devons posséder des scien­
tifiques non seulement très compétents et qui 
apportent des connaissances nouvelles, mais 
qui soient capables aussi de traduire leurs 
idées et leurs concepts nouveaux sur le plan 
de l’action concrète.

Il y a quarante-huit heures ou un peu plus, 
vous avez entendu un homme de science très 
distingué vous parler de cet écart qui existe 
entre les connaissances et la pratique. Le 
même écart existe dans le domaine de la 
médecine et nous préoccupe. C’est pourquoi le 
Conseil de recherches médicales s’intéresse si 
activement à l’aspect clinique de la recherche 
médicale. Il est impossible de lier science et 
pratique sans un personnel hautement qualifié 
et soucieux du détail. Ce qui revient à dire 
qu’il ne peut y avoir de corps médical valable 
sans l’appui d’une science médicale très forte.

Il existe certainement bien d’autres raisons 
d’ordre moins utilitaire, si l’on peut s’expri­
mer ainsi, qui incitent à demander un plus 
grand effort pour la recherche médicale au 
Canada. Certaines sont d’application plus 
générale.

La recherche scientifique est une activité 
culturelle, et la motivation de ceux qui s’y 
engagent est de qualité telle qu’aucun pays 
civilisé ne devrait leur refuser son appui. Il y 
a une autre raison que je voudrais invoquer 
devant vous. Dans le domaine de la recherche 
médicale, le Canada pourrait apporter des 
contributions prestigieuses et de grande 
importance sans dépenser des sommes astro­
nomiques, parce que le coût de ce genre de 
recherche, sans être dérisoire, loin de là, 
reste quand même inférieur à celui des autres 
branches de la recherche. Il faut tenir compte 
de cela.

J’ai parlé de la nécessité de la recherche. 
Quelles recherches avons-nous entreprises? 
Où en est la recherche médicale au Canada à 
l’heure actuelle? Disons tout d’abord que nous 
avons à notre crédit des réussites importan­
tes. Il y a l’insuline; non seulement sa décou­
verte, mais aussi son merveilleux développe­
ment dû aux brillants travaux de nos 
chimistes. Nos succès de ce côté-là sont bien 
connus. Il y a aussi l’endocrinologie, l’étude 
des hormones et de leurs effets, à laquelle les 
Canadiens ont apporté des contributions ma­
jeures. Il y a eu la chirurgie du cœur et les 
réussites en recherches cardiopulmonaires 
d’un groupe de Toronto: les docteurs Shen- 
stone, Janes et Bigelow. Leur travail a été 
apprécié dans le monde entier. Nous comptons 
des réussites en neurochirurgie, domaine qui 
évoque immédiatement le Dr Penfield. Nous 
devons parler aussi, et non pas seulement
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parce que le sénateur Sullivan se trouve 
parmi nous, de notre apport en laryngologie, 
que tous les membres de votre Comité con­
naissent bien.

Il existe sans doute dans ce que nous fai­
sons des faiblesses et des lacunes. Nous comp­
tons d’excellentes réussites, mais trop de 
domaines sont encore négligés et l’effort total 
reste trop minime. Mais trop minime à quel 
point de vue?

Il est d’abord trop minime pour soutenir un 
nombre suffisant de bonnes facultés de méde­
cine. Pourquoi sommes-nous dans cette situa­
tion? Il y a trois raisons: le manque d’espace, 
le manque d’argent et le manque d’hommes. 
Le problème de l’espace est en voie de se 
résoudre grâce à l’effort généreux, et combien 
stimulant, du gouvernement fédéral dont les 
Fonds pour la santé, auxquels s’ajouteront 
des contributions des gouvernements provin­
ciaux, réaliseront un investissement total d’un 
milliard de dollars sur une quinzaine d’an­
nées. Malgré tout, il est bien clair qu’il nous 
sera difficile de rattraper le temps perdu. 
D’ici à cinq ans, par exemple, nous aurons de 
sérieux problèmes d’espace dans nos universi­
tés et nos écoles de médecine.

Et l’argent? Nous avons constaté de l’amé­
lioration sous ce rapport depuis quelques 
années, mais il reste beaucoup de chemin à 
parcourir. Et les hommes? Nous aurons les 
hommes lorsque les laboratoires et l’argent 
nous seront fournis. Nous trouverons les hom­
mes au rythme même des possibilités et des 
défis que nous pourrous leur offrir. Avec l’ac­
croissement de nos écoles de médecine (elles 
augmentent en nombre à l’heure actuelle, 
puisque douze sont déjà en plein essor, et 
quatre bien en marche; et le doublage des 
effectifs à Toronto, nous aurons besoin d’ici à 
cinq ans, et également pendant les cinq 
années qui suivront, d’un grand nombre d’en­
seignants scientifiques. Nous ne pourrons les 
recruter tous dans notre pays; ils sont déjà 
insuffisamment nombreux aux études pour 
répondre à tous nos besoins. Nous devrons 
recruter des compétences en dehors de notre 
pays, sur un marché international infiniment 
coûteux. Il vaudrait mieux utiliser les mêmes 
sommes à développer ici au Canada les condi­
tions favorables qui nous attireraient des 
compétences de qualité internationale.

J’aimerais vous entretenir un peu de l’orga­
nisation de l’appui extérieur apporté à nos 
universités pour la recherche et la comparer 
avec ce qui se fait dans l’industrie, dans les 
laboratoires du gouvernement et d’autres 
organismes. A l’heure actuelle, les fonds sont

fournis surtout par les gouvernements fédéral 
et provinciaux. Des sociétés bénévoles ajou­
tent des sommes importantes. Disons tout de 
suite que le Conseil de recherches médicales 
espère que ces sociétés continueront de s’inté­
resser à la recherche, car leurs contributions 
sont importantes non seulement en argent 
sonnant mais de bien d’autres manières aussi. 
Nous voyons large, et nous espérons que les 
sociétés bénévoles seront toujours assez puis­
santes pour être à la fois des concurrents et 
des collaborateurs quand il s’agira de création 
scientifique. Nous recevons aussi une aide 
financière de l’extérieur, bien que le pourcen­
tage en soit quelque peu diminué à présent; il 
s’agit d’environ 2 millions de dollars.

L’organisation de l’aide à la recherche au 
Canada a ses caractéristiques propres. Il faut 
nous rappeler que les scientifiques s’adonnant 
à la recherche sont rémunérés presque exclu­
sivement par les universités et très peu par 
les subventions. Aux États-Unis, dans les éco­
les où la recherche se poursuit sur une grande 
échelle, tel n’est pas le cas; c’est plutôt Ie 
contraire qui se produit: professeurs et cher­
cheurs sont rémunérés bien davantage Par 
des subventions que par l’université même.

Au Canada, les investissements destines 
aux locaux devant servir à la recherche ne 
sont pas affectés directement à la recherche- 
Les sommes destinées à ces locaux arrivent 
aux universités par la même voie que toutes 
autres sommes.

Il en va autrement pour les frais de fonC' 
tionnement. Les dépenses qui restent à fair® 
une fois la construction terminée, le complet® 
en marche, et les scientifiques rémunérés ûe 
coût des diplômés, des techniciens, des doc­
teurs, des fournitures et de l’équipement, en 
somme, les frais de fonctionnement), toute5 
ces charges sont couvertes presque entière­
ment, au Canada, par des fonds de l’exte- 
rieur. Au Royaume-Uni, au contraire, l’u111 
versité supporte environ le tiers de °eS 

dépenses. Au Canada, 10 p. 100 seulement.
Les fonds fédéraux destinés aux recherche5 

médicales universitaires proviennent de 
tre sources: le Conseil de recherches rnédic3^ 
les, le ministère de la Santé et du Bien-6 
social, le Conseil de recherches pour 
défense, et le ministère des Affaires 
anciens combattants. Ces trois derniers f° 
niront $5,250,000 l’an prochain. Chi 
nisme a sa fonction propre. Il y 
double emploi dans l’exercice des

orê3'

fonction
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mais il en résulte plus de collaboration que de 
conflits. A l’heure actuelle, le Conseil de 
recherches médicales est la plus importante 
de ces sources; il administrera environ 75 p. 
100 des subventions fédérales aux recherches 
médicales entreprises dans les universités en 
1968-1969. De ce montant d’environ 27 millions, 
70 p. 100 représenteront des subventions aux 
recherches et 25 p. 100 des subventions à la 
formation de stagiaires et à l’emploi d’un cer­
tain nombre de chercheurs: boursiers, érudits 
et associés du Conseil. Environ 5 p. 100 sont 
affectés à la promotion et à l’expansion de la 
recherche.

Vous remarquerez que la totalité du budget 
Ou Conseil est affectée à des organismes exté­
rieurs. Le Conseil ne possède pas de labora­
toires, bien qu’il étudie la possibilité et l’op- 
Portunité d’en établir. On examine fortement 
ta possibilité d’établir sous les auspices du 
Conseil des instituts de recherches sur les 
Orogues.

Soixante-dix p. 100 des crédits sont affec­
ts aux subventions. Celles-ci sont accor­
des d’après l’excellence des demandes pré- 
Sentées et des réalisations des postulants.

L’excellence d’un candidat est reconnue par 
Ses Pairs. Les comités de subventions sont 
Sürtout formés d’universitaires, de quelques 
Industriels et employés des laboratoires de 
Ltat. Ce sont d’autres scientifiques et non 

ds membres du personnel qui décident de la 
dalité et du mérite. Leur jugement se fonde 

Une norme nationale, non sur des normes 
j cales. Il est donc peu probable que jouent 

s '^fluences locales.
N,

sub
°us sommes fiers de notre programme de

lltj i ’
oon programme de subventions ne suffit 

f 5 à la mise en œuvre d’un programme de 
j cPerches complet à l’échelle nationale. Il 

1 Promouvoir l’expansion de la recherche, 
stion dont s’est beaucoup préoccupé le

Driseil durant les trois dernières années.

n a établi un régime selon lequel la négo- 
(j !°n et la discussion préside au versement 
gj, subventions. On a également établi des 
Pïi U^6s deux à cinq enquêteurs recevant 
^ aPpui financier du Conseil et qui travail- 
{w dns le cadre d’un programme donné. Le 
v6r .ler de ces groupes a été établi à l’Uni- 

Sit-é de Montréal.

Nous favorisons également cette expansion 
en venant en aide à des chercheurs de car­
rière dans les secteurs de recherche suscepti­
bles de contribuer davantage au développe­
ment du pays.

Le Conseil a aussi d’autres fonctions, 
notamment celle de coordonner la recherche 
médicale dans l’ensemble du pays. Il reçoit 
des demandes de consultation, notamment de 
la part d’universités qui désirent obtenir une 
évaluation indépendante, parfois d’une situa­
tion interne qui les confrontent, parfois de 
futurs membres de leur personnel enseignant. 
Il évalue non seulement la quantité mais la 
qualité de la recherche; durant les 18 derniers 
mois, il a poursuivi un important programme 
en vue d’évaluer, tant du point de vue de la 
quantité que de la qualité, les recherches 
médicales poursuivies au Canada. Il s’occupe 
également d’étudier les nouveaux problèmes 
et les solutions à y apporter. Dans le domaine 
des greffes chirurgicales, l’organe greffé étant 
le rein la plupart du temps, quiconque lit les 
manchettes des journaux sait que le problème 
fondamental est le rejet du greffon par le 
corps qui l’abrite. Le procédé de rejet peut 
être atténué au moyen de certaines drogues, 
mais comme leur utilisation peut entraîner 
des effets secondaires néfastes et déplaisants, 
elle doit être limitée. Cependant, on a mis au 
point un nouvel agent sous forme d’un sérum 
antilymphocitaire qui attaque les globules 
blancs. Il semble que ce soit là une décou­
verte des plus prometteuses et qu’elle repré­
sentera un progrès formidable de la science si 
elle s’avère fondée. Bien que nos chirurgiens 
soient au courant de l’existence de ce sérum,
11 n’en existe aucune source commerciale 
d’approvisionnement ni au Canada, ni au 
Royaume-Uni ni aux États-Unis, et autant 
que je sache il ne sera pas disponible avant
12 à 24 mois. Le Conseil a étudié ce problème 
et il projette à l’heure actuelle de commandi­
ter au Canada la production du sérum anti­
lymphocitaire et de prendre les dispositions 
nécessaires en vue de son usage et de son 
essai en clinique. Il s’agira de voir à la pro­
motion de ce nouveau produit et de tenter de 
découvrir s’il est vraiment efficace.

Toutefois, le Conseil se préoccupe de plu­
sieurs autres questions. Outre la dépense d’ar­
gent, d’autres fonctions sont très importantes, 
notamment, et je me permets de le répéter, la
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nécessité de trouver des moyens en vue de 
faciliter l’expansion de domaines peu déve­
loppés. J’ai parlé, au début, de notre domaine 
général de responsabilité, la recherche médi­
cale, dont j’ai défini l’un des aspects. Nous 
nous sommes surtout préoccupés de la recher­
che dans les facultés de médecine. Au cours 
des derniers mois, l’aide à la recherche dans 
les facultés de pharmacie a été ajoutée à nos 
responsabilités, de sorte que, abstraction faite 
des recherches dans les domaines dentaire, de 
l’hygiène publique, de la médecine préven­
tive, de l’épidémiologie et des opérations, qui 
relèvent du ministère de la Santé nationale et 
du Bien-être social, le Conseil de recherches 
médicales est chargé d’aider en général les 
recherches poursuivies dans les domaines des 
sciences de l’hygiène. Nous avons ainsi un 
ensemble fonctionnel dont les limites peuvent 
être assez bien déterminées, quoiqu’il existe 
certains secteurs moins précis.

Notre activité nous oblige à communiquer 
et à collaborer avec le Conseil des Arts, le 
Conseil national de recherches, le ministère 
de la Santé nationale et du Bien-être social, le 
ministère de l’Agriculture—vu qu’il y a che­
vauchement dans nos divers domaines de 
recherches—et avec l’Énergie atomique du 
Canada, Limitée. Nous y réussissons grâce au 
soin et à la collaboration que nous y 
apportons.

Il serait évidemment possible d’intégrer 
toutes ces recherches. A ce stade, nous ne 
ferons qu’une observation à ce sujet, à savoir 
qu’il ne serait pas approprié de le faire, car il 
faudrait d’abord les fractionner de nouveau 
afin d’obtenir des résultats.

Monsieur le président, j’aimerais mainte­
nant, si vous n’y voyez pas d’objection, que 
M. McCarter vous dise quelques mots.

Le président suppléant: Auparavant, je 
désire vous signaler deux points que j’aurais 
voulu vous rappeler au début de la séance. 
Nous regrettons beaucoup que le président du 
Comité, le sénateur Maurice Lamontagne, soit 
malade et ne puisse pas être parmi nous cet 
après-midi. Je sais qu’il voudrait que je vous 
exprime ses regrets d’être absent et son 
appréciation de votre présence. Je voudrais 
également signaler que le Sénat étant présen­
tement en session, nous ne bénéficions pas de 
la présence des sénateurs non membres du 
Comité qui forment habituellement la plus 
grande partie de notre auditoire.

Avant de donner la parole à M. McCarter, 
je demanderai au sénateur Sullivan s’il désire 
faire certaines observations à ce stade ou s’il 
préfère attendre.

Le sénateur Sullivan: Comme M. Brown 
désire faire témoigner l’un de ses collègues, je 
pense qu’il me serait préférable d’attendre 
qu’il ait terminé.

M. J. A. McCarter, directeur du laboratoire 
de recherches sur le cancer. Université West­
ern Ontario: Honorables sénateurs, j’ai peu 
de choses à ajouter aux observations de M- 
Brown. Il vous a signalé que l’importance de 
maintenir une norme nationale est l’une des 
principales raisons pour l’entrée en scène 
d’organismes fédéraux subventionnaires 
comme le Conseil de recherches médicales. Je 
pourrais peut-être fournir de plus amples 
explications à ce sujet en exposant briève­
ment le fonctionnement des comités de sub­
ventions. Il n’y en a pas qu’un seul, il y en a 
quinze. Tous comptent un groupe représenta­
tif de spécialistes dans le domaine en question 
qui peuvent bénéficier des observations d’ar­
bitres concernant la plupart des demandes 
présentées au Conseil. Les demandes de sub­
ventions font donc l’objet d’un examen 
approfondi.

Le Dr Brown n’a pas parlé des divers pr°' 
grammes réalisés dans le cadre de ces sub­
ventions. Il n’est pas seulement important 
d’entreprendre un programme, mais il fa,jt 
également se rendre compte des progreS 
accomplis et examiner l’opportunité de mettre 
fin à la subvention. Cette façon de procéder 
est parfois adoptée; ainsi, on maintient une 
norme d’excellence dans l’ensemble en se f°n' 
dant sur une évaluation de la demande du 
requérant par ses pairs.

C’est le cas également du programme 
formation des boursiers, du choix des

de
étu­

diants et des associés. C’est l’avis des meU1 
bres du Conseil et de plusieurs dirigeants d U 
niversités que ce genre d’évaluation est P11 
efficace lorsqu’il se fait à l’échelle nations 
que lorsqu’il est confié aux autorités local 
On peut alors se demander quelle est l’imP 
tance d’un secteur local, que ce soit une 
vince ou une université; de toute façon, 
tude à l’échelle nationale semble avoir P° 
résultat une meilleure évaluation de la va 
du candidat.

Un autre argument en faveur de la Part^Ll 
pation du gouvernement fédéral s’inspirC^., 
montant d’argent affecté à la recherche 1(1 ^St 
cale. Les provinces les plus pauvres du P^._ 
qui ne sont pas dotées de ressources écon 
ques, ne seraient pas en mesure de défr ^ 
entièrement les recherches médicales Uu* gl)
poursuivent. En outre, j’ai souvent soiingé
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fait que si les frais de la formation des uni­
versitaires étaient assumés par la province 
dans laquelle est située l’université, et que 
ces personnes allaient travailler à l’extérieur 
de la province, comme c’est souvent le cas, 
les résultats de la formation—en d’autres ter­
mes, le rendement du placement effectué—se 
Produisent dans une autre partie du pays que 
celle où le placement a été réalisé.

Voilà, à mon avis, certains des arguments 
en faveur du maintien d’une norme nationale 
avec l’appui du gouvernement fédéral.

Le Dr LeClair: Je voudrais parler briève­
ment des problèmes des nouvelles écoles de 
médecine. Le Dr Brown a signalé qu’on est à 
créer quatre nouvelles écoles au Canada, 
notamment à Calgary, à l’Université McMas­
ter à Hamilton, à Sherbrooke et à Terre- 
l^euve. Ces écoles ont des problèmes qui leur 
sont propres et il est très important qu’elles 
Partent du bon pied. C’est aussi un fait que la 
Qualité du produit fini—dans ce cas le méde- 
cm sortant de l’école—est reliée directement 

Plusieurs façons à l’effort de recherche, à 
ta qualité des recherches poursuivies dans 
cette école. Voilà pourquoi le Conseil s’est 
Penché sur le problème de l’orientation de ces 
écoles de médecine. Par exemple, le crédit 
affecté au poste -Promotion de la recherche» 
6st Passé de $980,000 en 1967-1968 à $1,766,000 
en 1968-1969, ceci surtout pour permettre à 
ces écoles de partir sur un bon pied.

Le président suppléant: Honorables séna-
6urs, si vous êtes d’accord, je propose que 
°Us interrompions nos délibérations pour 

Quelques instants. Vous pourrez prendre le 
^afé dans le couloir. Nous nous réunirons de 
°Uveau dans une dizaine de minutes, alors 

o j’accorderai la parole au sénateur 
Suilivan.

(Courte interruption)

REPRISE DE LA SÉANCE 

^ Président suppléant: Sénateur Sullivan,
v°Us la parole. 
Le

6t ho,sénateur Sullivan: Monsieur le président
, °n°rables sénateurs, permettez-moi tout

abnhu °rC* remercier le distingué président 
Conseil de recherches médicales de ses 

*6S par°les ù mon endroit. J’aimerais 
SUe^^ant rappeler aux honorables sénateurs 
aU r/6S Canadiens et la profession médicale 
I5 , urticulier ont la bonne fortune d’avoir à 
sei6**'ection du Conseil l’un des plus réputés 

htifiques médicaux du Canada, le Dr

Brown. Je tiens à ce que mes paroles figurent 
au procès-verbal pour qu’on puisse s’y repor­
ter plus tard.

Docteur Brown, vous avez demandé si la 
recherche médicale s’impose chez nous. La 
réponse est évidente. Ce qui a été fait au 
Canada ne le cède en rien à ce qui s’effectue 
ailleurs dans le monde. Je songe au beau tra­
vail qui a été accompli dans notre pays, grâce 
à l’organisation et sous la direction du Conseil 
de recherches médicales.

Docteur Brown, le Dr Mackenzie a déclaré 
l’autre jour qu’il existe deux genres de 
recherches, les bonnes et les mauvaises.

Le Dr Brown: C’est exact.

Le sénateur Sullivan: Il a également affirmé 
que la recherche médicale a des caractéristi­
ques qui la différencient de tout autre genre 
de recherche. Êtes-vous d’accord sur ce point?

Le Dr Brown: Oui.

Le sénateur Sullivan: La profession médi­
cale s’intéresse surtout au fait que le gouver­
nement poursuive sa ligne de conduite d’aug­
menter d’environ un tiers chaque année les 
crédits accordés au Conseil de recherches 
médicales. Ainsi, au cours de l’exercice finan­
cier commençant le 1er avril de la présente 
année, le Conseil, ainsi que vous l’avez dit, 
pourra disposer d’environ 27 millions en sub­
ventions de recherches, contre 20 millions 
pour l’année en cours.

Pour la gouverne des honorables sénateurs 
qui n’ont pas pris connaissance du rapport 
Gundy,—je l’ai moi-même lu plusieurs fois et 
avec plus d’attention que le rapport de la 
Commission royale d’enquête sur les services 
de santé,—je leur signale qu’on affirme à la 
page 63 que les crédits affectés à la recherche 
médicale en 1967-1968 dans notre pays s’élè­
veront à $64,300,000. On peut donc constater 
ce que rapporte aux Canadiens le petit crédit 
présentement accordé au Conseil.

Docteur Brown, je crois savoir que le Con­
seil privé du Canada s’informe au sujet des 
recherches poursuivies au Canada et qu’il a 
demandé à l’Association des facultés de méde­
cine du Canada de faire connaître son opinion 
à cet égard. Je crois également savoir qu’on a 
signalé lors de la réunion que le ministère de 
la Santé nationale, les gouvernements provin­
ciaux et divers organismes d’hygiène ont 
poursuivi des recherches opérationnelles ou 
projettent d’en poursuivre dans l’avenir. Vous 
verrez où je veux en venir en m’éloignant du



160 Comité spécial

principal point à l’étude. Il s’agit évidemment 
d’évaluer les programmes d’hygiène actuels 
en vue de leur amélioration.

Je crois également savoir que le Secrétariat 
des sciences du Conseil privé a été avisé 
qu’une étude de la recherche médicale au Ca­
nada devrait porter également sur la recher­
che opérationnelle, la recherche effectuée par 
des organismes non universitaires, les minis­
tères et les associations bénévoles.

Le recrutement et la répartition des méde­
cins est un exemple du genre de recherches 
que l’Association médicale canadienne, par 
exemple, voudrait poursuivre, étant donné 
qu’une meilleure utilisation de la main-d’œu­
vre médicale ainsi que la formation d’un nou­
veau genre de personnel pour répondre aux 
besoins actuels seraient souhaitables. Le Col­
lège des omnipraticiens du Canada et le Col­
lège royal des médecins et chirurgiens du 
Canada seraient deux autres organismes na­
tionaux intéressés à ce genre de recherches.

Êtes-vous d’avis que ce genre île recherches 
devrait être envisagé dans l’établissement des 
projets d’ensemble visant la recherche médi­
cale au Canada, ou de fait l’a-t-il été?

Le Dr Brown: Monsieur le président, je 
crois que la recherche opérationnelle est un 
domaine très important que nous et d’autres 
devrions étudier sans tarder. Il y a un grand 
besoin de faire un examen critique des 
méthodes d’hygiène du point de vue de l’ana­
lyse des systèmes et des techniques modernes 
qui jusqu’ici ont connu un emploi plus fré­
quent dans le domaine industriel que dans 
celui de l’hygiène.

Les avantages économiques qui résulteront 
de travaux de ce genre seront très considéra­
bles. Si l’on songe à la rentabilité de la 
recherche scientifique, si les frais des soins 
médicaux pouvaient être réduits de seulement 
5 p. 100, on est peut-être justifié d’entrepren­
dre ce travail incessamment. Il faut trouver 
les personnes qui s’y adonneront et assurer la 
coordination et la planification qui s’imposent.

Le Conseil est d’avis que l’organisme le 
mieux en mesure d’effectuer ce genre de 
recherche est le ministère de la Santé natio­
nale, à qui est dévolue l’autorité d’exécution 
dans ce domaine au sein du gouvernement 
fédéral.

A cet égard, nous différons quelque peu 
d’avis avec l’une des recommandations de la 
Commission royale d’enquête sur les services 
de Santé. Celle-ci avait proposé que ce 
domaine de recherche soit confié au Conseil 
de recherches des sciences de la santé, nom 
dont elle a affublé le Conseil de recherches

médicales. Ce n’est pas notre avis, car nous 
pensons que le ministère de la Santé natio­
nale est tout désigné, en raison de ses moyens 
d’action, pour développer davantage les possi­
bilités qui s’offrent dans le domaine de la 
recherche opérationnelle. Par contre, je suis 
tout à fait d’accord avec la priorité qui doit 
être accordée à ce genre de recherche. Elle 
devrait représenter l’un des principaux pro­
grammes réalisés au cours des dix prochaines 
années. Si l’on envisage la réalisation d’un 
programme continu de recherches médicales 
couvrant l’ensemble de ce domaine et com­
portant certains travaux de pointe dans un 
secteur particulier, la recherche opération­
nelle devrait certainement faire partie de ces 
derniers travaux.

Le sénateur Sullivan: Je vous remercie.

Le sénateur McGrand: Je désire poser plu­
sieurs questions dans divers domaines et je 
serai satisfait si vous répondez brièvement à 
chacune de mes questions.

Vous avez affirmé que 27 millions ont été 
affectés à la recherche médicale. Cette somme 
comprend-elle l’argent recueilli par les orga­
nismes de lutte contre le cancer, l’arthrite ou 
la fibrose cystique?

Le Dr Brown: Non.

Le sénateur McGrand: Très bien, vous avez 
répondu à ma question. J’ignore quel est Ie 
nombre de diplômés qui sortent chaque année 
des facultés de médecine. Quelle proportion 
d’entre eux se dirigent vers la pratique de la 
médecine et quelle proportion entreprennent 
des recherches dans les universités?

Le Dr Brown: C’est une minorité qui se 
consacre à la recherche, mais elle devient de 
plus en plus importante. En outre, le nombre 
de ceux qui s’adonnent à la recherche 
Canada augmente par rapport au nombre de 
ceux qui émigrent aux États-Unis. Notre pr°' 
gramme de bourses à la formation ah* 
recherches constitue l’une de nos initiative5 
dont les crédits augmentent le plus rapide' 
ment. Voici des chiffres à cet égard: le pr°' 
gramme d’aide au personnel a représenté 
première année une affectation de $393,00^’ 
l’an prochain, 6 millions et demi seront affeC' 
tés à sa réalisation.

Le sénateur McGrand: Vous avez dd' 
n’est-ce pas, que c’est une minorité de dipl° 
més qui se destine à la recherche?

Le Dr Brown: C’est exact.
Le sénateur McGrand: Elle représenter3*1 

donc moins de la moitié des diplômés. P°ü 
vez-vous nous donner un chiffre plus préc 
10, 15, 25 ou seulement 5 p. 100?
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Le Dr Brown: Voici. Il y a environ 1,400 
personnes qui font du travail de recherche à 
l’heure actuelle dans nos écoles de médecine 
et, en tout, il 1 a quelque 25,000 médecins.

Le sénateur McGrand: C’est environ 5 p. 
100. Or, combien en coûterait-il pour établir 
une école de médecine, je veux dire une école 
de toute première classe? Il y a des endroits 
dans certaines régions du Canada qui 
auraient besoin ou qui prétendent avoir 
besoin d’une école de médecine. En chiffre 
rond, quelle somme d’argent faut-il pour met­
tre une école de médecine sur pied, y compris 
la bâtisse, l’équipement et le personnel?

Le Dr Brown: Monsieur le président, j’ima­
gine qu’il ne serait pas possible d’être pris au 
sérieux en parlant d’établir une nouvelle 
école de médecine sans avoir libre accès, au 
départ, à une somme de 80 millions de 
dollars.

Le sénateur McGrand: Vous avez répondu à 
cette question.

Le sénateur Holleil: Et combien d’étudiants 
de la région une telle école pourrait-elle 
recevoir?

Le Dr Brown: C’est une école qui pourrait 
Produire 64 ou 65 diplômés chaque année.

Le sénateur Holleil: Vous n’êtes pas d’avis 
lu’une petite province de 500,000 habitants 
ferait capable d’entretenir une pareille école 

médecine?
Le Dr Brown: Les soutiens dont jouit une 

®cole de médecine sont complexes et impor- 
tahts. Le plus important pour une école de 
Médecine provient de ses rapports avec son 
Milieu; une telle école peut naître n’importe 
°u avec l’appui de la collectivité locale. La 
Ration de la Clinique Mayo au centre de 
. Ouest central des États-Unis en fournit une 

■’elle preuve.
Le sénateur Holleil: Il faut 80 millions de 

dollars pour le faire.
Le sénateur McGrand: J’ai encore une 

gestion à poser. Il y a quelque temps, je 
'Sais dans le Medical Times d’octobre 1965, 
j/1 article intitulé «Plus de médecins?» par 

Cfrin H. Long, médecin. Je cite le passage
Uivant:

Il y a lieu de se demander et il y en a 
même beaucoup qui se demandent si les 
écoles de médecine n’ont pas perdu le 
sens commun quand on voit avec quelle 
folle ardeur elles se lancent à la poursuite 
tie la belle «poire» que représente la 
somme de plus d’un milliard de dollars 
disponible chaque année pour les recher­
ches médicales. Tentées par tout cet 
argent, les écoles de médecine n’ont-elles 
Pas perdu de vue leur mission première

et leur fonction première dans notre 
pays, qui est d’instruire les étudiants et 
de leur montrer à soigner les malades?

Ce passage est naturellement sorti de son 
contexte, mais tout l’article est rédigé sur ce 
ton. En présence de dépenses aussi considéra­
bles, il est bien naturel qu’on veuille savoir 
s’il y a telle chose qu’une «poire» dans le 
domaine de la recherche.

Le Dr Brown: L’auteur considère mani­
festement que cette poire existe. Je connais 
le Dr Perrin Long et il a passé sa vie à se 
permettre des provocations verbales sembla­
bles. Il a obtenu de bons résultats. Je crois 
qu’il est possible de dire qu’il n’y a pas de 
poire, et pas même l’ombre d’une poire à 
manger dans le domaine de la recherche mé­
dicale au Canada, si Ton songe au peu d’ar­
gent qu’on y consacre.

Bien sûr, il peut arriver qu’une école de 
médecine accorde à l’aspect recherche une 
importance tout à fait exagérée. Il y en a eu 
des exemples, mais pas dans notre pays, et je 
tiens à vous donner l’assurance que, par bon­
heur ou par malheur, selon votre point de 
vue, nous sommes bien loin de ce danger au 
Canada.

Le sénateur McGrand: Je ne crois pas qu’il 
parlait du Canada en s’exprimant ainsi.

Le Dr Brown: Non.
Le sénateur McGrand: Je me disais juste­

ment qu’il viendra peut-être un temps où la 
recherche médicale sera suffisamment pros­
père au Canada pour justifier cette réflexion.

Le Dr Brown: Le danger dont parle le Dr 
Perrin Long pourrait difficilement être con­
sidéré comme un danger précis et pressant 
au Canada à l’heure actuelle. Nous sommes 
encore bien loin de cela.

Le sénateur Eélisle: Vous disiez tantôt que 
vous étiez maintenant devenu responsable de 
la recherche dans les écoles de pharmacie. 
Que pensez-vous du «sistosan»? C’est un pro­
duit pharmaceutique qui est sur le marché 
depuis une quarantaine d’années. Il est 
efficace contre les hémorragies internes ou 
externes et on peut l’administrer à un malade 
avant de l’envoyer sur la table d’opération. Je 
vous pose cette question parce qu’il y a eu 
une certaine controverse, très réelle. En 1967, 
la Direction des aliments et drogues, sans 
s’appuyer sur les recherches médicales vou­
lues—c’est l’expression employée par ces 
médecins—a décidé de l’interdire, de l’enlever 
des tablettes.

J’ai ici une lettre que 52 d’entre eux, tous 
des médecins locaux, mais des médecins con­
nus dans toute la province, ont écrite récem-

28136—2
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ment à la Direction des aliments et drogues. 
Elle est signée par le Dr R. M. Mitchell, ex­
président du Collège des médecins et chirur­
giens de l’Ontario. Il présente une thèse très 
forte. Il y a quatre coroners qui l’ont signée 
et qui sont d’avis qu’ils n’obtiennent pas une 
solution convenable de la Direction des ali­
ments et drogues. A leur point de vue, certai­
nes vies pourraient être sauvées et c’est une 
opinion défendue aux États-Unis depuis nom­
bre d’années.

Je ne veux pas insister, mais me serait-il 
permis d’envoyer ma documentation à vous 
trois, messieurs, afin que vous puissiez répon­
dre à ma question? Ce problème fait tache 
d’huile. Je crois que les deux tiers des méde­
cins de Sudbury sont membres du Royal Col­
lege of Physicians and Surgeons et ils savent 
ce dont ils parlent, même si je ne le sais 
peut-être pas moi-même. Est-ce que je pour­
rais vous envoyer cette information par la 
poste?

Le Dr Brown: Oui, sûrement. Monsieur le 
président, il devrait être bien entendu que le 
Conseil des recherches médicales ne fait pas 
lui-même de recherches. Il soutient ceux qui 
en font. Par conséquent, nous n’avons pas 
nous-mêmes d’opinion sur cette question. Les 
outils nécessaires pour arriver à des opinions 
ne sont pas entre nos mains, mais entre les 
mains de ceux que nous soutenons.

Le sénateur Bélisle: Alors, pour consulter 
une autorité plus haute que la Direction des 
aliments et drogues, il nous faudrait aller au 
Conseil des sciences lui-même ou au Secréta­
riat. Nous en avons parlé ce matin à ses 
représentants, mais ils ne le savaient pas.

Le sénateur McCutcheon: Vous feriez 
mieux de vous adresser à Allan MacEachen.

Le sénateur Phillips (Prince): Monsieur le 
président, le Dr Brown nous a donné une 
décomposition des dépenses du Conseil de 
recherches médicales. Je crains d’avoir man­
qué ces chiffres. Auriez-vous la bonté de me 
les fournir. Je crois qu’il y avait un montant 
de 70 p. 100.

Le Dr Brown: Oui, monsieur. Soixante et 
dix p. 100 en subventions, 25 p. 100 pour 
diverses catégories de personnel et 5 p. 100 en 
promotion pour la recherche.

Le sénateur Phillips (Prince): Qu’entendez- 
vous par promotion pour la recherche?

Le Dr Brown: Subventions de mise au 
point, subventions pour réunions diverses, 
travaux de groupes, voyages, aide à quelques 
groupements et autres subventions de ce 
genre en dehors des programmes réguliers de 
subventions, des subventions pour gros appa­
reillage, et des programmes ordinaires de 
subventions pour les salaires.

Le sénateur McCutcheon: Cela comprend-il 
les programmes qu’il faudrait instituer à 
votre avis, mais qui ne font l’objet d’aucun 
travail d’organisation?

Le Dr Brown: Oui, il y a quelques cas 
semblables.

Le sénateur Grosart: Docteur, vous parlez 
de subventions pour le personnel. Il me répu­
gne de citer des cas particuliers, mais alors 
que je faisais visiter récemment la ville de 
Montréal à un groupe de parlementaires bri­
tanniques, j’ai découvert que le chauffeur de 
l’autobus était un diplômé en médecine. Il 
continuait ses études pour se spécialiser. Il 
m’a dit qu’il lui fallait conduire un autobus 
parce qu’il avait quatre enfants et ne pouvait 
obtenir d’aide nulle part. Il m’a paru être un 
homme très intelligent. Il a dit qu’il avait 
essayé partout, mais qu’il n’avait pas pu obte­
nir d’aide et qu’il conduisait un autobus dans 
ses loisirs afin de continuer ses études de 
spécialisation en neurologie.

Le Conseil de recherches médicales va-t-il à 
la recherche des cas semblables ou bien fait-il 
comme certains des autres conseils, attendre 
tranquillement que des demandes lui arrivent 
pour y répondre?

Le Dr Brown: Monsieur le président, il y a 
deux ou trois points à souligner ici. Le pWs 
important, c’est que le Conseil soutient seule­
ment ceux qui sont à se former pour la 
recherche. Il ne soutient pas ceux qui se for­
ment à la pratique, c’est-à-dire qui veulent 
acquérir une des spécialités cliniques. Il n® 
soutient ni les médecins résidents, ni leS 
internes, ni ceux qui sont à se spécialiser- 
Cela est de l’éducation et c’est hors de notr® 
domaine.

Le reste de la question, je suppose, se 
résume à savoir si nous payons assez. Je crds 
qu’en général nous ne donnons pas assez- 
Quant à notre échelle de salaires pour ceu* 
qui se forment à la recherche, nous la rec­
tifions aussi souvent qu’il le faut pour l’accor­
der avec les salaires payés aux résidents 
reçoivent leur formation clinique dans Ie’ 
hôpitaux afin qu’il n’y ait pas de concurrencé 
financière entre ces deux formes de perfec­
tionnement. Afin qu’un homme puisse passe1 
de l’une à l’autre sans y perdre ou y gagneIj 
nous essayons de garder nos bourses a. 
niveau des salaires des internes des hôP1 
taux. Or, est-ce suffisant? Eh bien, si l’0 
tient compte de certaines autres choses, ce 
l’est pas.

Il s’agit vraiment là de se former en 
vaillant. Les ingénieurs reçoivent une forh1^ 
tion au travail quand ils entrent dans l’indh 
trie après avoir reçu leur diplôme et ce 
équivaut à la fin de la première année d’éc° ^ 
médecine pour la plupart des étudiants ^ 
médecine. Il y a ensuite cinq ou six annééeS
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franchir. Dans cet intervalle, l’ingénieur a 
accédé au travail que la compagnie veut lui 
faire faire. Il obtient la sorte de salaire que 
vous savez. Mais notre homme qui a payé 
tout le temps pour sa formation, sauf peut- 
être pendant la dernière ou les deux derniè­
res années, gagnera peut-être quatre à cinq 
mille dollars, peu importe le nombre d’en­
fants qu’il a. Par conséquent, il y a lieu de 
s’inquiéter de l’échelle des salaires de ceux 
qui sont à se former dans la recherche ou 
dans une spécialité.

En ce qui concerne la recherche, nous nous 
contentons de voir à ce que la rémunération 
au stade de la formation ne soit pas en retard 
sur les rémunérations versées au stade d’ac­
quisition d’une spécialité, celles établies par 
les différentes commissions provinciales de 
services hospitaliers.

Le sénateur Grosart: Pour quelle raison 
tracer cette ligne, qui paraît si mince aux 
yeux du profane, entre la formation des cher­
cheurs et la formation des spécialistes? Y 
a-t-il une raison de priorité financière ou une 
raison plus fondamentale pour distinguer un 
homme de l’autre bien qu’il fasse des études 
Post-universitaires et doit sans doute se livrer 
eh même temps à une bonne somme de 
recherches, non pas de la recherche pure, 
hiais certainement de la recherche appliquée? 
Pourquoi tracer la ligne aussi fine?

Le Dr Brown: Il y a deux raisons, monsieur 
1® Président. La première est financière; nous 
Pavons pas les ressources voulues pour 
Repenser hors de notre domaine. La deuxième 
raison en est une de compétence. C’est le 
yieux problème de la recherche et de l’éduca- 
h°n et du degré de la compétence fédérale 
Pans ces domaines.

, he sénateur Grosart: Personne d’autre ne 
s en inquète beaucoup. Tous les autres con- 
Sehs donnent le nom de «recherche» à rédu­
ction quand ils ont besoin de le faire, 

he Dr Brown: Je dois dire que c’est là une 
Pinion intéressante.
he sénateur Grosart: Nous en avons des 

Preuves
c sénateur McGrand: La recherche médi- 
s, e est une expression très générale. Il peut 

agir fie recherche en laboratoire ou de 
^ cherche clinique. Il peut s’agir d’observa- 
^?n clinique des malades dans les salles des 
^ Pilaux. Serait-il possible de connaître le 
^.Pntant fie l’argent dépensé en recherche cli- 
ob^Ue’ c’est-à-dire la recherche qui consiste à 
fieServer les malades dans les salles publiques 
Ce hôpitaux pour augmenter ces connaissan­
te PrPdicales? Est-il possible de le faire ou 

jP ma question est-elle indiscrète? 
r0ri® Dr Brown: Monsieur le président, envi- 

5 P- 100 de nos subventions sont dépen- 
Pour les recherches cliniques.

Le sénateur McGrand: Cela comprend l’ob­
servation des malades dans les salles et les 
essais de laboratoire sur les échantillons qui 
arrivent.

Le Dr Brown: C’est exact, oui.
Le sénateur McGrand: Je pose la question 

parce que vous avez dit, je pense, que vous 
connaissiez le Dr Perrin Long et qu’il se 
livrait à des provocations verbales. J’ai un 
passage du Dr David D. Rutstein à citer. Je 
crois qu’il est professeur de médecine préven­
tive à l’École de médecine de Harvard. Il a 
dit récemment:

L’importance exagérée attachée à la 
recherche en laboratoire a rabaissé l’in­
vestigation clinique à tel point que les 
revues médicales sont remplies d’études 
sur la lamproie et les rats Sprague-Daw- 
ley plutôt que d’études bien conçues sur 
les êtres humains. Ces études sur les ani­
maux sont très importantes, mais ne sont 
pas de l’investigation clinique.

Voilà une autre citation isolée de son con­
texte, mais pourriez-vous me dire ce que vous 
pensez de l’observation clinique? J’ai pratiqué 
la médecine et je crois qu’on apprend beau­
coup en observant le comportement des gens. 
Après tout, vous reconnaîtrez avec moi, je 
pense, que les sommes dépensées en recher­
ches sur la santé mentale sont faibles compa­
rées à celles qu’on dépense en recherches 
médicales. N’est-ce pas vrai? C’est environ 10 
p. 100. Et je voudrais savoir ce que vous 
pensez de l’importance de faire plus de 
recherches et d’observations sur les êtres 
humains plutôt que sur les animaux de 
laboratoire.

Le Dr Brown: Je suis très heureux de vous 
livrer ma pensée parce que je pense que l’ho­
norable sénateur et moi nous sommes d’ac­
cord à ce sujet. La recherche de laboratoire 
possède un cachet et une auréole qui ont 
détourné les efforts d’autres types de recher­
ches qui sont nécessaires et peuvent être très 
fructueuses. On attache trop peu d’importance 
à la véritable recherche clinique; nous nous 
occupons du problème de l’encourager et nous 
faisons notre possible. Cependant, le remède 
réside dans d’autres domaines; le remède con­
sistera à faire en sorte que ceux qui font du 
travail clinique puisse faire de bonnes recher­
ches au chevet des malades. Des changements 
seraient nécessaires pour établir un meilleur 
équilibre entre les exigences du service et le 
temps disponible pour la recherche. Je crois 
que le D1' Rutstein a tout à fait raison et que 
nous avons besoin d’attacher une importance 
réelle à la véritable recherche clinique au 
chevet des malades; je crois que cela viendra.
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Le sénateur McGrand: Voulez-vous dire 
dans le domaine de la médecine psychosoma­
tique?

Le Dr Brown: Dans tous les domaines en 
général. En tout cas, c’est mon opinion.

Le président suppléant: Je me demande si 
je pourrais poser une question. Je ne me sou­
viens pas que vous ayez mentionné le rôle 
que jouent ou ne jouent pas les autres servi­
ces médicaux dans les hôpitaux en ce qui 
concerne le domaine des recherches médica­
les. Je me demande s’il n’est pas vrai qu’il se 
fait d’importantes recherches dans les hôpi­
taux et je me demande si l’on accorde de 
l’aide à la profession de l’infirmière et à la 
profession de la diététicienne et ce que j’ap­
pellerais les sous-services de la science para- 
médicale ou bien si vos instructions vous 
limitent à la médecine. Or, sous ce rapport, le 
rôle que joue non seulement à l’égard de la 
médecine mais aussi à l’égard des autres ser­
vices de santé, ce fonds pour les services de 
santé, si c’est bien le nom de ce fonds de 
$500,000,000...

Le Dr Brown: Le Fonds des ressources de 
santé.

Le sénateur Grosart: Cela sert à payer la 
brique et le mortier.

Le président suppléant: Une partie ne va- 
t-elle pas à la formation?

Le sénateur Grosart: Non, seulement pour 
payer la brique et le mortier.

Le président suppléant: Il n’y a rien pour le 
fonctionnement?

Le sénateur Grosart: Non.
Le président suppléant: Il leur faut donc 

s’adresser au Conseil de recherches médicales 
et au ministère de la Santé nationale et du 
Bien-être social quand ils ont besoin de quel­
que chose?

Le Dr Brown: Oui.
Le président suppléant: Cela veut-il dire 

que les sous-services peuvent demander et 
obtenir de l’aide?

Le Dr Brown: Oui. Monsieur le président, 
jusqu’ici les groupes paramédicaux, infirmiè­
res et diététiciennes, n’ont pas fait beaucoup 
de recherches. Ils devraient en faire plus à 
mesure que leur formation changera et que 
leurs propres conditions de travail change­
ront. Quelques-unes d’entre elles feront du 
travail scientifique et des recherches scienti­
fiques et notre Conseil sera tout à fait disposé 
à recevoir et à étudier des demandes venant 
d’elles. Mais je crois que cela nous ramène 
peut-être au problème de la lamproie. Il y a 
tant de recherches que les infirmières peuvent

faire dans le domaine du nursing et dans 
l’extension des services de nursing, recher­
ches qu’elles seules peuvent faire, que je crois 
qu’il est peu probable qu’elles entreprennent 
des recherches scientifiques, mais en ce qui 
concerne les recherches scientifiques, nous 
accepterons toute demande venant de toute 
personne dans un hôpital, une université ou 
un institut de recherche et nous l’étudierons 
objectivement sans tenir compte des titres ou 
diplômes venant après le nom. Tout dépendra 
de la proposition, des réalisations du postu­
lant et non de ses parchemins.

Le président suppléant: Est-ce que ces ser­
vices seraient importants dans le domaine que 
vous appelez le domaine opérationnel?

Le Dr Brown: Oui.
Le sénateur McGrand: Le domaine de la 

psychologie s’étend; les infirmières ou les étu­
diants qui étudient la psychologie ont-ils l’oc­
casion de mettre à exécution des projets de 
recherches comportant l’observation des 
malades dans les hôpitaux et le comportement 
des malades dans les hôpitaux? Se fait-il 
quelque chose dans ce sens?

Le Dr Brown: Oui, monsieur le président, 
et le Conseil de recherches médicales fait bon 
accueil aux demandes portant sur le domaine 
de la psychologie clinique.

Le sénateur McGrand: L’observation des 
malades se pratique dans les hôpitaux?

Le Dr Brown: Oui.
Le président suppléant: J’ai une autre ques­

tion à poser, docteur. Ne dirige-t-on pas trop 
d’argent vers certains domaines de la recher­
che? Par exemple, il y a les domaines les pluS 
populaires de la recherche sur le cancer et 1® 
cœur, par opposition à d’autres domaines fi111 
sont très importants mais qui ne semblent Pfs 
jouir du même soutien de la part du pubn®- 
Je songe aux souscriptions publiques plut°_ 
qu’à la répartition ou à la distribution d’ar' 
gent par votre Conseil.

Le sénateur McCutcheon: Monsieur le Pre_ 
sident, n’allez pas me chercher querelle ma1? 
tenant. Nous avons été de bons amis jusqu’1®1-

Le Dr Brown: Il y a là un certain nomt)1° 
de considérations. Il n’y a pas de surfinanc 
ment. Comme le Dr Mackenzie l’a dit, il ^ 
de bonnes recherches et de mauvaises reeh^ 
ches, comme il y a de bons chercheurs et 
mauvais chercheurs, mais il n’y a pas d’exe ^ 
pies de bons chercheurs surfinancés. Si 
public pouvait mieux voir comment fond10 
nent nos comités de subventions, ce ser®eS 
probablement une révélation pour lui! ^ 
budgets proposés sont examinés avec le P j
grand soin et le risque de surfinancement 
très éloigné. Il y a une autre question
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importante qui se pose. Par suite des appels à 
^opinion publique et des appels aux émotions 

Public, y a-t-il surfinancement de certains 
domaines particuliers? En vérité, la réponse 
est non. Il y a là une question de degrés; nous 
n affectons pas d’avance l’argent à des fins 
Particulières. Nous soutenons actuellement 
Certains projets de recherche sur le cancer; il 
y a quelques années, nous n’accordions à peu 
Près rien dans ce domaine parce que le rap­
port entre, d’une part, ce que pouvaient faire 
Institut national du cancer et des organismes 

c°mme l’Ontario Cancer Treatment and Re- 
Search Foundation et, d’autre part, ce que 
n°us-mêmes pouvions faire était bien diffé- 
s®nt de ce qu’il est maintenant. En cela, il 

établit un rapport entre l’aptitude à faire du 
°n travail et l’aptitude à obtenir de l’argent 
e Plusieurs sources. Aucun de ces organis­

ées ne financera le mauvais travail. Quand 
é® organismes ne peuvent plus suffire aux 
esoins dans leurs domaines, les postulants 
lennent à nous et nous travaillons de concert 

ec les organismes bénévoles. Nous échan­
geons des listes de demandes et des listes de 

oventions. A mon avis, il ne se fait aucun 
j rfinancement dans des domaines particu- 

ers au Canada du fait des souscriptions 
y oliques déversées dans ces domaines. Je 
j^erts aussi à répéter ce que je disais tantôt. 
VoiUS souhaitons fort que les organismes béné- 
Vp u demeurent capables de verser des sub- 
^ Otions et restent forts, car, pour bien desraiso:
nism«s, il est bon qu’il y ait plus d’un orga- 

6 à accorder des subventions.
Ije sénateur Phillips: Il fut un temps où le 
ofesseur McCarter me talonnait pour que je 

pr!SSe d’exécuter tel ou tel projet et que je 
da'fSente teI ou tel rapport pour telle ou telle 
jte. Je me demande si je pourrais renverser 
j rôles et lui demander s’il a une idée du 
j,Xlr °ù nous serons capables de terminer les 
Cherches sur le cancer?

Dr McCarter: Il est très difficile de pré- 
er une date en réponse à une questionOOSiee de cette façon.

Sgv® sénateur Phillips: Au fond, je veux 
0lr si nous faisons des progrès.

a 6 Dr McCarter: Si l’on me demande s’il y 
je 6s Progrès dans la recherche sur le cancer, 
d6st>Uis répondre: Oui, assurément. Il se fait 

Progrès à plusieurs niveaux. Je considère, 
etlt exemple, que la découverte du rapport 

é cigarette et le cancer du poumon est 
ehe reaüsation fort remarquable de la re- 
tiijj ctle sur le cancer, une réalisation suscep- 
S®U1 sauver un grand nombre de vies, si 
pp^teent les aspects sociaux de ce problème 

6nt être résolus!

En laboratoire, il se fait de grands progrès 
d’ordre fondamental, progrès qui vont con­
duire, je pense, à une compréhension du 
mécanisme de la genèse du cancer et il est 
bien sur qu’à la longue cette compréhension 
produira des fruits, car il me semble qu’une 
fois la cause comprise nous pourrons—et c’est 
peut-être là un article de foi—mais je répète 
que nous pourrons peut-être trouver moyen 
de prévenir l’apparition du cancer.

Dans le domaine de la chimiothérapie, je 
crois que la recherche a été un peu moins 
encourageante qu’on ne le prévoyait il y a 
quelques années. En effet, bien que certains 
agents aient été découverts, tous à ma con­
naissance ont leur limite.

En somme, je crois pouvoir dire que les 
progrès réalisés se trouvent dans le domaine 
de la découverte des agents causatifs qui se 
trouvent dans le milieu et aussi dans le 
domaine de la recherche fondamentale.

Le président suppléant: Avons-nous au 
Canada quelque chose qui ressemble de près 
ou de loin aux bourses que la fondation Mar- 
kle accorde pour encourager un nombre assez 
restreint de particuliers? Est-ce que le Conseil 
de recherches médicales accorde des bourses 
de prestige semblables?

Le Dr Brown: J’invite le Dr LeClair à 
répondre à cette question.

Le Dr LeClair: Oui, monsieur le président, 
cela se fait dans différents domaines. Il y a 
d’abord le programme des Bourses du Cen­
tenaire, qui a été institué au cours de l’année 
du centenaire pour encourager la formation 
dans certains domaines à plusieurs disci­
plines. C’est un genre de bourses de prestige. 
Et, naturellement, il y a tout le programme 
dit des Associés, qui vise à encourager les 
chercheurs de carrière; ces bourses sont 
accordés seulement à ceux qui se sont 
montrés excellents chercheurs. A certains 
égards, elles ressemblent à celles de la fonda­
tion Markle, dont vous parlez.

Le président suppléant: Honorables séna­
teurs, nous ajournons d’habitude à 5 heures. 
Il passe un peu 5 heures déjà et, si vous n’y 
voyez pas d’inconvénient, j’invite les mem­
bres du Comité à attendre une minute ou 
deux après le départ de nos invités.

En votre nom, je tiens à les remercier 
beaucoup d’avoir pris le temps et la peine de 
se présenter ici pour nous faire faire un 
intéressant tour d’horizon dans leur important 
domaine de la recherche.
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Il est probable que le Comité va continuer 
son travail pendant fort longtemps et, dans ce 
cas, il pourrait fort bien arriver que nous 
tenions à vous faire revenir, vous tous ou 
certains d'entre vous, pour répondre à 
d’autres questions que nous pourrons avoir 
besoin de vous poser.

Noua vous sommes très reconnaissants, 
messieurs, et nous vous remercions beaucoup.

Le Dr Brown: Je vous prie de croire que 
nous sommes venus et que nous reviendrons 
avec plaisir.

La séance est levée.
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ORDRES DE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 2 novembre 1967:

L’honorable sénateur Lamontagne C.P., propose, appuyé par l’hono­
rable sénateur Gershaw:

Qu’un Comité spécial du Sénat soit nommé pour enquêter et faire 
rapport sur la politique scientifique du gouvernement fédéral en vue d’en 
évaluer les priorités, le budget et l’efficacité, à la lumière de l’expérience 
des autres pays industrialisés et des exigences du nouvel âge scientifique 
et, sans restreindre la généralité de ce qui précède, pour enquêter et faire 
rapport sur les questions suivantes:

a) les tendances récentes que révèlent les budgets affectés à la 
recherche et au développement, au Canada, en regard de mon­
tants attribués aux mêmes fins dans d’autres pays industrialisés;

b) les travaux de recherche et de développement exécutés par le 
gouvernement fédéral dans les secteurs des sciences physiques, 
biologiques et humaines;

c) l’aide fédérale accordée aux travaux de recherche et de déve­
loppement qu’exécutent des particuliers, des universités, l’indus­
trie et d’autres groupes dans les trois secteurs scientifiques 
susmentionnés; et

d) les principes généraux d’une politique scientifique pour le 
Canada, qui soit audacieuse et efficace, ses besoins financiers à 
long terme et les structures administratives que requiert son 
exécution.

Que le Comité soit autorisé à retenir les services de conseillers 
juridiques ou techniques ou du personnel de bureau qu’exigent les fins 
de l’enquête; et

Que le Comité soit autorisé à convoquer des personnes, à exiger la 
production de documents et de dossiers, à siéger pendant les séances ou 
les ajournements du Sénat, et à faire rapport de temps à autre.

Après débat,

L’honorable sénateur Flynn, C.P., propose, pour l’honorable sénateur 
Phillips, appuyé par l’honorable sénateur Choquette, que la suite du 
débat sur la motion soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

La motion, mise aux voix, est adoptée.

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 8 novembre 1967:

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur la motion de 
l’honorable sénateur Lamontagne, C.P., appuyé par l’honorable sénateur 
Gershaw, tendant à la formation d’un Comité spécial du Sénat pour 
enquêter et faire rapport sur la politique scientifique du gouvernement 
fédéral.
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Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.
Avec permission
Le Sénat se reporte aux Avis de motions.
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par l’honorable 

sénateur Deschatelets, C.P.:
Que le Comité spécial du Sénat nommé pour enquêter et faire rap­

port sur la politique scientifique du gouvernement fédéral soit composé 
des honorables sénateurs Aird, Argue, Bélisle, Bourget, Cameron, Des­
ruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, Lamontagne, Lang, Leonard, Mac- 
Kenzie, McCutcheon, Phillips, Sullivan, Thompson et Yuzyk; et

Que le comité soit autorisé à faire imprimer au jour le jour les docu­
ments et les témoignages dont il peut ordonner l’impression.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.
Le greffier du Sénat,

J. F. MacNEILL.

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 27 mars 1968.
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Lamontagne, C.P., propose, appuyé par l’hono­

rable sénateur MacKenzie:
Que le mandat du Comité spécial du Sénat nommé pour faire une 

étude et présenter un rapport sur la politique scientifique du gouverne­
ment fédéral soit modifié ainsi qu’il suit: par l’abrogation, dans la version 
anglaise du mandat, des mots «scientific policy» partout où ils y appar- 
raissent et leur remplacement par les mots «science policy», et par l’abro­
gation, dans la version française du mandat, des mots «le programme 
scientifique» partout où ils y apparaissent et leur remplacement par les 
mots «la politique scientifique».

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.
Le greffier du Sénat, 
ROBERT FORTIER.
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PROCÈS-VERBAL
mercredi 17 avril 1968

Conformément à la motion d’ajournement et à l’avis de convocation, le 
Comité spécial de la politique scientifique se réunit aujourd’hui à 10 heures du 
matin.

Présents: Les honorables sénateurs Lamontagne (président), Aird, Argue, 
Bélisle, Bourget, Cameron, Desruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, Lang, Leonard, 
MacKenzie, McCutcheon, Phillips (Prince), Sullivan, Thompson, Yuzyk. (18)

Également présents, mais ne faisant pas partie du Comité: Les honorables 
sénateurs Blois, Denis, Fournier (De Lanaudière), MacDonald (Queens), 
McGrand, O’Leary (Antigonish-Guysborough), Paterson. (7)

Assistaient à la réunion:
R. J. Batt, secrétaire-légiste adjoint et conseiller parlementaire, et chef 

de la Direction des Comités.
Philip Pocock, directeur de la recherche (sciences physiques).
Gilles Paquet, directeur de la recherche (sciences humaines).

Le témoin suivant a été entendu:
M. Christopher Wright, directeur de 1 ’Institute for the Study of Science 

in Human Affairs, Université Columbia, New-York. (Voir à l’endos, 
une notice biographique du témoin).

Une rectification à apporter au Procès-verbal du 19 mars 1968, fascicule 
n“ 5, figure en appendice au présent fascicule.

A midi et cinquante-cinq minutes, le Comité s’ajourne jusqu’à nouvelle 
convocation du président.

ATTESTÉ:
Le secrétaire du Comité, 

PATRICK J. SAVOIE.



NOTICE BIOGRAPHIQUE DU TÉMOIN

Wright, Christopher: Né le 31 octobre 1926 à Chicago (Illinois). Marié en 
1956; père d’un garçon né en 1960 et d’une fille née en 1961. Adresses: Uni­
versité Columbia, 662 ouest, 113e rue, New-York, N.Y. 10027; 21 avenue Clare­
mont, New-York, N.Y. 10027. Éducation: 1944, Université de Chicago; 1946- 
1949, Collège Harvard, B.A. Philosophie, Magna Cum Laude 1949 et, Université 
d’Harvard, Phi Beta Kappa 1949; a subi avec succès les examens («prélimi^ 
naires») des candidats au doctorat en philosophie (Ph.D.); 1949-1951, Uni­
versité d’Oxford, boursier Fulbright avec statut d’Étudiant avancé, chargé de 
cours en philosophie sociale et politique et en méthodologie scientifique; 1951- 
1955, Université d’Harvard, a satisfait à toutes les exigences afférentes au 
doctorat en philosophie (Ph.D.), sauf pour la présentation d’une thèse accep­
table. Service militaire: 1945-1946, U.S. Army Corps of Engineers, Détache­
ment spécial de génie (Los Alamos, N.M.); simple soldat à la mobilisation et 
sergent-technicien (T/4) à la libération, chargé des travaux de recherche 
scientifique mentionnés ci-dessous. Expérience: 1944-1946, Projet Manhattan 
(Université de Chicago et Los Alamos), employé en tant que civil, en tant que 
membre du Corps de génie de l’Armée, et de nouveau en tant que civil, au 
gré du Gouvernement. Ses travaux ont porté sur les instruments électroniques, 
sur le modèle expérimental de la bombe au plutonium, sur des tâches spéciales 
afférentes au premier lancement expérimental d’Alomagordo et sur les plans 
du premier réacteur à neutrons rapides. Les plans du réacteur intéressaient 
principalement les mesures de la masse critique, les mécanismes de protection, 
les services de recherche et l’abri du réacteur. 1941-1955, professeur associé au 
Collège Harvard, cours d’instruction générale (science sociale) et de philosophie 
(1942-1954); moniteur résidant, Lowell House, Collège Harvard; 1954, instruc­
teur en philosophie, Collège William, Williamstown (Mass.); cours sur la 
philosophie systématique et les théories de la connaissance (trimestre du 
printemps); 1956-1958, associé en recherche, faculté de droit de l’Université 
de Chicago, dans les cadres du Projet sur l’arbitrage (étude et analyse de 
divers rouages visant à régler ou à éviter les différends commerciaux sur les 
plans national et international. Ces recherches exigeaient la connaissance des 
régimes commerciaux de vente des denrées et des produits ouvrés (y compris 
les systèmes «intrant-extrant»), des techniques de cartes à poinçonner IBM 
et des théories afférentes aux principes de justice, au règlement des différends 
et à l’expansion et aux fonctions des organismes. Directeur associé (1958-1959) 
et directeur exécutif (1959-1960), Conseil de l’Université Columbia des études 
sur l’âge atomique, soit la principale responsabilité à l’égard de la mise au 
point des programmes de recherche et à l’égard de l’enseignement, de l’admi­
nistration et de la préparation d’études spéciales. Le Conseil a facilité la col­
laboration entre disciplines diverses en vue de l’étude des grands problèmes 
liés à des circonstances particulières dans de nombreux domaines scientifiques 
et technologiques afférents à des problèmes humains comme les relations étran­
gères, l’élaboration des politiques nationales, l’organisation gouvernementale 
et l’éducation. On s’est aussi penché sur le problème de l’influence que l’acti­
vité sociale exerce sur le progrès scientifique. 1963, maître de conférences, 
Département du droit public et du Gouvernement, Université Columbia, cours 
d’un trimestre, niveau collégial supérieur, sur «Le Gouvernement et la Science, 
aux É.-U., en G.-B. et en U.R.S.S.». Un colloque sur «La Science et la Société» 
a eu lieu au département de Philosophie du Collège (printemps 1961). 1966, 
Directeur, Institut pour l’étude de la science dans les affaires humaines, Uni-
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versité Columbia. Carrière professionnelle: Conseiller: Brookings Institution 
(I960), Fondation Carnegie pour la paix internationale (1961- ), Institut du
service étranger, Secrétariat d’État (1964-1965), Commission de la science 
maritime, Génie et Ressources (1967) et autres organismes. A participé à 
plusieurs conférences et colloques, notamment sous les auspices de l’Assemblée 
américaine, de l’Association américaine pour l’avancement des sciences, de 
l’Association américaine des études asiatiques, de l’Institut Aspen des huma­
nités, du Conseil des relations étrangères (N.-Y.), de l’Institut du Droit aérien 
et spatial de l’Université McGill, de l’Académie nationale des sciences, etc. 
Il a également témoigné devant le sous-comité du Sénat sur la recherche 
gouvernementale (1967) et devant le sous-comité de la Chambre des repré­
sentants sur la science, la recherche et le développement (1967). Il a parti­
cipé à des colloques de l’Université Columbia sur «Les problèmes de la paix» 
et sur «La technologie et le changement social», et a fait partie de leurs comités 
de direction. Membre de la Commission sur l’an 2000 de l’Académie américaine 
des arts et des sciences (1966- ). Intérêts principaux en matière de re­
cherche: Science des affaires humaines; le gouvernement et la science; la 
science et les affaires internationales. Philosophie sociale et politique: Langue, 
droit et gouvernement ; rouages institutionnels pour régler et éviter les diffé­
rends. Méthodologie des sciences sociales: Usages et abus possibles de l’analyse 
des systèmes, possibilité de dépouillement de données et schémas informatiques 
des institutions sociales. Publications—Ouvrages: Scientists and National Policy- 
Making, New-York, Presses de l’Université Columbia, 1964. Contributeur et 
coéditeur avec Robert Gilpin. Articles et chapitres d’ouvrages: «Scientific 
Progress and the Government of Outer Space», Journal of International Affairs, 
Vol. XIII, n° 1 (1959) pages 78 à 92; «Selected Critical Bibliography on Arms 
Control», Daedalus (Numéro spécial sur le contrôle des armements), Vol 89, 
n° 4 (automne 1960), pages 1031 à 1070; «United Nations and Space», Bulletin 
of the Atomic Scientists, Vol. XVII, n°* 5 et 6 (mai-juin 1961), pages 236 à 240, 
version (revisée) réimprimée dans «Outer Space and the United Nations», 
chapitre de Challenge of Space, publié par Hugh Odishaw, Chicago, Presses 
de l’Université de Chicago, 1962; «General Implications of Peaceful Space 
Activities for International Affairs and Foreign Policy», partie de Proposed 
Studies on the Implications of Peaceful Space Activities for Human Affairs, 
étude préparée pour NASA et publiée par Donal N. Michael, Washington, 
D.C., Brookings Institution, 1961; Introduction à «The Impact of Science on 
Technology», publié par Aaron Warner et autres, New-York, Presse de l’Uni­
versité Columbia, 1965; «Prospects for Science and Man in America in Mid- 
Twentieth Century», UNESCO, Journal of World History, Vol. VIII, n° 4 
(1965), pages 789 à 811; «The Study of Science in Human Affairs», Newsletter, 
American Council of Learned Societies, Vol XVIII, n° 5 (mai 1967) pages 1 à 6; 
Critiques d’ouvrages: «The Department of Scientific and Industrial Research», 
de sir Harry Melville, Political Science Quarterly, n° 1 (1963) ; «Invisible 
Government», de David Wise et Thomas B. Ross, Political Science Quarterly, 
Vol. LXXXII, n° 1 (mars 1967) ; «In the Name of Science», de H. L. Nieburg, 
Midwest Journal of Political Science, Vol. XI, n° 3 (août 1967); «Science, 
Technology, and American Foreign Policy», d’Eugène B. Skolnikoff, Science, 
Vol. 156, n° 3780 (9 juin 1967) ; «The Politics of Pure Science», de Daniel S. 
Greenburg; Technology and Culture (à publier en 1968).

Mars 1968.
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LE SENAT

COMITÉ SPÉCIAL DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE FÉDÉRALE

TÉMOIGNAGES

5e

Ottawa, le mercredi 17 avril 1968
Le Comité spécial de la politique scienti- 

9ue se réunit à 10 heures du matin, sous la 
Résidence du sénateur Maurice Lamontagne.

Le président: Honorables sénateurs, avant 
‘.e Passer à l’ordre du jour, je tiens à remer- 
er les membres du Comité et les autres 

^enateurs qui sont présents. Bien que le Sénat 
, siège pas, nous sommes quand même nom- 
teUx ce matin.
J ai le plaisir de vous présenter M. Christo- 
er Wright. M. Wright s’est spécialisé enPhil,

ait °sophie à Harvard et à Oxford bien qu’il 
commencé ses études universitaires à Chi- 

ç ®°- Par la suite, il est allé à l’Université 
UtnLia. De 1944 à 1946, il a participé au 
let Manhattan et, pendant cette période, il 
ravaillé à l’Université de Chicago et à Los 
tTl0S' 1^58, il est devenu directeur 

de °cié’ Puis directeur exécutif, du Conseil 
Cm e<:udes sur l’âge atomique de l’Université 
l’I .Lia. Il est en ce moment directeur de 
re®sLiut d’étude de la science dans les affai­
blit ^Urnaines â l’Université Columbia. On me 
j’p ^,Ue c’est une institution toute nouvelle; 
c6 Pere ffue nous en apprendrons davantage à 

Suiet durant l’exposé de M. Wright ou 
a'nt la discussion qui suivra.

Wright est un spécialiste de ce qu’on 
$Cj Le de plus en plus communément la 
d6 Ce de la science. Un document qu’il vient 

. 6 Remettre servira de base à son exposé 
^Ldùmire. J’en ai fait distribuer quelques 
P’etî P*a3res aux membres du Comité mais je 
Pré 81 ®as assez pour tout le monde. On est à 

arcr d’autres exemplaires qui vous seront 
8 dans quelques minutes.

tvn " p^risiopher Wright, directeur de l'Insli- 
®*ude de la Science et des Affaires 

Sieura-nes- Université Columbia: Merci, mon- 
v°Us ^ Present. Je dois commencer par 

SlSnaler que je suis pitoyablement igno­

rant de la structure du gouvernement cana­
dien et de votre activité actuelle en matière 
de politique scientifique. Je compte en 
apprendre beaucoup au cours de la discus­
sion. Quoi qu’il en soit, j’espère aussi pouvoir 
contribuer modestement à votre importante 
enquête sur la politique scientifique.

Bien que votre comité spécial semble vou­
loir se préoccuper avant tout du fond même 
de l'a politique scientifique, mes observations 
porteront également sur une nécessité con­
nexe, celle de reconnaître la portée possible 
de la politique scientifique et des méthodes de 
son élaboration. La politique scientifique n’est 
pas une force purement statique; elle est dy­
namique. Ceux d’entre nous qui s’intéressent 
à la politique scientifique ne se satisfont pas 
d’une simple description de l’état de choses 
actuel en ce qui touche les affaires scientifi­
ques et les objectifs généraux.

Si je devais me contenter de vous exposer 
une seule idée, je vous dirais que, doréna­
vant, la politique scientifique devra être con­
sidérée comme un élément beaucoup plus 
actif du tableau d’ensemble en ce qu’elle fait 
partie de la dynamique de la science dans la 
société moderne.

Une des raisons qui motivent votre impor­
tante enquête tient, j’en suis sûr, au fait que 
la politique scientifique est un concept tout à 
fait nouveau et prend de plus en plus d’im­
portance dans les cadres de la politique géné­
rale. Il convient toutefois de se rendre compte 
que de nombreux scientifiques actuellement 
au travail éprouvent une grande méfiance à 
l’endroit du contenu de la politique scienti­
fique. Pour eux, cette politique est une abs­
traction superflue qui peut parfois les détour­
ner, et avec eux tout le monde scientifique, 
de la mission qui leur est propre; par consé­
quent «moins on en parle mieux c’est».

C’est un point de vue; un point de vue qui 
a été fort répandu et qui l’est encore passa­
blement bien qu’il ne soit plus le point de vue 
dominant.

Dans une conjoncture donnée, la politique 
scientifique peut être essentielle à la vitalité 
d’une entreprise scientifique; elle peut même 
être substituée à une certaine somme d’efforts
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scientifiques. Le rapport entre l’activité affé­
rente à la politique scientifique et l’activité 
afférente à la science est beaucoup plus étroit 
qu’on ne l’a cru jusqu’ici.

L’expérience des États-Unis atteste qu’on 
est de plus en plus sensibilisé à la politique 
scientifique. Lorsque la National Science 
Foundation fut établie en 1951, on lui donna 
pour mandat l’étude des questions de politi­
que scientifique. De fait, elle eut de la 
difficulté à s’adapter à cette tâche. Dix ans 
plus tard, M. Alan Waterman, directeur de la 
Fondation, dans la préface d’une nouvelle 
édition du célèbre rapport de Vanevar Bush 
intitulé «Science the Endless Frontier» décla­
rait que, par ses déclarations publiques et par 
ses communications déjà publiées, la Fonda­
tion avait, durant ses huit premières années, 
recommandé quelque cinquante politiques 
scientifiques à caractère général et national.

Cependant, cette liste de problèmes politi­
ques et de recommandations n’a pas été 
publiée, ce qui veut dire que certains aspects 
particuliers de la politique scientifique étaient 
du domaine public mais qu’on ne savait pas 
au juste dans quel sens était orientée la poli­
tique scientifique. En 1967, cependant, comme 
vous le savez sans doute, l’OCDE avait pro­
cédé à un examen de la politique scientifique 
des États-Unis et avait publié à ce sujet un 
rapport volumineux et complet. La publica­
tion de ce rapport signifie donc que nous 
avons atteint l’étape où il est devenu possible 
à une équipe internationale de chercheurs de 
contre-interroger des dirigeants américains 
sur la politique scientifique.

On a donc parcouru beaucoup de chemin en 
dix ans, depuis le moment où l’on disait de la 
politique scientifique que «moins on en parle, 
mieux c’est, même s’il peut être nécessaire de 
s’attaquer à certains problèmes», jusqu’à l’é­
poque actuelle où nous sommes beaucoup plus 
conscients de cette politique et de la nécessité 
de comprendre à la fois ce qu’elle signifie et 
comment lui conserver son rôle d’élément 
actif et dynamique dans l’évolution générale 
de la science.

Une des raisons pour lesquelles l’étude de 
la politique scientifique est extrêmement 
importante tient à ce que la science n’est plus 
aussi individuelle ni aussi culturelle qu’elle 
l’était autrefois. S’il existe aujourd’hui une 
politique scientifique c’est parce qu’on peut 
choisir entre diverses orientations qu’il est 
possible de donner à l’évolution de la science 
et de ses applications dans les domaines de la 
défense, des affaires étrangères, de l’éduca­
tion, de l’exploitation des ressources, de la 
production civile, et ainsi de suite. L’idée fon­
damentale c’est que la politique peut servir 
de guide à l’action.

Je ne crois pas qu’il soit nécessaire, dans ce 
contexte, de donner une définition précise de

la science. Quand on approfondit le sujet, on 
constate que ceux qui parlent de science 
entendent par là, tantôt les connaissances 
scientifiques, tantôt les scientifiques et les in®' 
titutions scientifiques, ou encore les méthodes 
et les modes de définition et de solution des 
problèmes qui caractérisent l’activité scien- 
tifiue. Dans la pratique, il n’est pas possibl6 
de dresser une ligne de démarcation nette 
entre ces différentes conceptions.

Toute ces acceptions sous-entendent une 
sorte d’activité distinctive qu’on associe à ia 
science et qu’on peut le mieux définir Pa^ 
l’expression «affaires scientifiques»; cette ach' 
vité établit un lien entre la science et la 
société et fournit le moyen de mettre e° 
œuvre la politique scientifique.

Relativement peu de scientifiques s’ocd1 
pent des affaires de la science; d’autre Pa 
certains profanes y sont engagés.

On peut affirmer sans hésiter, je pense, 9llt' 
les affaires scientifiques font nécessairem6^

jt,

partie de l’élaboration des articles d’une P1

Une
oÜ'

oU'

tique scientifique active. C’est un process1^ 
continu qui est l’œuvre commune de partie^ 
liers, d’institutions, d’organismes, de g°uVe,g 
nements et de comités qui s’occupent ° 
définir les programmes, les politiques et 1 
objectifs afférents à la science.

Sans un élément de choix, il n’est pas P°s 
sible d’établir des principes directeurs, 
fois qu’il existe des options véritables, la P1 ^ 
tique entre en jeu. La politique scientific 
met en jeu la politique elle-même et ‘ 
options politiques. Il faut reconnaître 
pour les entreprises scientifiques, ces optiÇ 
sont non seulement possibles mais inévitab* ^ 
Cependant, c’est un concept assez nouve 
Jusqu’ici, on peut dire qu’en général 
monde extérieur n’a exercé d’influence su* ^ 
science que dans la mesure où il a rép°n ,jj 
«par un oui ou par un non», c’est-à-dire d 
a appuyé sans réserve les savants de nos 1 ^ 
titutions d’enseignement supérieur à titre ^ 
ducateurs ou d’érudits ou, à l’autre extrénj ^ 
de l’échelle, qu’il les a bannis ou brûlés su -, 
bûcher. Il n’y a pas eu de forme inter*>é' 
diaire d’influence exercée par le monde eX 
rieur sur l’activité scientifique. p

Il est clair qu’il n’en est plus ainsi- ^ 
réalité, la ligne de démarcation entre ^ 
influences internes et externes s’est sens1 ^ 
ment estompée, à mon avis; il est proba^,j, 
ment préférable qu’elle demeure indécise- gJ) 
dée même de l’établissement de priorité^ 
matière de science, idée que les scientifique 
ont traditionnellement rejetée, est en 
d’têre acceptée comme nécessaire à la *olScoi)' 
les savants et les profanes. Il nous faut re ^ 
naître la nécessité d’établir des priorités ,e 
seulement à l’égard de l’activité science 
et non scientifique mais aussi à l’égard 
gamme entière des activités scientifiques-
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On ne peut donc plus considérer comme 
simples «agents de la nature» les modalités 
^’évolution des structures professionnelles et 
Institutionnelles des sciences. Je m’explique. 
Jusqu’ici, les savants ont eu le vague senti­
ment qu’ils suivaient simplement le cours 
Pré-établi de la découverte scientifique, ce 
Sui rendait possible l’accumulation méthodi­
que de nouvelles connaissances. Cette optique 
traditionnelle est de plus en plus contestée.

D’un point de vue méthodologique, la poli- 
Pque scientifique est loin d’être élaborée et 
u être mise en œuvre scientifiquement; je me 
demande si cela sera jamais possible. C’est 
Pourquoi il est sans doute préférable de 
énoncer à l’expression «politique scientifi- 
lUe» ceia présuppose que cette politique se 
^ractérise par une certaine qualité qui peut- 
®tre n’existe pas. Il y a de bonnes chances que 
6s moyens par lesquels la politique scienti- 
uque est définie et mise en œuvre soient amé- 
;°rés mais si nous employons l’expresion «la 
cience de la science», il ne faut pas entendre 

Par là qu’il est possible que les politiques 
mentifiques soient déterminées à la suite 
Prie simple enquête scientifique, tout comme 
d s’agissait de régler un problème. Comme 

f1®8 collègues en science politique, je trouve 
die d’établir une distinction nette entre des

^Plions politiques concrètes et la solution de
Br°blèmes.

L’élaboration d’une politique scientifique 
nettement un acte politique qui comporteest
options et des décisions. Il ne s’agit pas 

tJPplement de régler des problèmes par la 
cherche des solutions les plus valables au 

d6°yen d’une analyse des données. Ces métho- 
v s ne conviennent pas à des études orientées 

la politique scientifique.
.Dn commence à étudier sérieusement la 
itifl ^ue scientifique et les éléments qui 

ment sur son élaboration. Il s’agit là, en 
l(jrrime, d’une étude de science sociale qui, je 
(j, Crois, pourra favoriser la mise sur pied 

dne politique scientifique plus rationnelle, 
des spécialistes des sciences naturelles doi- 

apporter leur contribution et cet apport 
l6sU^ta parfois se révéler indispensable pour 
p0].e|-Udes qui serviront de base à l’avenir à la 
li dique scientifique. Mais leur apport est 
Sg’té, suivant le degré d’utilité des connais- 

Ces particulières qu’ils possèdent ou sui- 
ihsr Qu’Ils représentent une profession ou une 
ta'*'ution déterminée ou qu’ils agissent en 

1 que citoyens engagés.
I-,-,, existe un rapport significatif entre les 
Vécussions d’une politique nationale sur 
l’ç^mtion des sciences et le contrecoup de 
Va ° uti°n des sciences sur l’élaboration et 
Coéducation de politiques nationales. Dans ce 

une politique afférente à la science 
sUr 1 t(?nm compte de l’influence de la science 

a Politique.

Il est bon d’établir cette distinction entre 
les influences exercées, d’une part, par la 
politique sur la science et, d’autre part, par la 
science sur la politique; cependant, en y réflé­
chissant, nous constaterons que les deux sont 
intimement liées et peuvent rationnellement 
être réunies sous la rubrique de la politique 
scientifique, laquelle, on s’en rend compte de 
plus en plus, jouera fatalement un rôle de 
premier plan dans l’orientation future de 
toute société évoluée. Si, à l’heure actuelle, on 
se préoccupe tant de l’an 2000, par exemple, 
c’est sans doute parce qu’on se rend compte 
que les projets et plans d’avenir évoluent à 
un rythme différent et reposent indiscutable­
ment sur des postulats différents, sinon con­
tradictoires. Il est clair que cette prise de 
conscience suscite, au sujet de l’avenir et de 
la nécessité de s’y préparer, certaines inquié­
tudes qui placent la science et ses techniques 
au cœur même de nos préoccupations 
politiques.

Avant de passer aux questions générales 
d’organisation et de financement de la politi­
que scientifique, je voudrais signaler que les 
dispositions qu’on prendra sur le plan de l’or­
ganisation devront refléter la nature et l’éten­
due de l’effort scientifique. La science est 
indéfinissable. Il se peut que, sous certains 
rapports, elle soit capable de s’adapter d’elle- 
même mais, au moment même où l’on s’ima­
gine avoir identifié ce qu’on appelle la 
science, sa définition nous échappe presque 
inévitablement. Les nouvelles connaissances 
et les dernières données de la recherche 
scientifique se transforment du jour au lende­
main en orthodoxie. Quoi qu’il en soit, parce 
que la science intéresse la société, on a pres­
que infailliblement tendance à catégoriser 
l’activité scientifique, à la compartimenter en 
quelque sorte en se disant: «La question est 
maintenant réglée puisque nous avons trouvé 
une étiquette et bâti une organisation». Il 
peut être toujours nécessaire, et même sou­
haitable de le faire mais cela n’aboutira pas à 
la sorte de stabilité qui permettra à la société 
de porter son attention ailleurs. Du point de 
vue de la société, la découverte de nouvelles 
connaissances a, avouons-le, un effet irritant 
et fait entrer en jeu des facteurs nouveaux et 
inattendus auxquels il faut nous préparer à 
nous adapter.

La science est nettement liée à l’éducation 
et tout aussi indiscutablement liée à la tech­
nologie et aux forces productives de la 
société. En matière de dispositions à prendre 
sur le plan de l’organisation, il est bon de se 
rendre compte que ce lien irrévocable entre 
la science et la politique et les questions édu­
catives comporte à la fois des dangers et des 
avantages. Il met la science en contact avec 
une force créatrice qui lui est nécessaire, 
grâce au concours de personnes et d’idées
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nouvelles qui lui viennent des institutions 
d’enseignement. Cependant, la science peut dé­
former le régime d’enseignement en moussant 
des travaux de recherche qui peuvent avoir 
des effets préjudiciables sur les fonctions édu­
catives du régime. D’autre part, si la science 
est associée à des entreprises technologiques, 
cela pourrait fort bien insuffler provisoire­
ment une vigueur nouvelle à certains établis­
sements techniques mais au risque de 
sacrifier la qualité créatrice de la science.

Nous voudrons peut-être discuter ces ques­
tions plus à fond plus tard. Je me contente de 
dire pour le moment que la science est asso­
ciée à deux grands secteurs de la société 
moderne: éducation et production, et exploi­
tation des ressources. Mais les rapports 
qu’elle doit avoir avec ces deux secteurs n’ap­
paraissent pas très clairement.

En ce qui concerne expressément la politi­
que scientifique et les cadres de son organisa­
tion, les événements survenus aux États-Unis 
depuis dix ans donnent une bonne idée de la 
nature dynamique de la politique et des affai­
res scientifiques. Le Bureau du président des 
États-Unis compte maintenant un Office de la 
science et de la technologie, un conseiller spé­
cial du président pour la science et la techno­
logie, un comité consultatif de la science et 
d’autres services individuels ou collectifs.

Cet appareil compliqué, qui a sa contrepar­
tie au Congrès, a ceci de particulier que son 
activité porte sur la totalité de la recherche 
scientifique et des travaux connexes, dans le 
contexte des affaires humaines.

Jusqu’à dernièrement, les considérations et 
délibérations afférentes à la politique scienti­
fique se situaient dans le contexte de types 
particuliers de travaux scientifiques, notam­
ment la recherche pure ou les travaux scienti­
fiques et techniques comme l’énergie atomi­
que, l’activité spatiale, l’exploitation des 
ressources, la recherche sanitaire et médicale 
et l’application des sciences médicales.

En ce moment, cependant, nous amorçons 
la mise sur pied de cadres structuraux et 
institutionnels qui nous permettront d’aller 
plus loin et d’entreprendre de porter des 
jugements généraux sur les priorités à établir 
dans ces domaines au lieu de nous contenter 
de voir à l’exécution d’engagements anté­
rieurs à l’égard, par exemple, de l’énergie 
atomique. On met maintenant l’accent sur l’é­
tablissement d’institutions capables de juxta­
poser les données scientifiques et techniques 
relatives à l’espace avec celles qui ont trait à 
l’énergie atomique, ou celles qui concernent
la physique avec celles qui intéressent la 
médecine.

Récemment encore, les rouages nécessaires 
à ce coup d’œil panoramique ou à l’élabora­
tion d’une politique efficace pour la mise en

œuvre des conclusions dégagées de cette vue 
d’ensemble n’existaient pas. Même à l’heure 
actuelle, l’Office de la science et de la techno­
logie se préoccupe avant tout de s’assure1, 
qu’il est pleinement au courant de ce que fa^ 
la science et de la voie dans laquelle elle 
pourrait nous engager. Bien entendu, }e 
monde scientifique a rendu de ce côté de très 
grands services par son relevé des connais­
sances et par ses conseils.

On s’intéresse maintenant de plus en plu5 
aux évaluations technologiques et sociales et 
on s’interroge sur ce que la science et ses 
techniques peuvent apporter à notre société- 
Sous cet éclairage nouveau, il faudra trouver 
de nouvelles formules pour le recrutement du 
personnel de soutien et procéder à de nouvel­
les études axées sur la recherche d’une politi­
que et comportant des connaissances social65 
plus étendues, notamment dans le domain® 
qu’on appelle parfois «la science sociale de 1® 
science et des affaires scientifiques •. Les pfln' 
cipaux organes exécutifs et législatifs, au* 
paliers fédéral et autres, n’ont pas, ou du 
moins ne devraient pas, avoir besoin d’autan 
de conseils en matière de science qu’6?. 
matière d’affaires scientifiques, sauf lorsqu ^ 
est clair qu’il leur est nécessaire d’être con­
seillés en matière de science pour qu’ils pu15' 
sent s’acquitter d’une fonction particuli®1", 
relative à la politique scientifique. En par®1 
cas, la politique scientifique peut avoir 5 
contrepartie à l’échelon du centre de décisi°a’ 
c’est-à-dire au niveau administratif départ® 
mental, local ou régional. Il s’ensuit qu’il fa 
encourager les études et l’établissement d6^ 
rouages pertinents à tous les niveaux de ë°ü 
vernement. Cela devrait sans doute faire Par_ 
tie des frais généraux de toute activité sci6^ 
tifique puisque tout organisme qui comp01 t 
un secteur de recherche et de développera® 
scientifiques doit aussi comporter normal 
ment un secteur de la politique scientifiqu®'

Les assemblées législatives ont pour rais® 
d’être la mise en œuvre d’une politique Pje 
que mais dans la mesure où elles négligea1 g 
participer à l’élaboration de la politic 
scientifique elles risquent de perdre leur c° ^ 
trôle sur la politique générale. La science ^ 
un élément variable appelé à jouer un r®g5 
décisif dans la société moderne. De pluf « 
corps législatifs, s’ils veulent participer à 
laboration et à l’application de la Pol'tl<3ai- 
scientifique, doivent être en mesure d’en 5 ^ 
sir davantage la portée générale. Dans, 
passé, il était souvent possible d’en arrJ ^ 
indépendamment à des décisions de P°roir 
nationale. Les assemblées législatives P cg 
valent agir sur un plan sans savoir du t0 
que cela donnerait sur d’autres plans. <2U ]tl- 
un programme est approuvé et que son c , 
plément nécessaire est rejeté pour d’au et 
motifs politiques, on continue de supP®
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tiu’il s’agit là de décisions politiques distinc­
tes. Mais nous savons maintenant que c’est 
^e erreur et qu’il nous faut trouver les 
r°uages qui permettront à tous les intéressés 
ae saisir la portée de leurs actes.

Je l’ai dit déjà, le mot «science» a une sorte 
ae résonnance fictive. Il faut considérer la 
Science contemporaine comme une variable 
Semi-indépendante. Sur le plan de la politi­
se, l’organisation ne doit pas être indissolu­
blement subordonnée, ni autrement liée, à la 
Ethnologie, à l’expansion industrielle ni aux 
aPplications directes et systématiques des 
c°tinaissances scientifiques, d’une part, ou au 
Egime d’enseignement, à l’épanouissement 
^titurel ni à la découverte continue et désor­
donnée de nouvelles connaissances, d’autre 
\art, ce qui ne signifie pas forcément, cepen- 
/.atlt, qu’un département ou un ministère dis- 
Ect de la science soit approprié. Du point de 
Ue de l’organisation, il convient de se rendre 

. 0lnpte qu’il faut attacher plus de prix à la 
^cherche active, dynamique et efficace d’une 

politique scientifique qu’à la mise sur pied 
es cadres nécessaires à certaines activités 
Eentifiques particulières tout importantes 
pelles soient. Comme je l’ai dit déjà, tout 
,rganisme scientifique sera gravement limité 
,ahs son activité mais, s’il est possible de se 

îre un tableau d’ensemble de la politique 
lentifiqUej on aura toujours le loisir de 

^odifier le programme des activités et de
Soc;;

II
,tre l’accent sur une catégorie de projets
aux plutôt que sur une autre, 

faut donc que diverses catégories de
c> efe de file étudient et comprennent ce que 
q s|’ en somme, qu’une politique scientifique, 
jj eÜe qu’elle soit; dans une moindre mesure, 
Sa®st aussi d’importance capitale qu’on envi- 
j§e cette politique comme associée directe- 

J"**’ Par des liens particuliers, à la politique 
tecerale. Au palier de l’organisation, il faut 
&as°nnaître que la politique scientifique n’est 
tt,6 Utl sujet très fascinant d’intérêt public. Je 

^ompe peut-être—c’est, du reste, ce que 
Co^re—mais il me semble qu’il est beau- 
bw Plus facile, pour la plupart des gens, de 
Rester de la curiosité et de l’intérêt pour 
{w c^c°uverte scientifique en particulier que 
wf ieu compliqué des influences qu’elles 
5’int. exercer dans divers autres domaines 

arêt public ou que peuvent exercer sur 
s0tl }a situation économique du particulier, 
Vet.j egré d’instruction, ses perspectives d’a- 
Vjj f. e* celles de sa famille, le milieu où il
tt '•> et 
lvitê ainsi de suite. Les composantes de l’ac-

etifC Scientifique sont trop complexes pour 
termer l’imagination du public à l’heure

tie j y a certains aspects financiers généraux 
tiiQri Politique scientifique qui présentent, à 
ticnjs avis, de l’intérêt et auxquels, je l’espère 

Pourrons nous arrêter. Disons d’abord

que les études de spéculation et d’orientation 
en matière de politique scientifique coûtent 
bien peu en regard des entreprises scienti­
fiques elles-mêmes ou en regard du coût pro­
bable des répercussions inattendues des nou­
velles connaissances scientifiques et de leurs 
applications. On ne aurait se plaindre de ce 
que coûtent les études sur la politique scienti­
fique—du moins aux États-Unis—quand on 
songe aux sommes affectées à l’exécution de 
projets techniques scientifiques. La somme 
affectée à l’examen des répercussions de ces 
projets et à l’étude des options politiques affé­
rentes à leur mise en œuvre, à leur rejet ou à 
la recherche de solutions de rechange serait 
minime. Les sommes engagées dans la recher­
che scientifique sont parfois disproportionnées 
par rapport aux investissements futurs qu’on 
prévoit. C’est une observation que je formule 
et non pas une critique car même si, avant 
d’amorcer un programme spatial d’un mil­
liard de dollars ou de s’engager dans une 
nouvelle phase de construction d’un accéléra­
teur à haute énergie, on se disait: «Très bien; 
nous allons affecter des dizaines de milliers 
de dollars à l’étude des répercussions de ce 
programme», il n’est pas sûr que cette somme 
pourrait être utilisée profitablement.

Les études de politique scientifique en sont 
encore à leur étape initiale. Il saute aux yeux 
que nous devons être prêts à dépenser de 
modestes sommes pour encourager la pour­
suite de ces études sur une base permanente. 
Le soutien continu à long terme du personnel 
déjà formé et compétent est tout aussi impor­
tant en matière de politique scientifique qu’à 
l’égard des sciences. Dans les deux cas, il est 
de beaucoup préférable, généralement par­
lant, de soutenir les entreprises à long terme 
que les projets à court terme. Dans le 
domaine des sciences, il peut être avantageux 
de recourir aux programmes «éclair» et à la 
consolidation à court terme—je reviendrai là- 
dessus dans un instant quand je traiterai de 
certains des problèmes de la désuétude—mais 
ces programmes n’ont peut-être pas leur place 
dans le secteur de la politique scientifique. Il 
arrive assez souvent que des dirigeants sans 
expérience prennent des décisions de politi­
que au milieu d’une crise ou sous pression 
mais cela aboutit fréquemment à des politi­
ques inopportunes.

Une autre considération financière générale 
qu’on me permettra de signaler c’est qu’il 
peut arriver que des travaux scientifiques 
rapportent rapidement des dividendes mais 
que, le plus souvent, leurs résultats se font 
attendre et qu’il est impossible à la société de 
les identifier rigoureusement. En matière 
d’activité scientifique, l’analyse coût de 
revient-rentabilité est difficile. A l’heure 
actuelle, l’identification et la rationalisation 
des résultats que donne l’activité scientifique
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exigent comme toujours une somme énorme 
de réflexion, d’intuition et d’expérience per­
sonnelle laborieusement acquise mais suscep­
tible de se perdre. Il devrait être possible de 
trouver, pour l’analyse coût de revient-effica­
cité et coût de revient-rentabilité, des formu­
les plus appropriées que celles qu’on utilise 
en ce moment pour mesurer l’efficacité des 
institutions scientifiques et des programmes 
de soutien, y compris les programmes de 
recherche pure. Quoi qu’il en soit, il n’est que 
juste de rappeler que, dans le monde scienti­
fique américain, on doute qu’il soit jamais 
possible d’adapter l’analyse coût de revient- 
rentabilité et îe financement des programmes 
à la recherche pure. On veut libérer la 
science, c’est-à-dire les travaux de recherche 
pure, de la comptabilité. Cela ne sera peut- 
être pas nécessaire. Les méthodes actuelles de 
comptabilité sont peut-être pitoyablement 
impuissantes à donner une idée véritable du 
coût et des avantages, ou de l’intrant et de 
l’extrant d’une entreprise de recherche pure. 
Mais la capacité, consciemment acquise, de 
dresser une évaluation non seulement des tra­
vaux technologiques mais aussi des entrepri­
ses de recherche pure ne ferait que donner 
plus de poids à beaucoup d’arguments et de 
postulats que les gens acceptent intuitivement 
quant à l’utilité à long terme de la recherche 
pure. Je crois que cette analyse peut se faire 
plus rationnellement mais certaines personnes 
semblent redouter que les efforts tentés pour 
rattacher la recherche scientifique à l’utilité 
sociale puissent aboutir à un rejet de la 
recherche. En pareil cas, la raison en serait 
probablement que nous n’aurions pas su iden­
tifier convenablement les avantages de la 
recherche ni créer un climat propice à une 
application appropriée de ses résultats. De 
cela, je suis parfaitement convaincu.

Toute société, quel que soit le degré de son 
évolution, se devra d’être mieux renseignée 
sur ce que lui coûte et sur ce que lui rapporte 
la science. Il est très facile d’en déterminer le 
coût au moyen d’une formule et de supposer 
qu’on favorise le progrès de la science en 
affectant une certaine somme à une entreprise 
scientifique ou en lui assurant le concours 
d’un certain nombre de chercheurs qualifiés. 
Une des erreurs qu’on a commises à l’égard 
de nombreuses études de politique scienti­
fique a été de mettre l’accent sur ce que ces 
études ont coûté. Au lieu de tenter d’en mesu­
rer les résultats, on suppose que l’extrant est 
automatiquement proportionnel à l’intrant. Ce 
n’est pas forcément le cas. En dépit de ce que 
l’on suppose généralement, je tiens à vous 
mettre en garde contre l’idée qu’il existe fata-

On suppose généralement que le coût des 
travaux scientifiques continuera de s’élever- 
On a dressé des estimations de l’augmentation 
annuelle idéale, comme si cette augmentation 
était inévitable. Je ne le crois pas, pour m® 
part, bien qu’il existe un certain lien polit*' 
que. Il arrive assez souvent que des travaux 
qui coûtent cher non seulement attirent 
davantage l’attention mais soient exécutes 
plus volontiers que les travaux moins coû­
teux, simplement parce qu’ils sont soutenus 
par une plus forte pression politique.

Il n’est pas tout à fait vrai que les occasions 
de se livrer à des recherches scientifiques à 
fois fécondes et peu coûteuses diminuent a 
mesure que la science progresse. La scienc® 
nous enseigne qu’il est possible d’accroitr® 
sensiblement notre bagage de connaissance® 
naturelles au moyen d’efforts concertés e 
coûteux, si c’est la voie que nous choisissons' 
Mais il n’est pas dit que ces mêmes connais'

définitive ®tr

la

émesances ne pourraient pas en 
acquises au prix de moins d’efforts ou m 
comme une conséquence indirecte de travaux 
exécutés à d’autres fins.

On a probablement de nombreux motif 
économiques, sociaux et psychoologiques d 
se préoccuper de la nécessité de s’engaffe£ 
dans des entreprises coûteuses, et de le falI\ 
aussi rapidement que possible. Mais ce 
distingue avant tout l’élan caractéristique 
l’effort scientifique c’est qu’il substitue la ®o1^ 
naissance systématique et l’intelligence à l’ac 
quisition d’expérience et de savoir par d 
méthodes inefficaces et des tâtonnements sf. 
riles. On cherche à remplacer des activé® 
plus coûteuses par la connaissance et la r n 
flexion. C’est pourquoi je doute qu’il exist® 
rapport inévitable entre la recherche scie*1 
fique et l’accroissement des budgets. .

Le concept de la désuétude est un au 
point fondamental qui intéresse le côté fin.a^ 
cier de la politique scientifique. J’ai insl®,6 
sur le caractère dynamique et indéfinissa ^ 
de la science. Il s’ensuit que nous deV0^ 
tenir compte de la possibilité que la scied 
devienne, pour les particuliers et les inst’à 
tions étroitement circonscrites qui se livrer , 
la recherche scientifique, une activité PaS ^ 
gère. La carrière de chercheur a tendan® ^
se raccourcir pour ne plus occuper qu

:SÛ'ùt lav^cuuj. vxx x_______  _______

partie de la vie. Il n’est pas possible de m®®1^ 
rer cette tendance avec précision mais cer‘ 5 
nés disciplines scientifiques ressemblent à a $ 
sports réservés aux jeunes plutôt qu’à 6 s 
carrières où l’on accumule les connaissa11® e 
et l’expérience. Ces disciplines sont l’apa11^ 
de particuliers compétents et enthousia5^ 
qui peuvent avoir, par exemple, de 18 avje

lement un lien entre il * .....V ans- Pendant la deuxième partie de leUr,re­
des résultats one ri 9 e et 1 unportance active, ces jeunes ne seront pas nécessa* 
che et la somme T Un de recher- ment des scientifiques et il n’est pas sûr <qu il a coûtée. s’ils continuent de travailler, la nature de ^
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^avail se rapprochera de celle du travail 
jWils ont, ou qu’ils auraient pu accomplir 
°rsqu’ils étaient plus jeunes.

Cette probabilité peut influer énormément 
SUr le mode de financement de l’activité 
$cientifique. On pourrait commettre une grave 
Erreur en assimilant l’amortissement du coût
de

Ur>e activité scientifique avec celui du coût
carrières individuelles qui s’étendront,

esPère-t-on, à toute la vie active ou créatriceou. ce qui est encore plus important peut-
?tre, avec l’amortissement prévu pour une 
institution de recherche dont la durée proba- 
le est imprévisible même si son apport 
cientifique a diminué rapidement après les 

aix Premières années de son existence.
A peu près tout ce que nous savons de la
6suétude c’est qu’elle représente un véritable 

p°blème. Cela ne signifie pas que les particu­
les et les institutions qui ne sont plus à 
avant-garde de l’effort scientifique n’auront 

d’occasions de rendre service. Tout ce 
ç 6 je veux dire c’est que le coût du soutien 
°Ptinu de scientifiques et d’institutions, au 
°th de la science, doit être considéré comme 

ca^sant partie des frais généraux et que ce 
,°Ut ne doit pas être assimilé aux frais directs 

X'
$ci,
%

Exécution d’un programme de recherche 
ePtifique ni au coût de formation du per- 
aPel scientifique.

fin de compte, je suis d’avis que la 
^tion de bien des problèmes, de même que
H*aÇon d’aborder de nombreuses questions 

1 intéressent la politique scientifique 
k'’’font trouver place dans le contexte des 
. btiqnes d’ordre général qui se rapportent 

institutions de caractère intellectuel. J’ai 
tfia fait une mise en garde contre un rapport 
^ ^ étroit et trop permanent entre la science 

es formes d’enseignement traditionnelles, 
ls Je crois tout de même que les établisse- 

‘ ^s intellectuels, où se trouvent bien quef ----------------------- ------------ ---- -----

^ J:aéon non exclusive nos maisons d’ensei-
iüpIïlent supérieur, vont de plus en plus évo- 
(Kr Vers le centre de ce qu’on est convenu 
tiq®peler la société post-industrielle. Les poli- 
0çs ,s tendant à alimenter et à circonscrire 
tjQ eisblissements devront demeurer en rela- 

étroite avec la politique scientifique, 
observations et commentaires qui prê­

tée1-1* donnent une idée de l’étendue des pro- 
b5l?-es et des modes d’approche qui me 
t^aiSsent fructueux. C’est avec plaisir que je 

0tidrai à vos questions.
tti0® Président: Je vous remercie beaucoup, 

Wright. Nous ajournerons à onze 
et quart pour une pause-café. Entre- 

Idjg5® le sénateur Aird entamera le débat et 
O** aura posé toutes ses questions, je 

Cc*erai de la gauche vers la droite, ce qui 
btçp^bolique ce matin puisque le sénateur 

atcheon se trouve à ma gauche.

Le sénateur Aird: Tous mes remerciements, 
monsieur le président. Je ne sais si je dois me 
féliciter d’être placé à l’extrême droite.

Monsieur Wright, permettez-moi de vous 
faire passer du général au particulier. Étant 
donné que nous nous trouvons mêlés à la 
politique, il est tout naturel que nous nous 
intéressions aux priorités. Je veux vous poser 
une question d’ordre général qui se rapporte 
au commentaire que vous avancez à la page 2 
de votre document, question qui exigera 
peut-être une réponse détaillée. Vous men­
tionnez ce qui suit au sixième paragraphe.

L’intérêt que le grand public porte 
actuellement à l’an 2000 par exemple 
vient indubitablement du fait que nous 
ne sommes pas sans savoir que les pro­
jets et programmes qui préparent l’avenir 
procèdent à des rythmes différents et 
qu’ils découlent, sans aucun doute, de 
suppositions différentes sinon contradic­
toires.

Je ne veux pas serrer cette affirmation de 
trop près mais qu’entendez-vous par «suppo­
sitions contradictoires » ?

M. Wright: Je crois que, sur le plan techno­
logique, les personnes qui se trouvent mêlées 
par exemple aux diverses technologies du 
transport, qu’il s’agisse de transport indivi­
duel ou de transport public, ou bien de trans­
port sur terre, sur mer ou par air, font certai­
nes suppositions relatives au besoin qu’auront 
les gens de se déplacer, non moins qu’à leur 
désir de déplacement à des fins commerciales, 
économiques, culturelles, récréatives et 
autres.

Les motifs qui amènent les gens à se dépla­
cer peuvent évoluer sensiblement. Notre poli­
tique relative au transport présume qu’un 
nombre toujours croissant de personnes vont 
vouloir passer d’un centre de population 
urbaine à un autre. Par contre, vu ce que 
peuvent offrir ces centres, il se peut fort bien 
aussi que la majorité des gens préféreront 
s’en tenir éloignés tout en étant capables de 
communiquer sans changer d’endroit.

La technologie des communications, de son 
côté, en est venue à formuler certaines suppo­
sitions; elle présume entre autres choses que 
l’on tiendra à converser davantage et que cela 
mènera à une sorte de bavardage universel. 
Une bonne partie du progrès d’ordre techno­
logique accompli par les compagnies de télé­
phone repose sur la prémisse que le principal 
moyen de communication entre deux person­
nes est tout simplement une conversation 
téléphonique, mais ailleurs on est à perfec­
tionner des techniques de transmission des 
données qui pourront fort bien rendre désuet 
ce genre de communication entre deux per­
sonnes et même diminuer le besoin de cer­
tains modes de transport. En ce qui concerne
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les domaines des communications et du trans­
port, on ne peut s’empêcher de croire que ces 
projets d’avenir peuvent s’opposer les uns 
aux autres ou bien qu’ils reposent sur des 
perspectives différentes.

Si nous passons à une autre question, celle 
du milieu, de la mise en valeur de nos res­
sources, nous constatons que certains organis­
mes présument que l’avenir créera nécessaire­
ment un accroissement du besoin d’exploiter 
toutes nos ressources, mettons dans le cas de 
la production des denrées alimentaires, tandis 
que d’autres organismes sont convaincus 
qu’une production excédentaire constitue un 
véritable problème et ils élaborent leurs pro­
grammes et leurs extrapolations en con­
séquence.

A mon sens, le point le plus inquiétant que 
révèle ce contexte se rapporte à la défense 
car nous y trouvons des exemples à effet dra­
matique dans le cas où dix ans pourraient 
s’écouler entre la conception d’un nouveau 
système d’armement et sa mise en œuvre. 
Pour chacun de ces systèmes on doit présu­
mer ce que sera la nature politique des 
conflits auxquels ils seront censés se ratta­
cher. Il est également vrai que les stratégies 
des nations évoluent; toute technologie appa­
rentée à une stratégie démodée pourrait avoir 
comme effet de prolonger telle ou telle situa­
tion politique ou de compliquer l’adaptation à 
de nouvelles circonstances.

Ainsi, si nous prenons de nouveau l’exem­
ple des États-Unis, une large part de la tech­
nologie des armes de combat que nous avons 
élaborée avec l’appui du monde scientifique 
tend à prévoir une stratégie de «guerre 
froide» où se trouveraient incluses les plus 
grandes puissances. On a peut-être fait erreur 
en présumant qu’il en sera toujours ainsi, 
mais d’autre part il est probable que ce genre 
de technologie a occasionné le maintien d’une 
certaine attitude internationale que l’on aime­
rait pouvoir changer si les conditions venaient 
à changer, et même qu’on aurait pu modifier 
si les suppositions sur lesquelles repose le 
développement des armes par exemple 
avaient été différentes au début.

Permettez-moi de vous citer un autre 
exemple qui concerne le problème de la 
désuétude. D’aucuns croient que dans une 
société scientifique et technologique le travail­
leur non expérimenté se trouve dépassé. Tou­
tefois, et la chose est importante, nous consta­
tons maintenant que ce sont parfois les tra­
vailleurs les plus compétents qui perdent du 
terrain si, tout en possédant une aptitude très 
développée, ils n’ont pas le genre d’éducation 
généralisée ou les capacités qui leur permet­
traient de passer d’une sphère d’action à une 
autre.

Et pourtant les cadres de notre système 
d’enseignement présument qu’il est possible

de déterminer à l’avance tel ou tel domaine 
ou métier, et ils consacrent plusieurs années a 
une formation qui permettra à l’élève d’en 
maîtriser la connaissance, convaincus que cela 
suffira à ses besoins et qu’il saura bien rem' 
plir son rôle pendant tout le reste de sa car­
rière. Cette sorte de conception technique de 
l’éducation semble aller à l’encontre d’autres 
tendances relevées au sein de la société, ten­
dances qui font qu’en définitive cette catég0' 
rie de compétence devient désuète °u 
insuffisante.

Le sénateur Aird: Votre premier exempt’ 
très approprié évidemment dans le cas d® 
Canada, au sujet du transport et des comm®' 
nications, et qui nous intéresse grandement 
nous mène à la seconde question que je i®e 
proposais de vous poser. En effet, en répon­
dant à la première, vous avez souligné le 
qu’il s’agissait d’un problème à la fois polit1' 
que et sociologique. Dans votre somma'1 
vous parlez d’un changement de point de v®e_ 
Je ne crois pas que la chose y soit expliQ®8 
en détail, mais au cours de vos observation^ 
vous avez mentionné que les aspects socio*0 
giques de la question seraient mis en vedett^ 
Voici ma question. Avez-vous quelque coin 
mentaire à faire sur ce point? Êtes-vous sa!'5, 
fait de la façon dont ces décisions sont prise^_ 
Lorsque l’on fait un choix entre plusicur 
priorités, ce choix vous agrée-t-il?

M. Wright: Non, je ne suis pas satisfait-, 
mon avis, nul d’entre nous ne devrait se 
contenter. Il nous faut admettre que lors9® 
certaines personnes considèrent qu’elles 
partie de l’industrie du transport, ou P'Jù 
exactement qu’elles relèvent d’une section 
cette industrie, par exemple l’aviation, . 
transport ferroviaire, l’automobile ou la n®v 
gation, chacune de ces sections revêt une 
taine continuité qui lui est propre. Toutes 
personnes ne cessent de poursuivre de série 
travaux de recherche et de développer®eer 
afin de découvrir la manière de perfection®^ 
les aéronefs, les côtés mécaniques de la Prg,

^ ceduction aérienne et de l’utilisation de ses P 
duits, sans s’arrêter à songer comment 
genre de transport se rattache à d’au1 
modes de transport ou de communication- 

Il nous manque actuellement les méc®®^,, 
mes nécessaires et des dirigeants qui P®^,. 
raient être chargés d’étudier le tableau à } 
semble et nous indiquer quels sont les bes° e 
véritables de la population, ce qu’elle de - 
obtenir et comment il serait possible de $ 
sir entre différents modes de communie® ^ 
ou de transport. Je ne suis pas satisfait ^ 
tout parce qu’il m’est vraiment impossible ^ 
voir comment l’on pourrait agir autrem6®^- 
l’heure actuelle, qu’en permettant aux 
teurs de notre société qui tendent plus P 
culièrement vers la technologie de pours®
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leurs propres programmes. Si nous pouvons 
trouver une solution de rechange, nous pour­
rons débattre davantage en séance publique 
la valeur réelle des diverses façons d’aborder 
le problème.

Le sénateur Aird: C’est là l’une des ques­
tions qui intéressent le Comité. L’un des 
témoins antérieurs venus d’Angleterre a parlé 
d’une méthode ad hoc. La façon dont vous 
répondez à ma question me fait craindre que 
ce soit là le genre d’opinion qui prévaut 
actuellement, ou bien qu’il n’existe pas de 
Mécanisme de contrôle.

M. Wright: La méthode ad hoc est d’usage 
Présentement, mais je le déplore. Je ne favo­
rise pas une programmation rigoureuse de l’a- 
venir. Je voudrais plutôt que l’on crée des 
Agencements qui serviraient constamment à 
rePérer et à soulever, à titre de problèmes 
Politiques, des questions d’actualité portant 
sPr les priorités et les choix à faire, afin que 
P°Us ne nous trouvions pas toujours pris de 
<r°Urt. Aux États-Unis on a vu entre autres 
d®s délibérations prolongées portant sur les 
avions supersoniques, mais ce qui est éton- 
nAnt en l’occurrence c’est qu’il soit si difficile 
de savoir comment et à quel moment furent 
Prises les décisions d’agir. Tout le monde, y 
Compris les dirigeants, cherchent à laisser 
Attendre que ces décisions furent soit sponta­
nées ou inévitables, que les forces qui ont 
cféé une nouvelle série d’avions sont tout 
^triplement allées de l’avant de leur propre 
?ré- D’aucuns appellent ces aéronefs des pro­
jectiles sans guide!
„ Le premier devoir de la politique scienti- 
•Jpue est de comprendre que notre point de

Part n’est pas un état de choses statique. 
î\°hs avons en main une situation dynamique 
d des forces modificatrices sont déjà à l’œu- 

vre
Phi

sci,
étie

et ne cesseront de l’être; il existe toute 
;e nouvelle série d’aéronefs et d’instruments
cntifiques tels que les accélérateurs à haute

j -rgie, parce qu’il y a des gens qui passent 
dr vie entière à concevoir des avions et des 

Ccélérateurs. Dès qu’ils ont terminé un 
j °dèle, ils continuent à accomplir la tâche où 

e excellent, c’est-à-dire à concevoir une 
^dtre série d’appareils. C’est là une tendance 
qdte naturelle. Par conséquent, à moins 
qP°n s’efforce de la guider, en soulevant des 
tj estions qui portent sur des points essen- 

nous ne cesserons de constater que les 
q disions qu’on tenait à voir débattues et 
y dt-être modifiées auraient dû être prises il 
y a cinq ans. Il est trop tard maintenant pour 
jy^chiédier. Je crois que nous pouvons préve- 

Ce genre de dénouement.
q^e sénateur Aird: Ma troisième et dernière 
laestion concerne un passage qui apparaît à 
flq^Age 5 de votre sommaire et où vous parlez 

côté pratique des frais. Cette question

intéresse évidemment un grand nombre de 
gens, mais plus probablement la majorité des 
hommes de science. Ma question précédente 
se rapportait aux mécanismes de contrôle. Que 
font les universités présentement en fait de 
mécanisme de contrôle des frais?

M. Wright: C’est surtout le gouvernement 
fédéral qui s’occupe de cette question. Jus­
qu’ici, on s’est borné principalement à faire 
enquête auprès des organismes du gouverne­
ment fédéral qui sont chargés d’une mission. 
La National Science Foundation a pour mis­
sion d’appuyer la recherche de base de sorte 
qu’elle n’a pas entrepris l’analyse du coût de 
revient-rentabilité qui serait de nature à 
modifier ses opérations. Par contre, le minis­
tère de la Défense et celui de la Santé, de 
l’Éducation et du Bien-être, en plus des Insti­
tuts d’hygiène nationaux, commencent à faire 
des enquêtes plus ou moins officielles sur l’as­
pect pratique des déboursés et sur les carac­
téristiques des frais et bénéfices inhérents aux 
travaux de recherche et de développement 
scientifiques qu’ils entreprennent et appuient.

Vous êtes peut-être au courant d’un pro­
gramme intitulé «Hindsight» (ou rétrospec­
tive) dirigé par notre ministère de la Défense. 
Ce programme a eu un retentissement assez 
considérable. Il s’agissait d’une étude tendant 
à délimiter les principaux changements d’or­
dre technique qui intéressaient le ministère 
depuis quelque temps et à rattacher leur ori­
gine au domaine de la recherche scientifique 
de base afin de constater si les recherches 
fondamentales appuyées par le ministère de 
la Défense avaient été utiles à cette impor­
tante évolution.

Le résultat de l’étude a paru souligner un 
rapport relativement imprécis et à très longue 
échéance entre la recherche de base et une 
suite d’événements qui ont revêtu une impor­
tance évidente pour le ministère. Bien que le 
rapport subséquent à l’étude en question ne 
soit pas encore terminé, elle a fortement 
impressionné les hommes de science, surtout 
parce qu’à mon avis ces derniers n’ont pas 
tardé à saisir quel appui vigoureux elle allait 
assurer aux travaux de recherche. D’autres 
personnes aussi se sont intéressées à cette 
étude à cause de la méthodologie utilisée. 
Comme il s’agit d’une étude initiale nous 
devrions l’accueillir chaleureusement. Quand 
ces questions feront l’objet d’autres délibéra­
tions, les intéressés seront forcés de signaler 
les arguments qui leur paraissent être les plus 
valables soit pour ou contre certaines entre­
prises. On pourra ensuite tenir compte de ces 
arguments en poursuivant des analyses des 
frais et bénéfices.

Ce genre d’analyse émane de l’école dite 
MacNamara où Ton enseigne la comptabilité 
du coût de revient et qui a été créée par la 
Rand Corporation aux fins de la programma-
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tion de la défense et du contrôle des politi­
ques. Tout en admettant que ces formes d’a­
nalyse sont pratiques autant que nécessaires à 
la défense, nous devons nous montrer très 
prudents avant de les appliquer aux secteurs 
de la vie civile. Il y a plusieurs années, le 
président Johnson a cependant demandé à 
tous les organismes du gouvernement, civils 
autant que militaires, de commencer à élabo­
rer une analyse des budgets au regard de la 
mission qui leur était confiée, en tenant 
compte de la relation entre l’intrant et l’ex- 
trant de leurs travaux, sans oublier leur acti­
vité afférente aux domaines scientifique et 
technologique.

Par ailleurs, lorsque vous appliquez l’expé­
rience acquise par le ministère de la Défense 
au secteur de la protection des civils, les 
objectifs et les missions en cause ne sont plus 
définis aussi clairement.

Je me suis demandé tout à l’heure si nous 
avions toujours raison de faire telle ou telle 
supposition au sujet des buts recherchés par 
la défense. En ce qui concerne la protection 
des civils, nous nous trouvons face à des 
objectifs multiples qui témoignent des besoins 
et des désirs de l’humanité. Ceux-ci ne sont 
pas toujours cohérents et, en conséquence, 
toute analyse coût de revient-rentabilité s’a­
vérera très compliquée si elle tente, de con­
cert avec les technologies de caractère scienti­
fique connexes, de ne pas déformer ces 
besoins et ces désirs.

Le sénateur McCutcheon: Monsieur Wright, 
pourriez-vous nous faire un exposé de l’histo­
rique de l’Institut des sciences des affaires 
humaines, de l’Université Columbia, en nous 
décrivant ses cadres, ses attributions, ses 
objectifs et les travaux qu’il a en cours?

M. Wright: Avec plaisir, car c’est là beau­
coup plus qu’une entreprise d’intérêt local. 
Elle a débuté il y a dix ans environ, après 
que certains membres de la faculté de l’Uni­
versité Columbia qui possédaient une connais­
sance de la chose publique, notamment Philip 
Jessup, juriste de réputation universelle, 
aujourd’hui juge des causes internationales à 
la Cour mondiale, et le professeur I. I. Rabi, 
physicien et lauréat du prix Nobel, eurent 
reconnu la présence d’une lacune indéniable 
entre les questions d’intérêt public relatives à 
la politique scientifique, d’une part, et la 
compréhension et l’étude de ces questions par 
les universités, d’autre part. Certains problè­
mes étaient prévisibles et on pouvait les 
définir, les trier et résoudre les questions qui 
s’y rattachaient, ou encore recommander des 
solutions, mais seulement si les universités se 
montraient prévoyantes. Il incombait à l’uni­
versité de comprendre que telle ou telle ques­
tion était appelée à revêtir une grande impor­
tance aux yeux du public deux, trois ou quatre

ans plus tard, et que les membres des facultés 
pouvaient et même devaient poursuivre des 
débats et des études afin de faire des pro- 
nostics qui seraient précieux à l’époque. Les 
membres de la fonction publique n’ont jamais 
le temps voulu pour prévoir l’avenir. Il leur 
faut l’aide des universitaires et ceux-ci ont 
tout avantage à scruter à l’avance les pr°' 
blêmes qui sont appelés à surgir.

A titre d’essai et dans le but de trouver un 
moyen terme entre l’œuvre universitaire et la 
fonction publique, l’université a créé un Con­
seil de l’âge atomique, c’est-à-dire l’âge de la 
science qui traite d’études convenant à l’ère 
atomique, autrement dit l’âge où la science 
pourra exercer un effet direct sur la chose 
publique. .

A la suite de cet essai, il est devenu éviden 
qu’il était convenable et même recommanda­
ble pour l’université d’élaborer des cadre5 
permanents qui ne nuiraient pas aux structu­
res divisionnaires ordinaires et aux prograhi' 
mes éducatifs de l’université mais qui réussi' 
raient plutôt à mobiliser les ressources don 
dispose celle-ci pour étudier les questions e 
les problèmes qui prendront à l’avenir un6 
importance toujours croissante.

Le modèle de cet établissement est un insti' 
tut régional, concept que l’Université Col^' 
bia a pleinement exploité après la second 
guerre mondiale, alors qu’elle a reconnu 
le pays devrait posséder plus de connaissa*1 
ces au sujet de l’Union soviétique, de 1 
Chine, de l’Asie, de l’Amérique latine, de l’-'L
frique et du Proche-Orient. Il ne suffisait P 
en effet d’avoir des spécialistes dans 
matières telles que l’histoire, l’économie,

ilU5
de5 

la
• de

géographie, la science politique et ainsi v 
suite, chacun d’eux travaillant dans les li^V, 
tes de sa propre discipline. D’une façon L 
de l’autre, ces disciplines distinctes devaie„t 
être rapprochées en concentrant leur inter„t 
autour de régions du monde dont l'inte*. 
grandirait vraisemblablement pour notre P"', 
afin d’acquérir de nouveaux aperçus sur l® . 
évolution. Il fallait aussi former un P,.-3 
grand nombre de personnes possédant o 
des connaissances générales au sujet de c 
région. tjoIi

Ce programme impliquait une orientai ^ 
de la politique nouvelle vers des questi® 
intéressant l’avenir. L’Institut des sciences 
affaires humaines s’est occupé de cette oP ^ 
ta tion. Outre les régions géographiques s 
monde qui sont appelées à revêtir pour jj 
à l’avenir une importance particulière-,^ 
existe certains secteurs problématiques d y 
caractère non géographique. Les rapP 
réciproques entre la science et les ana ce 
humaines constituent l’un de ces secteurs, .. 
qui justifie la création d’un établissement 
sonnablement durable pour en poursu 
l’étude.
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L’Institut utilise les ressources de l’univer­
sité et les complète, en servant de seconde 
affiliation pour les membres des facultés et 
autres personnes, indépendamment de leurs 
obligations et engagements ordinaires. Les 
Membres ne cessent de s’intéresser à ce genre 
de problèmes et d’apporter à leur sujet l’ap- 
Pui de leurs connaissances spécialisées, qu’ils 
soient historiens, économistes, experts en 
science politique, en sciences sociales ou en 
histoire naturelle.

L’Institut a certains aspects qui diffèrent de 
ceux des établissements régionaux. La science 
otant une force extrêmement dynamique, on 
doit présumer que certains érudits, de même 
due ceux qui s’intéressent à la chose publi­
que, devraient continuer à se renseigner de ce 
côté. L’objectif n’est pas de former l’étudiant 
eP lui offrant des connaissances qui lui servi- 
ront sa vie durant, mais plutôt de mettre au 
Point des techniques qui aideront les mem­
bres des facultés, et d’autres personnes ren­
dues au terme moyen de leur carrière, à aug­
menter leurs propres connaissances par des 
moyens qui donneront une nouvelle orienta- 
hon à leurs travaux de recherche et, nous 
* espérons, à leur formule pédagogique.

Le but recherché n’est pas d’accroître «l’é- 
•dde de la science des affaires humaines» à 
utre de nouvelle spécialisation, mais d’en 
faire une partie intégrante de travaux conti- 
?Us et mieux disciplinés entrepris par 
Université. Bien que le but premier soit de 

y°fr ce qui peut être fait pour la faculté dans 
6 contexte universitaire, nous comprenons 
’.Ue cette tâche ne parviendra à bonne fin que 
f nous y intéressons non seulement les hom­

mes de science et les membres des facultés 
autres institutions mais aussi des représen­

tas de ia fonction publique et des secteurs 
Pfivés de notre société.
y Nous sommes à faire une première défini- 
yen des problèmes qui semblent devoir revê- 
r de l’importance pour l’avenir, en leur 

je cordant des ordres de priorité aux fins de 
- ür étude et en découvrant les moyens de 

Sectionner les rapports entre diversestilSciplines.
tr,^e® Programmes de l’Institut sont de carac- 
(j,.® éducatif et servent aussi à la préparation 

e udes et de rapports bien définis. Nous fai-s0mk s une distinction entre les questions de 
y^tique, celles qui comportent des problè- 

s et celles qui concernent l’avenir, d’unehart
Qht et l’étude de politiques particulières qui 

Une valeur directe et immédiate pour
Il x qui sont appelés à prendre des décisions. 
qu,Semble à la fois inopportun et superflu 
6rpuUe maison d’enseignement ait à entre- 
se hdre ce genre d’étude, mais par contre elle 

e avoir tout intérêt à poursuivre des 
lw,es orientées vers l’avenir et qui concer- 

1 certains problèmes au-delà des préoccu­

pations ordinaires d’une université, préparant 
ainsi la voie à des décisions mieux pensées. 
Par contre, les études qui trouvent leur ori­
gine dans telle ou telle discipline et l’expan­
sion des techniques comprises dans cette dis­
cipline n’auront pas nécessairement la même 
orientation.

J’ai peut-être négligé de mentionner d’au­
tres aspects de l’Institut. Il ne compte encore 
que quelques années et nous en sommes 
encore assurément au stade expérimental. 
Plusieurs raisons nous ont fait accorder une 
attention marquée à la médecine et aux scien­
ces bio-médicales, en rapport avec les affaires 
humaines. Nous nous en sommes également 
tenus, en cette période initiale, aux grandes 
lignes de l’élaboration des politiques avant la 
poursuite des études plus étendues que je 
vous ai exposées aujourd’hui.

Le président: Votre institution est-elle la 
seule de son genre aux États-Unis 
actuellement?

M. Wright: Autant que je sache, elle est la 
seule institution permanente qui soit définiti­
vement engagée à œuvrer, d’une façon géné­
rale, au sein d’une université établie de lon­
gue date. On trouve d’autres programmes 
dans certains domaines particuliers. Il existe, 
comme il a déjà existé, plusieurs autres cen­
tres plus ou moins temporaires, dans des ins­
titutions universitaires des États-Unis, qui 
approfondissent des matières telles que «l’é­
nergie atomique et la loi», «la loi de l’espace», 
ou «l’automatisation et la société». Nous por­
tons intérêt en principe à tous ces genres 
d’études et nous espérons pouvoir y ajouter 
notre apport sous la forme d’exemples d’un 
sujet plus général soit «la science des affaires 
humaines ».

Je crois que le programme qui se rapproche 
le plus du nôtre actuellement est celui entre­
pris par l’Université Harvard en marge de la 
technologie et de la société. Mais il s’agit dans 
ce dernier cas d’un programme de recherche, 
réparti sur dix ans, qui vise à publier des 
rapports avantageux pour la société et l’in­
dustrie. L’Institut de l’Université Columbia 
tend plutôt à remanier le milieu universitaire 
de manière à préparer et les étudiants et les 
facultés à faire face aux changements que 
nous destine l’avenir.

Le sénateur McCutcheon: Publiez-vous des 
rapports?

M. Wright: Nous sommes présentement à 
rédiger un rapport initial concernant nos tra­
vaux. Nous comptons aussi publier des étu­
des spéciales qui revêtiront la forme de 
monographes et d’un choix d’études et d’ou­
vrages. René Dubois, de l’Université Rocke­
feller, est à préparer un volume que l’institut 
publiera et qui complète une suite de confé­
rences qu’il a donnée chez nous. Quelques 
membres de facultés de l’institut ont sur le
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métier des études personnelles qui paraîtront 
sous forme de volumes, mais il y a aussi 
d’autres moyens d’appuyer et d’aider le travail 
de chacun. Nous nous intéressons particu­
lièrement aux occasions d’études interdisci­
plinaires ou poursuivies en collaboration, et 
plusieurs d’entre elles donneront lieu à des 
rapports.

Le sénateur McCutcheon: Je présume, mon­
sieur le président, que nous pourrons nous 
procurer ces rapports.

M. Wright: Oui, et j’espère demeurer en 
relation avec cette enquête qui, à mon sens, 
est extrêmement importante. Elle trouve des 
contreparties au Congrès des États-Unis. Plu­
sieurs comités accordent aujourd’hui à la 
question générale de la politique scientifique 
une attention beaucoup plus suivie qu’aupara- 
vant. J’ajouterai, pour faire suite à une ques­
tion soulevée antérieurement, que d’autres 
maisons d’enseignement se proposent de créer 
des instituts semblables à celui de Columbia. 
J’en suis enchanté et je formule le souhait 
que plusieurs universités aient des centres 
d’enquête permanents dans ce domaine, adap­
tés toutefois aux circonstances de leur milieu, 
tout comme notre Institut tient compte du fait 
que l’Université Columbia se trouve située 
dans la ville de New York, mais sans perdre 
de vue les ressources dont disposent les facul­
tés dans des sujets tels que les affaires inter­
nationales, la médecines, les sciences pures et 
les sciences sociales.

Le sénateur McCutcheon: Je vous remercie 
beaucoup.

Le sénateur Grosart: Ma première question, 
monsieur Wright, se rapporte à ce que vous 
appelleriez, je crois, la méthodologie de l’ap­
pui donné par le gouvernement à la recherche 
scientifique, particulièrement lorsqu’il s’agit 
de décider qui devrait recevoir des fonds. Au 
cours de la dernière décennie, on semble 
avoir cherché fortement à réduire les dépen­
ses des laboratoires du gouvernement et à 
favoriser plutôt une aide financière aux tra­
vaux de recherche des universités, de l’indus­
trie et ainsi de suite. J’ai en main certains 
chiffres de notre Bureau fédéral de la statisti­
que qui indiquent, par exemple, qu’en 1955 et 
1956, 70 p. 100 de l’ensemble des dépenses 
faites par le gouvernement en travaux de 
recherche appuyaient les laboratoires de 
l’État, alors qu’aujourd’hui la proportion est 
tombée à 27 p. 100. On constate une tendance 
identique aux États-Unis où les avances 
financières^ aux laboratoires du gouvernement 
ont fléchi à 19 p. 100, après avoir été de 78 p. 
100 en 1963-1964, ce genre d’encouragement 
étant maintenant donné à l’industrie plutôt 
qu’aux laboratoires. Pourriez-vous nous expli­
quer la raison de ce changement très radical 
dans le domaine de la politique scientifique

et, à votre avis, cette politique tend-elle 
maintenant dans le bon sens?

M. Wright: Je suis porté à croire que le 
motif de ce changement est de nature sociolo­
gique. Tout dépend de la sphère où l’on peut 
trouver ceux qui, de l’avis de tous, sont les 
plus enclins et les plus aptes à poursuivre le 
genre d’études que l’on juge recommandables 
ou nécessaires. Aucune raison inhérente ne 
peut indiquer pourquoi le milieu scolastique 
ou le milieu industriel offre plus d’attraits 
que le laboratoire de recherche du gouverne­
ment. C’est une question d’appréciation des 
carrières de climat vital. Je vous mets en 
garde contre une trop simple analyse des chif­
fres budgétaires. Certains genres d’enquête 
scientifique coûtent très cher parce qu’elles 
requièrent des services coûteux tandis qu® 
d’autres n’entraînent que des dépenses modi­
ques. Il faut examiner le caractère d’une 
enquête scientifique à laquelle on prête un 
appui financier avant d’en discuter la portes 
essentielle. Même alors, je me vois forcé de 
reconnaître qu’il y a tendance à négliger les 
laboratoires du gouvernement. Ceci est frê' 
quent aux États-Unis où la philosophie du 
pluralisme et la décentralisation de l’industrie 
sont les bienvenues et où nous avons réussi a 
créer plusieurs centres différents de recherche 
scientifique qui se suffisent à eux-mêmes. LeS 
États-Unis n’ont pas eu à diriger toutes leUrS 
ressources vers un seul établissement nati°' 
nal. Il n’en sera pas toujours ainsi cependant' 
Dans le domaine de la physique à haute énet' 
gie vous serez peut-être témoins d’un chanS6' 
ment au cours de la prochaine génération can 
s’il s’y trouve, comme c’est probable, un accC' 
lérateur de haute énergie de la plus haut® 
capacité aux États-Unis, ceux qui se trouve' 
ront intéressés à ce genre d’exploitati0 
devront évoluer vers un centre national. Pe 
importe que vous considériez ce centre nati° 
nal comme établissement public ou priv ’ 
Dans le cas qui nous intéresse, il ne s’agjr 
pas d’un laboratoire du gouvernement ParC 
qu’il sera régi par un contrat impliquant l' 
groupe universitaire de formation spécial J 
mais il est probable qu’à la longue il fera fa 
aux mêmes problèmes que ceux auxquels 1 
laboratoires du gouvernement se sont troUv 
en butte en recrutant et en conservant Ie 
personnel de création. {

J’ai terminé mon préambule en fais3^ 
observer que les centres de travail scieh 
fique devront être conçus dans le conte* 
d’un centre général de travaux intellective^ 
la stimulation, la réaction dont les hommes > 
science ont besoin pour soutenir leur e"e(1t 
intellectuel vont exiger un rapprochern® { 
intellectuel étroit avec des gens qui ne 5 
pas nécessairement des scientifiques mais 9 
s’intéressent à des questions voisines de ce 
qu’étudient les hommes de science.



Politique scientifique 179

Les laboratoires du gouvernement se sont 
souvent avérés insuffisants parce qu’ils étaient 
isolés des centres intellectuels et qu’on les 
considérait comme des chargés de mission ou 
des organismes de l’État. A mon avis, cela a 
créé un effet inhibiteur. Et pourtant il n’en a 
Pas toujours été ainsi. N’oublions pas qu’au 
XIX" siècle les laboratoires du gouvernement 
des États-Unis n’avaient pas avec les univer­
sités et l’industrie les mêmes rapports qu’au- 
iourd’hui. Ils se trouvaient tous dans le même 
climat d’activité scientifique, bien que celui-ci 
fut un peu moins raffiné qu’actuellement. Un 
Srand nombre d’hommes de science évo­
luaient vers les laboratoires du gouvernement 
°u en sortaient. Au fait, le gouvernement 
Scrutait une large part de son personnel de 
bureau dans les universités. A mesure cepen­
dant que les sciences et les universités ont 
Pris de l’ampleur les laboratoires ont vu leurs 
fonctions limitées à la charge de missions 
boitement définies et une scission s’est pro­
duite. Dans le but d’appuyer les hommes de 
science les plus compétents et les plus actifs, 
f aide financière s’est détournée des laboratoi­
re* du gouvernement pour favoriser les sec- 
‘eUrs privés.

Le sénateur Grosari: Si l’appui financier 
aÇcordé au travail de recherche des universi- 
fcs devient très marqué, la situation de l’en- 
Seignement s’en trouvera-t-elle compromise?

. M. Wright: Oui, le risque est réel. Je 
SlSnale le danger d’un rapport trop aveuglé­
ment étroit entre la recherche et l’enseigne­
ment. Nous savons qu’on présente bien des 
argurnents en faveur d’une liaison étroite et il 
6st Possible de comparer les conditions qui 
®*istent dans divers pays à cet égard. Je sais 
pd® le fait de confier des travaux de recher- 
ue à des étudiants peut être à l’avantage des 
arties intéressées, mais il n’en reste pas 

, °ihs que ce genre de travaux ont la faculté 
® rester à l’intérieur de leurs propres limites

de devenir de plus en plus spécialisés. Il se 
eht fort bien qu’ils détournent les étudiants 

r d but réel. L’appui donné aux travaux de 
hr erche universitaires a donné lieu à une 
. olifération de cours trop spécialisés. Dans 
c etl des cas, ces cours sont conçus de façon à 
eg,rrcsP°ndre aux intérêts d’une faculté qui 

imbue de recherche au lieu de répondre
X besoins de l’étudiant, et ce dernier uevr

ehtr,
6Vrait être encouragé à opter librement

re e les sujets où il peut s’engager. Il devrait 
tivev°ir un genre d’enseignement et de direc- 
SlijGs lui ne le forceront pas prématurément à 
se Vre une ligne unique tracée par ses profes- 

5S- Je ne suis pas sûr si tous les centres de 
herche réussissent à satisfaire ce besoin. 

qUe6 sénateur Grosari: Court-on aussi le ris­
ée : ^Ue l’octroi de vastes montants aux fins 
m«nt recherche industrielle par le gouverne- 

t crée pour ce dernier, sur le marché, des

relations qui ne sont pas à souhaiter? L’exem­
ple du ministère de la Technologie au 
Royaume-Uni semble souligner un engage­
ment très marqué du gouvernement sur le 
marché. Croyez-vous que la même chose 
pourrait se produire chez nous?

M. Wright: La question exige un examen 
approfondi. Elle est très complexe et offre des 
aspects nouveaux. Le gouvernement des 
États-Unis a réussi à stimuler l’expansion 
industrielle et tout en demeurant le consom­
mateur éventuel. De plus en plus on trouve 
des industries ou des sociétés qui existent au 
sein d’autres industries et qui s’occupent d’un 
seul client, le gouvernement fédéral. Peu 
importe si ce client achète un produit fabri­
qué en série ou un article qui est le résultat 
de la recherche et du perfectionnement. La 
complication vient du fait que, dans certains 
cas, l’industrie privée s’adonne à des œuvres 
que le gouvernement est prêt à acheter et, en 
conséquence, il y a le risque que le succès de 
ces industries ne soit assuré que si elles réus­
sissent à convaincre le gouvernement que leur 
produit lui est essentiel, quel qu’il soit.

Cet état de choses a poussé le président 
Eisenhower à faire, lors de son discours d’a­
dieu, une observation désormais célèbre au 
sujet du complexe technique-industriel-mili­
taire et de son influence outrée sur la politi­
que officielle, y compris la politique scienti­
fique. Il recommanda à l’époque la tenue de 
colloques généraux en vue de multiplier les 
options, afin que ces industries n’exercent pas 
une influence indue, faute de concurrence. Si 
je comprends bien sa pensée, il ne prétendait 
pas que nous devrions légiférer pour prévenir 
de nouvelles relations entre l’industrie et le 
gouvernement mais il voulait dire plutôt que 
nous devrions nous tenir au courant des évé­
nements et en venir à un régime de décisions 
qui soient libres.

Le rôle du gouvernement à titre de stimu­
lant de mouvements industriels qui doivent 
demeurer viables sur le marché général offre 
un tout autre problème. Les États-Unis savent 
pertinemment que le problème véritable 
réside non pas tellement dans le fait que les 
industries s’adressent au gouvernement mais 
que plusieurs d’entre elles s’en sont abste­
nues. De façon caractéristique, la science et la 
technologie avancée ont eu pour effet de créer 
de nouvelles industries, dont la plupart ont 
trouvé un consommateur dans la personne du 
gouvernement, au lieu de stimuler les vieilles 
industries. Comme exemple frappant rappe­
lons que l’on s’inquiète de voir que l’industrie 
de la construction, comme celle du transport 
ferroviaire, n’a pas eu recours à la recherche 
pour mettre au point quelques-unes de ses 
entreprises. Il se peut que certaines industries 
se suffisent trop à elles-mêmes tandis que 
d’autres manquent d’énergie, soit chez elles
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ou à l’extérieur. Le gouvernement a essayé 
d’aider. Au ministère du Commerce, un 
ancien secrétaire adjoint de la direction scien­
tifique et technologique a fait des pieds et des 
mains pour amener les vieilles industries à 
accepter de meilleur gré l’encouragement que 
leur offre le gouvernement sous forme de 
recherche destinée à les aider à améliorer 
leur fonctionnement. Les industries toutefois 
tendent à repousser ces tentatives.

Le sénateur Grosart: Vos observations sur 
le rapport coût de revient-rentabilité m’inté­
ressent fortement. J’ai eu l’occasion de lire à 
ce sujet une déclaration faite par un Canadien 
de marque. Je me demande si je pourrais sol­
liciter vos commentaires. J’ai l’impression que 
cette déclaration ira peut-être à l’encontre de 
vos propres constatations; elle a été faite par 
le professeur D. L. Mordell, doyen de la fa­
culté du génie à l’Université McGill. Je n’en 
citerai qu’un bref passage, mais il ne s’éloigne 
pas du contexte car il reflète la teneur de 
tout son exposé. Ce texte a paru dans la revue 
Canadian Business, numéro d’avril 1968.

Le contribuable pourrait approuver le 
soutien de la recherche pour deux raisons 
capitales. Elles émanent toutes deux d’un 
seul motif fondamental selon lequel la 
recherche ne peut se justifier à titre de 
dépense du gouvernement que si ses 
résultats assurent des avantages économi­
ques au contribuable.

M. Wright: J’hésiterais peut-être à admettre 
cette déclaration aujourd’hui, car je crains 
que, vu la conjoncture actuelle, il nous fau­
drait donner une interprétation trop res­
treinte à ce que nous entendons par «des 
avantages économiques au contribuable». J’es­
père qu’à la longue, et lorsque nous aurons 
un système de calcul utilitaire plus avancé, 
nous pourrons démontrer jusqu’à quel point 
la recherche est utile et constitue une part 
essentielle du développement à longue portée 
de certains genres de services publics, d’en­
treprises éducatives et autres qui sont en fin 
de compte à l’avantage du contribuable, ce 
qui justifierait par conséquent l’emploi de 
cette recherche.

D’un point de vue éclairé, utilitaire, je suis 
donc d’accord avec la déclaration. Toutefois, 
compte tenu des indices actuels relatifs au 
prix de revient-rentabilité et de la façon dont 
nous analysons et utilisons les budgets, je 
crois qu’on aurait peut-être tort de justifier 
l’appui donné à la recherche et de définir la 
politique scientifique en nous basant unique­
ment sur ces arguments.

Le sénateur Grosart: L’avantage éventuel 
assuré au contribuable, ou mettons au grand 
public, doit-il être la base essentielle des 
décisions à prendre et de la politique scienti­
fique qu’adoptera le gouvernement?

M. Wright: Je ne vois pas comment vous 
pouvez éviter d’aborder la question au regard 
des avantages qui doivent en résulter pour la 
société, mais même alors il est possible d’éta­
blir que certains travaux seront, en temps 
utile, à l’avantage de toute l’humanité et non 
pas nécessairement au service des intértês des 
Canadiens ou des Américains plus que ceux 
des citoyens d’autres pays. Si vous cherchez a 
justifier certains travaux parce qu’ils sont a 
l’avantage d’une population ou des citoyens 
d’un pays en particulier, vous risquez de vous 
nuire à vous-mêmes aussi bien qu’à autrui 
parce que vous négligerez de mettre à profit 
des occasions précieuses pour l’humanité tout 
entière et donc, par ricochet, pour toute 
nation. C’est là une première réserve à faire.

Autre réserve, il est difficile de s’adapter au 
concept d’une humanité prise comme entite- 
Nous devrions peut-être adopter une attitude 
qui soit plus pluraliste et admettre qu’il est 
très malaisé d’apprécier ce qui convient a 
tout le monde sans exception; il est vraiment 
beaucoup plus facile de découvrir ce qui est a 
l’avantage d’un peuple en particulier.

Je tiens à mener cette argumentation un 
peu plus loin. L’organisation détaillée d’un® 
expansion de la politique scientifique do1 
correspondre non seulement aux dictées “ 
tous ou aux besoins du grand public ®alS 
aussi aux intérêts des particuliers. Si vous 
acceptez les aspects politiques des exposés de 
principes, vous devez reconnaître et même 
accueillir de bon gré l’existence de group®® 
d’intérêts spéciaux, et aussi le fait que 1 
soutien de certaines entreprises qui se ratta' 
chent à la science varie d’un groupe d’intére 
spéciaux à un autre. Le point sensible con­
siste à ne pas décourager ces disposition, 
mais à organiser une politique scientifique <3 
tienne compte de l’équilibre des intérêts dan 
chaque cas. ,.j

C’est pourquoi je suis prêt à affirmer 
ne faut pas supprimer les intérêts spéciaux 
les avantages que ceux-ci peuvent retirer 
la science, indépendamment des avantag 
assurés à la nation et aux citoyens en généra •

Le sénateur Grosart: Ma dernière questi®^ 
a trait à votre observation au sujet de 
portée universelle des avantages, au P01^ 
qu’a soulevé le sénateur Aird relativern®^ 
aux avions supersoniques. Il semble évide 
qu’en ce qui concerne la décision prise 
rapport avec la politique relative aux aV1°ufi 
supersoniques du Canada par exemple, 
grand nombre d’éléments ne peuvent fac* e 
ment faire l’objet d’une décision de nat 
scientifique, entre autres la demande du c 
sommateur ou l’économie générale du tra 
port. Le point essentiel est de constater c°^s 
bien il importe que nous procédions P ^ 
rapidement de «A» à «B» au cours des 
années à venir. Si ces éléments sont si c°
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Plexes, tant sur le plan national que sur le 
Plan international, c’est évidemment que s’il 
est possible de se rendre par avion de New 
^ork en Europe dans l’espace de trois heures 
alors que, si l’on part de Montréal, il faut y 
lettre six heures, les Canadiens choisiront 
^ew York comme point de départ.

Voici ma question: Existe-t-il une tendance 
reeonnue, ou bien a-t-on fait des progrès en 
Apport avec les décisions prises sur le plan 
international, ou avec la fusion à cette même 
echelle des décisions prises par les nations 
dans les secteurs généraux de la politique 
Scientifique? On peut citer le désarmement en 
temple, mais fait-on quoi que ce soit pour 
s°Utenir le progrès ordinaire de l’homme?

M. Wright: Je pense qu’on a peut-être en 
noté un effort international en vue de 

•avancement de la technologie des satellites 
Ie communication. L’organisme COMSAT aux 
^tats-Unis, et d’autres groupements du même 
®ehre ailleurs, ont monté INTELSAT, unité 
Pui cherche à faire avancer l’usage global des 
stellites de communication.
.La tentative promet. Il est presque inévita- 
. 6 que ce genre d’évolution technologique 
^cille des questions telles que celle que vous 
''Mentionnez. A mon avis toutefois, on n’a pas 
Ppore trouvé de solution parfaite et il est 
Adent que les décisions prises et les pro­

vînmes élaborés sont parfois trop influencés 
ar certains intérêts à brève portée plutôt que 

d’autres d’une importance plus durable. 
Nous avons du moins comme prototype le 

r°gramme d’emploi d’une nouvelle technolo- 
j.® et nous pouvons nous demander, dès le 
tp ut> quels sont les besoins humains à long 
^hïie qui doivent être pris en considération, 

j ies aspects à moins longue portée des pla­
ints et revenus sur le plan économique.
Le sénateur Leonard: J’ai une seule ques- 

U n à poser, monsieur Wright, et elle se rap- 
3 V au huitième article, au haut de la page 
], c® votre sommaire. Parlant des cadres de 
°rganisation aux États-Unis, vous dites ce

qu> suit:
Le bureau du président des États-Unis 

est maintenant doté d’un service scienti­
fique et technologique, d’un adjoint spé­
cial du président en matière de science et 
fie technologie, d’un comité consultatif 
scientifique et d’autres services indivi­

duels et collectifs.
article qui suit laisse entendre que l’évo- 

av'°n des temps exige des changements. Vous 
%6Z Mentionné, au cours de vos observations, 
tiq v°us ne songiez pas à un service de poli- 

j 5 scientifique.
t'isP vous demande quel mandat, quelle auto- 

fion ou quel pouvoir exigerait un service 
® genre, à votre avis, ou quelles recom- 

C0Jetions avez-vous à faire à cet égard? 
terhplez-vous une réorganisation et, dans

le cas de l’affirmative, de quels pouvoirs, 
mandat ou autorisation cette nouvelle organi­
sation devrait-elle être munie?

M. Wright: Je constate aux États-Unis, et 
j’ignore si cela se rapproche de votre propre 
situation, une évolution dans les intérêts du 
bureau en question, lequel incidemment 
se trouve au premier niveau du pouvoir 
administratif du gouvernement, en ce qui 
concerne l’orientation des travaux et des 
résultats qui peuvent être obtenus par la 
science, ces intérêts s’attachant maintenant à 
ce que la science et la technologie peuvent 
accomplir pour la société.

Je ne crois pas qu’il nous faille tant de 
nouvelles mesures législatives ou de nouvelles 
autorisations à cet égard. L’intérêt va grandir 
à mesure que le public, le président et le 
Congrès exigeront que des programmes jus­
tifient leur raison d’être à ce point de vue. Le 
bureau actuel peut satisfaire aux besoins dans 
ce domaine. Le bureau du budget a joué un 
rôle de surveillance; il s’est demandé si les 
divers programmes comportaient des avanta­
ges du point de vue des objectifs établis en 
vertu de la législation. Toutefois, il ne suffit 
plus de s’en tenir à un travail conçu en fonc­
tion de prévisions budgétaires. Il faut penser 
aussi bien à une main-d’œuvre spécialisée 
qu’à des fonds suffisants. La tâche est très 
difficile; il faut savoir connaître les ressources 
en main-d’œuvre spécialisée et aussi comment 
tenir compte de choses comme la désuétude. 
Nous aurons besoin de beaucoup plus de per­
sonnel et de ressources techniques que ce 
dont nous disposons présentement.

D’autre part, si un tel bureau doit être 
efficace du point de vue de l’établissement des 
programmes, il faut qu’il demeure peu nom­
breux. Par conséquent, si quelque chose de 
nouveau doit se produire à ce palier, il faudra 
que ce soit l’addition de comités d’étude. Cer­
tains pourraient probablement être établis 
hors du gouvernement. Il faudra des études et 
des analyses qui aideront un personnel relati­
vement peu nombreux à s’assurer que les 
méthodes appropriées relativement à la politi­
que scientifique demeurent efficaces. Par con­
séquent, sur le plan officiel, le programme 
consistera probablement à pousser davantage 
les études, à intéresser davantage le public et 
à fournir plus de renseignements pertinents 
sur la question. Même si une telle analyse se 
faisait en dehors du gouvernement, elle sera 
pertinente au palier qui nous occupe et utile à 
l’exécutif de notre bureau.

Une autre chose qui rend possible l’organi­
sation de ce programme est que les organis­
mes et ministères du gouvernement en cause 
prennent le pas de telle sorte qu’aucun ne 
devient un centre de décision officielle en ce 
qui a trait à quelque aspect que ce soit de la 
politique scientifique.
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Le président jouit d’une autorité telle qu’il 
peut décider quant à certaines mesures à 
prendre du point de vue techonologique, s’il 
faut aller de l’avant ou non, s’il faut que tel 
organisme ou tel ministère s’occupe d’un nou­
veau domaine plutôt qu’un nouvel organisme. 
S’il n’a pas le choix, si telle ou telle chose ne 
peut être accomplie que dans tel ou tel ser­
vice de l’État, la décision qu’il peut prendre 
au sujet de cette matière se trouve alors 
restreinte.

Ainsi donc, les dispositions législatives qui 
peuvent être opportunes en ce qui a trait au 
développement de la politique scientifique 
consistent à assurer que, au palier de l’exécu­
tif de l’État, il existe un certain pluralisme ou 
même une certaine concurrence entre les 
organismes, pourvu que cette concurrence ne 
conduise pas à un gaspillage pur et simple 
des ressources. A mon sens, l’importance et 
l’autorité que possèdent les organismes d’exé­
cution et leur dépendance ou leur indépen­
dance les uns des autres jouent un rôle très 
important sur la façon dont un bureau scien­
tifique et technologique peut être efficace.

Le sénateur Hays: Monsieur Wright, vous 
avez dit plus tôt ce matin que, à titre de 
directeur de l’Institut des sciences des affaires 
humaines, vous vous êtes intéressé à la 
Chine, à l’Union soviétique, et ainsi de suite. 
Pourquoi vous êtes-vous occupé de ces pro­
blèmes, ou s’agit-il de problèmes? Que vou­
lez-vous savoir de la Chine?

M. Wright: J’ai parlé de deux régions 
étrangères. J’ai dit comment une université 
étudie ce qui se fait ailleurs pour s’inspirer 
dans le domaine de la science de l’homme. 
Voilà une des façons selon lesquelles les hom­
mes de science et les spécialistes de l’Institut 
réalisent le programme de l’institution. Nous 
nous occupons aussi de la science et des ques­
tions scientifiques telles qu’elles se présentent 
à l’étranger, afin de faire des comparaisons 
avec ce qu’accomplissent les États-Unis. Par 
exemple, je donne un cours qui comporte une 
étude comparative du gouvernement et de la 
science en Union soviétique, au Royaume-Uni 
et aux États-Unis.

Mes collègues et moi avons aussi étudié la 
science et les questions scientifiques en Union 
soviétique et ailleurs, vu que cette question a 
une répercussion internationale et qu’elle 
constitue une chose au sujet de laquelle notre 
pays doit être au courant.

) groupe se livre, sous les auspices de 
1 Institut, à l’étude des problèmes scienti­
fiques et technologiques dans les pays en voie 
de développement. Nous espérons que cela 
nous permettra de former des particuliers qui 
seiont mieux en mesure de s’occuper des pro­
grammes d aide scientifique et technique ou 
qui amélioreront notre façon de concevoir cet

important domaine de la politique étrangère- 
A la vérité, l’organisation de la politique 
scientifique en ce qui a trait à la politique 
étrangère est une question particulièrement 
délicate, qui nécessite des études et une for- 
mation plus poussées. A certains égards, la 
formation des diplomates et des hommes de 
science les oriente dans des directions opp0' 
sées; pourtant, il y a évidemment un domaine 
commun qui doit les intéresser.

Le sénateur McGrand: Je veux poser une 
brève question. Voici ce que j’ai écrit pendant 
que vous parliez: «Certains hommes de 
science se méfient de la politiqu6 
scientifique.» J’aimerais savoir ce dont ils se 
méfient. Certains aspects de notre bien-être se 
trouvent-ils menacés ou en danger?

M. Wright: En danger de quoi?
Le sénateur McGrand: Notre bien-être 

serait en danger. Mais quels aspects seraien 
en danger?

M. Wright: Il s’agit ici de deux questions' 
Tout d’abord, la collectivité scientific116 
entretient des soupçons au sujet des discus- 
sions et délibérations relatives à la politic06 
scientifique. C’est une question qui remont6 
loin, en ce sens que la science était considère6 
surtout comme une entreprise personnel!6’ 
une entreprise culturelle au sujet de laque!* 
la société ne voyait pas grande différent^ 
entre une science qui progressait ou resta 
stationnaire. Les affaires mondiales aurai^ 
pu attendre un autre siècle les découvertes d ^ 
monde physique que les idées de Newton ° 
permis de faire. •.

La science était une activité personnelle g 
laquelle se livrait le particulier à sa faintai” 
et dans ses temps libres, lui-même et ses c° t 
lègues intellectuels les plus intimes utilis° 
leurs propres normes et méthodes. Il est c. 
préhensible que, à cause de la politique scie 
tifique, comme nous l’appelons, des influen6 
extérieures causent maintenant plus de d0° 
mages que de bien. Nous devons tous prend 
conscience de cette possibilité. »

Au fond, les hommes de science qui ^ 
preuve de suspicion ont tendance, sans e 
dier la question, selon moi, à penser d 
toute influence extérieure autre que le soUt’ 
matériel accordé sans réserve causera in6Vleflt 
blement plus de mal que de bien. Autrem ,j5 
dit, se plaçant à leur propre point de vue, gt 
font leur propre analyse du prix de revien ^ 
des bénéfices, mais non d’une façon qui P 
faire l’objet d’un examen.

Je ne dis pas que cette inquiétude de ­
part d’un grand nombre d’hommes de sc*e^ ^ 
est inquiétante, parce qu’ils se livreraient 
une activité clandestine que désapprouve;^ 
la société, si elle était au courant. Ce n e, 
nullement l’argument des hommes de scie*
Us affirment plutôt le contraire. Souven >
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hommes de science sont convaincus qu’ils se 
conforment à la volonté de Dieu en connais­
sant davantage la nature, que plus nous en 
savons, c’est tant mieux, et qu’en fin de 
compte la connaissance vaut mieux que l’i­
gnorance. Ainsi posée, la proposition est 
excellente.

Toutefois, du point de vue de la politique 
scientifique, la question n’est pas de savoir 
s’il faut opposer la connaissance à l’ignorance, 
tnais s’il faut ordonner la connaissance. Ce 
qui est bien clair, c’est que la connaissance de 
la nature et de certaines choses que l’homme 
Peut accomplir pour tirer parti de la nature 
est bien en avant de ce qu’on peut savoir sur 
la façon de régir cette utilisation de la con­
naissance scientifique en vue du bien d’une 
société. En ce sens, un danger existe. Je ne 
saurais dire si le danger vient de l’intérieur 
ou de l’extérieur; mais je pense que nous 
devons reconnaître qu’une difficulté se pose, 
si, apprenant constamment de nouvelles 
laçons d’accomplir les choses, nous ne pou­
vons, d’autre part, savoir comment décider 
s’il y a lieu de les accomplir. Comme il y a là 
Un grave danger, nous devrions nous en 
Omettre à cette sage proposition: en cas de 
doute, abstiens-toi.

Certains hommes de science disent que ce 
ne sont pas les nouvelles connaissances qui 
instituent un danger, puisque ce sont les 
techniciens qui appliquent les nouvelles con­
naissances et doivent en rendre compte. Il 
devrait y avoir une réglementation sociale de 
ja technologie, mais non une telle réglementa­
tion sur la découverte des nouvelles connais- 
sances. C’est peut-être vrai en théorie; mais 
Ce qui me bouleverse, c’est au moins qu’il 
arrive souvent qu’une fois acquise une nou­
velle connaissance, il est très difficile d’en 
reglementer l’utilisation. Il faudrait peut-être 
fouler d’un pas et en réglementer l’utilisa- 
,,°n en ne la révélant pas, peut-être comme 
°n fait dans le cas des réserves souterraines 

tie Pétrole qu’on garde secrètes jusqu’à ce que 
quelqu'un de sérieux puisse les utiliser.
_ he sénateur McGrand: Cela peut-il arriver? 

ensez-vous que ce soit possible?, 
hî. Wright: Très certainement! 

j he président: Autrement dit, si nous vou- 
°ns organiser les changements, il faudra 
rganiser la connaissance.
M. Wright: C’est cela: au moins établir un 

ertain ordre dans le domaine de la 
^naissance.
s he sénateur Bourget: Le comité de la 
^lence et de la technologie qui relève du 

Ureau du président conseille-t-il le président 
'tout dans les recherches sur la défense ou 

s r toute autre sorte de recherches? En 
dpC°n^ heu, comment est recruté le personnel

Ce comité?

M. Wright: A l’origine, ce comité se ratta­
chait surtout aux questions de défense; au 
cours des années 50, il avait pour objet de 
fournir au président des États-Unis des avis 
provenant d’une autre source que les services 
rattachés à la défense. Les personnes faisant 
partie du Comité consultatif scientifique du 
président et du Bureau des sciences et de la 
technologie, dont son troisième directeur, M. 
Jerome Weismer, de l’Institut de technologie 
du Massachusetts, font ressortir l’apport du 
comité et du bureau en ce qui a trait à la 
nouvelle façon d’envisager la réglementation 
des armes et le désarmement, à savoir que la 
réglementation des armes, non pas la course 
aux armements, assure davantage la sécurité.

Avec le temps, on a relativement moins mis 
l’accent sur la question de la défense pour 
insister davantage sur les questions générales 
d’ordre scientifique, sur les problèmes dont la 
solution pourrait être avantageuse à la 
science. En même temps, le Comité et le Bu­
reau se sont efforcés de ne pas être tout sim­
plement des porte-parole de la science. L’Aca­
démie nationale des sciences des États-Unis a 
assumé ce rôle et, au cours des dix années 
qui ont suivi, elle a présenté des rapports en 
chimie, en physique, en biologie, en mathé­
matiques, et ainsi de suite. Toutefois, les rela­
tions de travail entre l’Académie, le Bureau 
des sciences et de la technologie et le Comité 
scientifique consultatif ne sont pas encore très 
précisées, de même que leurs fonctions 
respectives.

C’est à dessein qu’on maintient un petit 
personnel au Bureau des sciences et de la 
technologie. Il compte actuellement environ 
17 personnes de profession libérale. Il faut 
qu’il soit petit, si l’on veut qu’il soit en con­
tact étroit avec le président. Il a débuté à la 
Maison Blanche en tant que personnel du Co­
mité scientifique consultatif du président. 
Quand il est devenu plus nombreux et que 
son activité s’est accrue, on l’a jusqu’à un 
certain point éloigné du président. Il fait 
maintenant partie du bureau exécutif du pré­
sident plutôt que du personnel de la Maison 
Blanche. C’est un détail, mais c’est un détail 
important.

Le personnel comprend des personnes 
ayant une formation et une expérience scien­
tifiques, mais il comprend aussi plusieurs per­
sonnes dont le passé se rattache principale­
ment aux sciences sociales. A mon avis, nos 
universités ont une obligation particulière de 
préparer ceux qui devront faire partie de ce 
personnel. Les membres du Comité scienti­
fique consultatif sont presque tous des physi­
ciens rattachés aux universités.

Le sénateur Bourget: Les membres du Co­
mité consultatif sont-ils nommés pour une 
période déterminée?
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M. Wright: Oui, pour trois ans. Le Comité a 
établi sa propre règle au sujet de la rééligibili­
té immédiate. Il a pensé qu’il était préférable 
d’assurer la rotation des membres. Certains 
reviennent au Comité après un certain 
temps. D’autres, qui ont joué un rôle très 
actif, continuent leur travail en tant que con­
seillers généraux. Bien entendu, l’action du 
comité se fait principalement au moyen de 
sous-comités spéciaux dont font partie un 
bien plus grand nombre d’hommes de science 
et d’autres personnes. Dans l’ensemble, le Co­
mité ne délibère guère maintenant comme il 
le faisait au début. Du point de vue de la 
politique scientifique, on a pu constater une 
évolution et une normalisation, s’il est permis 
de s’exprimer ainsi, du rôle et de l’activité du 
Comité depuis qu’il a été élevé au palier pré­
sidentiel, à la fin de 1957.

Le sénateur Bourget: Merci.
Le sénateur Cameron: Je veux poser deux 

ou trois brèves questions. Tout d’abord, ne 
s’agit-il pas du premier institut du genre aux 
États-Unis?

M. Wright: Je crois que c’est le premier à 
qui est confié un mandat aussi vaste et 
permanent.

Le sénateur Cameron: En deuxième lieu, 
savez-vous si des organismes semblables exis­
tent dans d’autres pays?

M. Wright: Oui.
Le sénateur Cameron: Où?
M. Wright: Je sais que des particuliers et 

de petits groupes s’occupent de créer de tels 
organismes. Certaines tentatives sont faites au 
Royaume-Uni. Je pense ici à la section d’é­
tude de la politique scientifique de l’Univer­
sité de Sussex. Cette université, qui n’est pas 
liée par les cadres régissant les anciennes uni­
versités, a établi cette section relevant d’elle- 
même, mais accomplissant aussi du travail en 
collaboration avec le gouvernement.

Dans d’autres pays, par exemple la Suède, 
on trouve des particuliers qui s’occupent acti­
vement de la politique scientifique; mais, 
dans la plupart des pays, je pense qu’il fau­
drait probablement s’en remettre aux services 
de l’État pour trouver la contre-partie de ce 
qui se fait aux États-Unis dans le secteur 
privé. La plupart des pays n’ont pas une 
organisation d’universités privées. Sur le plan 
gouvernemental, le directorat des affaires 
scientifiques de l’OCDE, par exemple, a pré­
paré les rapports relatifs à la politique scien­
tifique dont il a déjà été question. Le directo­
rat s’est certainement engagé dans l’étude de 
ce sujet, ainsi que dans la réalisation des 
programmes pertinents de l’OCDE même.

L’UNESCO maintient un bureau qui s’inté­
resse de plus en plus aux questions de politi­
que scientifique.

Certains pays en voie d’expansion organi­
sent des services de politique scientifique. Il 
se crée beaucoup de ces centres; cependant, 
on s’intéresse beaucoup plus à la nécessité de 
faire quelque chose qu’à la question de savoir 
exactement ce qu’il faut faire.

Le sénateur Cameron: Où l’Institut, tel qu’il 
est présentement constitué prend-il ses fonds? 
Les obtient-il tous de l’Université Columbia 
ou d’une fondation ou en obtient-il aussi du 
gouvernement?

M. Wright: C’est l’université qui les four­
nit grâce à des fondations destinées à l’Insti­
tut. La fondation Alfred P. Sloan a versé la 
somme d’un million comme subvention à 
l’Institut. D’autres fondations ont aussi versé 
des subventions; les fonds proviennent aussi 
d’autres bienfaiteurs qui ont fait des dons en 
vue de travaux de recherches générales ou 
dans un domaine particulier.

Nous n’avons pas encore demandé de sub­
vention au gouvernement, parce que nous 
voulons conserver une certaine indépendance 
en ce qui a trait à nos programmes et que 
nous ne voulons pas être tout à coup engagés 
à l’exécution d’un certain programme ou tra­
vail de recherches.

Nous avons accepté un contrat au sujet 
d’une enquête qui nous intéressait. Il s’agit de 
la Commission on Marine Science Engineering 
and Resources, que le Congrès a formée en 
vue de présenter un rapport national visant 
l’exploitation des ressources océanographi­
ques. Nous avons accepté de collaborer à l’é­
tude d’un organisme fédéral qui s’occupe des 
questions scientifiques marines.

Un autre point d’intérêt général et financier 
qui nous intéresse, c’est le plan qui, quoiquf 
non pas encore tout à fait au point, consiste a 
doter environ cinq nouvelles chaires d’ensei­
gnement professionnel. Le titulaire s’enga­
gera, tant qu’il occupera la chaire, à concen­
trer ses études sur ce qui intéresse l’Institut 
de façon générale. Certaines études ne PeU' 
vent être faites sous forme de collaboration 
ou d’engagement spécial. Il faut qu’un group6 
s’y applique. D’autre part, il ne suffirait PaS 
d’accorder un certain appui à des particulierS 
sans qu’existent de nouveaux rouages dans 
l’institution qui les réunisse dans les diver5 
départements.

Le sénateur Cameron: Je comprends qu i 
s’agit d’un nouvel institut; mais dans queu 
mesure a-t-il pu jusqu’ici établir des ordre 
de priorité? Vous avez parlé du transport, d 
logement et d’autres choses du genre. V° 
êtes-vous déjà demandé si certains domain 
devraient être étudiés?

M. Wright: Il faut distinguer entre l’01.^ 
de priorité qui pourrait obliger quelqu’un a^e 
livrer à une étude quelque part et l’ordre 
priorité qui convient à notre Institut, eta
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donné sa situation particulière. Un ordre de 
priorité nous oblige à ne pas oublier que Co­
lumbia jouit d’une certaine réputation dans le 
domaine des sciences sociales et des affaires 
internationales, dans les sciences fondamenta­
les et géophysiques et dans le domaine de la 
médecine.

Quant à l’ordre de priorité qu’il faut donner 
sur le plan national ou mondial aux études 
relatives à la politique scientifique, je dirais 
que l’intérêt à porter à la politique scienti­
fique elle-même et aux rouages à la base de 
son étude et de sa réalisation est au premier 
rang dans l’ordre de priorité. Les travaux 
spéciaux ne peuvent aller au-delà d’une cer­
taine limite. Toutefois, si nous pouvons 
atteindre une nouvelle compréhension de ce 
qui est l’essence de la politique scientifique, 
nous pourrons, à partir de là, accomplir beau­
coup de choses. Il faudrait aussi que l’ordre 
fie priorité traduise l’essort de la connaissance 
scientifique obtenue des sciences physiques 
qui, depuis une décennie, a pris une impor­
tance dominante dans le domaine des sciences 
fie la vie et de la géophysique, à tel point que 
nous sommes mieux en mesure de saisir leur 
Unportance en ce qui a trait aux affaires 
humaines.

Le sénateur Desruisseaux: Du point de vue 
scientifique, plusieurs pays, à cause de leurs 
Programmes dans ces domaines, revendiquent 

première place. A-t-on fait une évaluation 
fie la plupart de ces programmes scientifiques?

M. Wright: Aucune véritable évaluation n’a 
6té faite. La plus sérieuse, jusqu’ici, est la 
serie d’études scientifiques que fait actuelle­
ment l’OCDE. On pourra, à partir de là, faire 
portâmes comparaisons, au moins en ce qui a 
trait à certains «apports» à la science. Ce 
P’est plus la même chose quand il s’agit de 
c°nsidérer les résultats obtenus, les bénéfices 
Pets que retire la société ou le genre humain 
fie la science ou de l’activité scientifique et le 
apport de ces bénéfices avec la politique 
Scientifique. On se demande vraiment ce que 
Sl8nifie tout cela en fonction des prix Nobel 
fih’un pays peut obtenir ou des techniciens de 
Premier plan qu’il peut présenter. Il faudrait 
fionner moins d’importance à cet aspect sim- 
Piiste des avantages que retire une société de 
°n Potentiel scientifique.

Le président: Nous diriez-vous, par exem- 
P*e- ce que vous pensez du rapport de l’OCDE 
u sujet des États-Unis?
M. Wright: C’est un document volumineux 

^ 6 les étudiants en la matière considèrent 
.°rnme étant d’une grande valeur. C’est Pé­
ri fie la plus complète faite jusqu’ici au sujet 

éléments de la politique scientifique aux 
tjPts-Unis. Elle montre que la politique scien- 
^Pque devient une question difficile à étudier,

Cause de la quantité des données pertinentes

qui se trouvent en cause. Je ne sais pas si elle 
sera utile ou non aux autres pays. Il est éga­
lement intéressant de constater la confronta­
tion qui existe entre les étrangers et les Amé­
ricains. J’imagine que la préparation de cette 
confrontation, la préparation des documents 
de base et l’examen des positions adoptées 
par les hauts fonctionnaires, revêt une valeur 
pratique exceptionnelle. Il va de soi que la 
confrontation ne peut viser que certains 
points principaux. On en peut probablement 
déduire davantage au sujet des perspectives 
qu’envisagent les examinateurs qu’au sujet 
des problèmes réels qui se posent aux 
États-Unis.

Le président: Vous diriez, toutefois, que 
c’est un document qui décrit assez bien la 
situation telle qu’elle existe aux États-Unis?

M. Wright: Je pense qu’il est plus complet 
que quoi que ce soit. Je sais bien que c’est 
une première ébauche et qu’il va nous inciter 
à bien préciser notre pensée au sujet de ce 
que sont les variables réelles dans les affaires 
scientifiques et sur la scène scientifique des 
États-Unis, et que nous serons mieux en 
mesure de les distinguer à l’avenir.

Les rapports entre les recherches fonda­
mentales, les recherches et les réalisations 
expérimentales et entre la science et la 
technologie sont très flous. La politique scien­
tifique doit prêter attention aux relations et 
aux divergences; mais la description de ce 
qui se produit et la statistique d’ensemble au 
sujet des ressources humaines et des fonds 
disponibles font inévitablement s’estomper les 
distinctions.

Même si les meilleurs renseignements dis­
ponibles sont publiés dans ce rapport, je me 
dis encore que les ressources financières et 
humaines, la classification des institutions et 
des programmes qui a été faite demeurent 
tout à fait insuffisantes pour la politique 
scientifique. Par exemple, on compte, aux 
États-Unis, quelque 100 universités en mesure 
de se livrer à des recherches scientifiques 
approfondies, et 20 de ces institutions reçoi­
vent 80 p. 100 des fonds destinés aux travaux 
de recherches. Mais ces chiffres ne signifient 
pas grand-chose, si l’on ne départage pas les 
fonctions des universités et qu’on n’examine 
pas avec plus de soin à quoi servent les fonds 
et à quelle fin ils ont été accordés. Cette ana­
lyse n’a pas été faite.

Le sénateur Thompson: Pensez-vous qu’il 
faudra que la constitution prévoie le contrôle 
de la technologie?

M. Wright: Je ne voudrais pas que le cons­
titution, ni même une loi ait quoi que ce soit 
à voir à la politique scientifique. La situation 
est trop floue pour cela. Il importe davantage 
d’avoir une orientation active et une puis­
sance administrative permettant de rendre les
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décisions. Si l’on établit des critères bien con­
çus sans les rouages nécessaires pour la réali­
sation, le tout deviendra nécessairement 
démodé et inapplicable. L’un des problèmes 
qui se posent pour les assemblées législatives 
est que les événements vont trop vite pour 
l’adoption de mesures législatives ordinaires. 
Aux États-Unis, nous avons institué un nom­
bre sans cesse croissant d’organismes de 
réglementation dont l’activité est quasi-légis­
lative, mais dont le personnel adapte cons­
tamment des règlements destinés à faire face 
à des circonstances nouvelles sur le plan 
technologique.

Le président: M. Wright doit partir à trois 
heures cet après-midi; il lui faut déjeuner 
auparavant. Toutefois, j’accepterai une der­
nière question du sénateur Grosart.

Le sénateur Grosart: Monsieur Wright, en 
êtes-vous venu à une conclusion au sujet de 
la supériorité, dans l’ensemble ou en particu­
lier, dans le domaine de la politique scienti­
fique au Royaume-Uni, aux États-Unis ou en 
URSS?

M. Wright: Non, pas vraiment.
Le président: C’est demander à porter un 

jugement direct.
M. Wright: Précisément.
Le sénateur Grosart: La réponse me satis­

fait. Avez-vous publié quelque chose à ce 
sujet?

M. Wright: Je n’ai pas fait de comparaison.
Le sénateur Cameron: Monsieur le prési­

dent, si le Règlement me le permet, je dirai à 
M. Wright que le Comité a apprécié son 
exposé clair et précis. Le seul regret à expri­
mer, c’est que nous sentons bien qu’il aurait 
pu nous faire part de bien d’autres choses. 
C’est un des aspects intéressants de notre réu­
nion. J’espère que nous pourrons approfon­
dir ce point à un autre moment.

Le président: Je suis sûr que le sénateur 
Cameron a exprimé l’avis de tous les mem­
bres du Comité. Nous vous sommes tous très 
reconnaissants, monsieur, d’être venu ici nous 
éclairer. J’espère que nous pourrons conser­
ver des relations avec vous et que, si vous 
êtes libre, il vous sera peut-être possible de 
revenir, lorsque nous en serons à une étape 
plus avancée de notre étude.

M. Wright: Merci beaucoup. J’ai beaucoup 
aimé cette réunion. Je veux simplement insis­
ter pour dire que j’ai exposé mes idées per­
sonnelles. Je suis bien certain que des person­
nes des États-Unis et d’ailleurs ne manque­
raient pas de rejeter certaines d’entre elles.

Le sénateur Leonard: Elles ne sont que 
meilleures, si elles représentent ce que vous 
pensez personnellement.

(Le Comité s’ajourne.)
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ORDRES DE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 2 novembre 1967:

L’honorable sénateur Lamontagne, C.P., propose, appuyé par l’ho­
norable sénateur Gershaw:

Qu’un Comité spécial du Sénat soit nommé pour enquêter et faire 
rapport sur la politique scientifique du gouvernement fédéral en vue 
d’en évaluer les priorités, le budget et l’efficacité, à la lumière de l’ex­
périence des autres pays industrialisés et des exigences du nouvel âge 
scientifique et, sans restreindre la généralité de ce qui précède, pour 
enquêter et faire rapport sur les questions suivantes:

a) les tendances récentes que révèlent les budgets affectés à la 
recherche et au développement, au Canada, en regard de mon­
tants attribués aux mêmes fins dans d’autres pays industrialisés;

b) les travaux de recherche et de développement exécutés par le 
gouvernement fédéral dans les secteurs des sciences physiques, 
biologiques et humaines;

c) l’aide fédérale accordée aux travaux de recherche et de déve­
loppement qu’exécutent des particuliers, des universités, l’in­
dustrie et d’autres groupes dans les trois secteurs scientifiques 
susmentionnés; et

d) les principes généraux d’une politique scientifique pour le 
Canada, qui soit audacieuse et efficace, ses besoins financiers à 
long terme et les structures administratives que requiert son 
exécution.

Que le Comité soit autorisé à retenir les services de conseillers juri­
diques ou techniques ou du personnel de bureau qu’exigent les fins de 
l’enquête; et

Que le Comité soit autorisé à convoquer des personnes, à exiger la 
production de documents et de dossiers, à siéger pendant les séances ou 
les ajournements du Sénat, et à faire rapport de temps à autre.

Après débat,
L’honorable sénateur Flynn, C.P., propose, pour l’honorable séna­

teur Phillips, appuyé par l’honorable sénateur Choquette, que la suite 
du débat sur la motion soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

La motion, mise aux voix, est adoptée.

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 8 novembre 1967:

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur la motion 
de l’honorable sénateur Lamontagne, C.P., appuyé par l’honorable séna­
teur Gershaw, tendant à la formation d’un Comité spécial du Sénat pour 
enquêter et faire rapport sur la politique scientifique du gouvernement 
fédéral.
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Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.
Avec permission
Le Sénat se reporte aux Avis de motions.
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par l’hono­

rable sénateur Deschatelets, C.P.:
Que le Comité spécial du Sénat nommé pour enquêter et faire rap­

port sur la politique scientifique du gouvernement fédéral soit composé 
des honorables sénateurs Aird, Argue, Bélisle, Bourget, Cameron, Des­
ruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, Lamontagne, Lang, Leonard, Mac- 
Kenzie, McCutcheon, Phillips, Sullivan, Thompson et Yuzyk; et

Que le comité soit autorisé à faire imprimer au jour le jour les 
documents et les témoignages dont il peut ordonner l’impression.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.
Le greffier du Sénat,

J. F. MacNEILL.

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 27 mars 1968:
Avec permission du Sénat,
L’honorable sénateur Lamontagne, C.P., propose, appuyé par l’ho­

norable sénateur MacKenzie:
Que le mandat du Comité spécial du Sénat nommé pour faire une 

étude et présenter un rapport sur la politique scientifique du gouver­
nement fédéral soit modifié ainsi qu’il suit: par l’abrogation, dans la 
version anglaise du mandat, des mots «scientific policy» partout où ils 
y apparaissent et leur remplacement par les mots «science policy», et 
par l’abrogation, dans la version française du mandat, des mots «le pro­
gramme scientifique» partout où ils y apparaissent et leur remplacement 
par les mots «la politique scientifique».

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.
Le greffier du Sénat, 
ROBERT FORTIER.



PROCÈS-VERBAL

Mercredi 17 avril 1968
En conformité de la motion d’ajournement et de l’avis de convocation, le 

Comité spécial de la politique scientifique se réunit à 3 heures de l’après-midi.
Présents: Les honorables sénateurs Lamontagne (président), Aird, Bélisle, 

Bourget, Cameron, Desruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, Lang, Leonard, Mc- 
Cutcheon, Phillips (Prince), et Thompson—(14).

Également présents bien que ne faisant pas partie du Comité: Les hono­
rables sénateurs Carter, MacDonald (Queens), McGrand et Paterson—(4).

Assistaient à la réunion:
R. J. Batt, secrétaire-légiste adjoint, conseiller parlementaire et chef 

de la Direction des Comités.
Philip Pocock, directeur des Recherches (sciences physiques).
Gilles Paquet, directeur des Recherches (sciences humaines).

Le témoin suivant est entendu:
Hans Selye, M.D., directeur
Institut de médecine et de chirugie expérimentales, Université de 

Montréal.
(Voir à l’endos une notice biographique du témoin.)

A 5 h. 30 de l’après-midi, le Comité s’ajourne jusqu’à nouvelle convocation 
du président.

ATTESTÉ.
Le secrétaire du Comité, 

Patrick-J. Savoie.
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NOTICE BIOGRAPHIQUE DU TÉMOIN
HANS SELYE

État civil:
Nationalité:
Né:
Parents:

Épouse:
Enfants:

Canadienne
le 26 janvier 1907 à Vienne (Autriche) 
le Dr Hugo Selye, chirurgien 
Maria Félicitas (née Langbank) 
Gabrielle (née Grant)
Michel
Jean
Marie
André

Formation scolaire et universitaire, et diplômes:
1916-1924 Collège des Pères Bénédictins de Komaro (Hongrie)
1924- 1925 Étudiant en médecine à l’Université allemande de Prague (Tchécos­

lovaquie)
1925- 1926 Étudiant en médecine à l’Université de Paris (France)
1926- 1927 Étudiant en médecine à l’Université de Rome (Italie)
1927- 1929 Étudiant en médecine à l’Université allemande de Prague (Tchécos­

lovaquie)
1929 Diplôme en médecine de l’Université allemande de Prague (Tchécos­

lovaquie)
1931 Ph.D. (chimie organique), Université allemande de Prague (Tchécos­

lovaquie)
1942 Doctorat en sciences, Université McGill de Montréal (Canada)

Titres honorifiques:
1950 Miembro Honorario de las Universida des Nacionales de Argentina 

(Argentine)
1955 Docteur en sciences de l’Université de Windsor (Canada)
1956 Docteur en sciences de l’Université catholique du Chili
1956 Professeur de médecine honoris causa, Université de Montevideo (Uruguay) 
1959 Professeur de médecine honoris causa, Universidad San Carlos (Guatemala) 
1962 Docteur en sciences de l’École de médecine et de l’hôpital Hahnemann à 

Philadelphie (U.S.A.)
Postes occupés:

1929-1931

1931

1932- 1933

1933- 1934
1934- 1937

1937-1941
1941-1945
1945

1947-1957

Assistant en pathologie expérimentale à l’Université de Prague 
(Tchécoslovaquie)
Fellow de la Fondation Rockefeller au département de recherche bio­
chimique, Université John Hopkins, Baltimore, Maryland (U.S.A.) 
Fellow de la Fondation Rockefeller au département de biochimie, Uni­
versité McGill, Montréal (Canada)
Chargé de cours en biochimie à l’Université McGill, Montréal (Canada) 
Professeur adjoint de biochimie à l’Université McGill, Montréal 
(Canada)
Professeur adjoint d’histologie à l’Université McGill, Montréal (Canada) 
Professeur associé d’histologie à l’Université McGill, Montréal (Canada) 
Professeur et directeur de l’Institut de médecine et de chirurgie expe­
rimentales à l’Université de Montréal (Canada)
Expert consultant du Chirurgien général de l’armée des U.S.A.

Médailles et prix:
1946 Prix Casgrain et Charbonneau «pour travail original tendant à améliorer 

la prévention ou le traitement des maladies» (Montréal, Canada)
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1948 Médaille Gordon Wilson «pour un nouveau concept du mécanisme de cer­
taines maladies chroniques» (Hot Springs, Virginie, U.S.A.)

1950 La médaille Heberden «pour recherches en maladies rhumatismales» 
(Londres, Angleterre)

1950 Médaille de 1 ’Academia Medico Fiscia Fiorentina (Florence, Italie)
1952 Médaille de La Sociedad Médicô—Quirürgica del Guayas (Équateur)
1952 Médaille de la Fédération internationale de Médecine sportive (Paris, 

France)
1954 Médaille du Collège international des Chirurgiens (Suisse)
1954 Médaille du Congresso Internazionale di Terapia (Italie)
1955 Médaille du Giornate Mediche Internazionali (Italie)
1955 Citoyen d’honneur de Vérone (Italie)
1955 Diplôme honoris causa, Archivum Internationalis Gastroenterologiae 

(Buenos Aires, Argentine)
1955 Médaille Semmelweiss «pour travaux scientifiques et contributions remar­

quables à la science»
1956 Diplôme de la Academia Mexicana de Gerontologia y la Sociedad Mexicana 

de Geriatria (Mexique)
1957 Certificat de Mérite, Université de Hokkaido (Japon)
1957 Écusson honorifique de la faculté de médecine de l’Université de Tokio 

(Japon)
1958 Médaille du centenaire, Institut Squibb de recherche médicale (U.S.A.)
1959 Prix d’honneur (2), American College of Angiology (Atlantic City, U.S.A.)
1960 Clé d’or de la ville de Miami Beach (U.S.A.)
1960 Médaille de la Fondation Singer Polignac (Paris)
1960 Médaille de la Société médicale belge d’Éducation physique et de Sport 

Belgique
1960 Clé d’or de la ville de San Diego (U.S.A.)
1960 Prix d’honneur, Western Society of Periodontology (Las Vegas, U.S.A.)
1960 Prix commémoratif Samuel Charles Miller de VAmerican Academy of 

Dental Medicine «pour apports remarquables à l’art et à la science de la 
médecine dentaire» (Philadelphie, U.S.A.)

1961 Prix humanitaire du B’nai B’rith canadien «pour contribution distinguée à 
l’enrichissement de la vie canadienne» (Montréal, Canada)

1962 Médaille Alexander Vasilievitch Vichnevski et titre de conseiller scientifique 
de l’Institut de chirurgie A. V. Vasilievitch, Académie des sciences médicales 
de l’U.R.S.S.

1962 Prix Bronfman «pour réalisations dans le domaine de la santé publique» 
(Montréal, Canada)

1963 Médaille d’or de l’Association générale des Étudiants de l’Université de 
Montréal «pour services éminents rendus aux étudiants de l’Université»
(Montréal, Canada)

1963 Épingle de membre d’honneur de la «Fraternité» Ilk Ane Instrict Utheris, 
Université Dalhousie (Halifax, Canada)

1964 Médaille de l’Université de Liège (Belgique)
1964 Médaille de la Société de Médecine de Paris (France)
1964 Médaille G. Bourgelat. École nationale vétérinaire d’Alfort (France)
1964 Médaille J.-E. Purkyne, Université de Brno (Tchécoslovaquie)
1964 Deuxième Prix, Concours littéraires et scientifiques du Québec (Canada) 
1964 Médaille d’or Henderson de l’American Geriatrics Society.
1964 Prix «pour la présentation du premier Cours Distingué», Association amé­

ricaine pour l’Avancement des Sciences (U.S.A.)
1965 Grand prix des réalisations, Fondation de recherche en angiologie, The 

Purdue Frederick Company (Montréal, Canada)
1965 Grand prix de citoyenneté canadienne pour 1965
1965 Médaille Gregor Mendel, Academia Scientiarum Bohemoslovenica (Tchéco­

slovaquie)
1965 Grand Croix d’Honneur et Mérite, Légion de Honor de la République de 

Cuba
1965 Ordre militaire souverain de S. S. et S. Bridget, de Suède (rang de com­

mandant commandeur)
1965 Médaille de la Société médicale suédoise
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1965 Deuxième prix, Concours littéraires et scientifiques du Québec (Canada)
1966 Médaille d’or Pirquet, Pirquet Society of Clinical Medicine (U.S.A.)
1966 Médaille de la Faculté de médecine de l’Université de Nancy (France)
1966 Prix de l’Association dentaire du Nouveau-Mexique, Nouveau-Mexique

(U.S.A.)
Autres diplômes:

1950 École de médecine de la marine de guerre des États-Unis (Bethesda, Md., 
U.S.A.)

1950 Le Collège royal des médecins et chirurgiens du Canada.
1959 La Fraternité Phi Delta Epsilon (U.S.A.)
1959 Le Club Kiwanis de Montréal (Canada)
1960 La Société médicale de Dalhousie (Halifax, Canada)
1960 Le Club Richelieu de Montréal (Canada)
1960 Alpha Oméga Alpha Medical Society (U.S.A.)
1961 La Société médicale du comté de Wayne, Conférence Beaumont (Détroit, 

U.S.A.)
1961 L’Association urologique américaine, Conférence Ramon Guiteras (Los 

Angeles, U.S.A.)
1964 École de médecine et chirurgie osthéopathiques (Des Moines, Iowa, U.S.A.) 
1964 La Société cardiovasculaire canadienne 
1964 Le Club Lions de Montréal (Canada)

Fellow des sociétés suivantes:
1941 Société Royale du Canada
1948 L’Académie des Sciences de New York
1949 L’Association américaine pour l’Avancement des Sciences 
1959 La Société américaine de Gériatrie

Membre des sociétés suivantes:
Aerospace Medical Association
American Association for Cancer Research, Inc.
American Association of Anatomists (retraité)
American Heart Association (membre fondateur du Conseil scientifique)
American Physiological Society
American Society for Clinical Investigation
American Society for the Study of Arteriosclerosis
Association belge de Cancérologie (membre du Comité scientifique)
Association canadienne-française pour l’Avancement des Sciences 
Association des Médecins de langue française du Canada 
Association des médecins de Slovaquie 
Association des écrivains canadiens 
Canadian Inter-American Association, Inc.
Association médicale canadienne 
Société canadienne de neurochirurgie 
Société canadienne de physiologie 
Société canadienne pour l’étude des allergies 
Club de Recherches cliniques de Québec
Collegium Internationale Allergologicum, Angleterre (membre fondateur) 
Collegium Medicorum et Chirurgorum (Québec)
Comité de Patronage et du Conseil scientifique de la Fondation des Frères Lumière 

(Suisse)
Comité du «Prix international d’angiologie» et Comité de direction des Archives 

internationales d’angiologie du Conseil de 1 ’Athenaeum Medicum Santo- 
rianum (Italie)

Endocrine Society (U.S.A.)
Federation of American Societies for Experimental Biology 
Foundation for Aging Research, New York (membre du Conseil consultatif scien­

tifique, U.S.A.)
Société médico-chirurgicale de Montréal (retraité)
Société physiologique de Montréal (président, 1943-1944)
Académie des Sciences de New-York
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Pan American Medical Association (président nord-américain, section d’endo­
crinologie)

Société pharmacologique du Canada (membre fondateur)
Societas pro Rhythmo Biologico (Suède)
Société de Biologie de Montréal (président, 1951-1952)
Société d’Endocrinologie (France)
Society for Endocrinology (Angleterre, membre fondateur, 1946)
Society for Experimental Biology and Medicine (U.S.A.)
The Library Association (Londres, Angleterre)
The Royal Society of Medicine, Angleterre (affilié)
The Society of the Signa XI (chapitre McGill)

Fellow ou membre d'honneur des sociétés suivantes:
1942 Sociedad de Biologia de Santiago (Chili)
1945 Société russe d’endocrinologie (U.R.S.S.)
1947 Svenska Endokrinologofôreningen (Suède)
1948 La Société esculapienne de l’Université d’Ottawa (Canada)
1948 American Clinical and Climatological Association (U.S.A.)
1949 La Clinical and Climatological Association du comté d’Essex (U.S.A.)
1949 La Clinical Society du Nouveau-Mexique (U.S.A.)
1949 Sociedad Argentina de Biologia (Argentine)
1949 Sociedad Endocrinologia Bohemica ( Tchécoslovaquie)
1950 Sociedad Médico-Quirûrgica del Guayas (Équateur)
1951 Heberden Society (Angleterre)
1952 Pan American Medical Association (U.S.A.)
1952 Sociedade de Biologia do Rio Grande do Sul (Brésil)
1952 Sociedade de Endocrinologia e de Metabologia do Rio de Janeiro (Brésil) 
1952 Sociedade de Medicina de Porto Elegre (Brésil)
1952 Société de Pathologie comparée (France)
1953 Sociedad Colombiana de Endocrinologia (Colombie)
1954 Collège international des Chirurgiens (Suisse)
1954 Società Lombarda di Scienze Mediche e Biologiche (Italie)
1954 Société des chirurgiens diplômés du Los Angeles Country Hospital Inc. 

(U.S.A.)
1955 Association médicale américano-hongroise (membre à vie) (U.S.A.)
1956 Sociedad Médica de Santiago (Chili)
1957 Center for the Coagulation of Blood, Capillar and Practical Research on 

Muscles (Hongrie)
1957 Institut d’Endocrinologie, conseiller d’honneur (Haïti)
1959 Sociedad de Endocrinologia y Metabologia (Mexique)
1960 Institut national des Sciences (Inde)
1960 Academia Medica di Roma (Italie)
1960 Asociaciôn Argentina de Alergia e Immunologia (Argentine)
1960 La Société autrichienne du Canada, président d’honneur (Canada)
1961 L’Institut de Médecine «Alexander of Tralles», Académie impériale Philo­

byzantine (membre académique)
1962 International Medical Club de Washington (U.S.A.)
1963 Société d’endocrinologie de l’Inde
1963 Ateneo Privado de Actualizaciones e Investigationes Médicas (Argentine)
1964 North Pacific Society of Neurology and Psychiatry (U.S.A.)
1964 Société de Médecine de Paris (France)
1964 Société zoologique de Calcutta (Inde)
1965 Ceskoslovenska Lékarska Spolecnost J.E. Purkyne (Tchécoslovaquie)
1965 Patron de la Creative Award Association (Westmount, Canada)
1966 Pirquet Society of Clinical Medicine (U.S.A.)
1966 New York Orthopaedic Hospital (U.S.A.)
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Membre correspondant des sociétés suivantes:
Academia National de Medicina de Buenos Aires (Argentine) 
American Medical Authors, Inc. (U.S.A.)
American Mental Health Foundation, Inc. (U.S.A.)
Asociaciôn Médica Argentina (Argentine)
Preventive Heart Reconditioning Foundation (U.S.A.)
Real Academia Nacional de Medicina (Espagne)
Sociedad Argentina de Biologia (Argentine)
Sociedade Portuguesa de Endocrinologia (Portugal)
Sociétà Italiana di Endocrinologia (Italie)
Société de Médecine de Paris (France)
Société d’Endocrinologie de Paris (France)
Société Philomathique de Paris (France)
Wiener Gesellschaft für Innere Medizin (Autriche)

Membre des comités de réduction de:
Acta Anatomica (Suisse)
American Journal of Cardiology (U.S.A.)
American Journal of Proctology (U.S.A.)
Angiology (U.S.A.)
Archivio Italiano di Endocrinologia (Italie)
Amznemittel-Forschung (Allemagne)
Biochemical Clinics (U.S.A.)
Excerpta Medica (Hollande)
Experimental Medicine and Surgery (U.S.A.)
Folia Clinica Internacional (Espagne)
Indian Journal of Endocrimology and Metabolism (Inde) 
International Archives of Allergy and Applied Immunology (Suède) 
International Journal of Medicine (U.S.A.)
Journal de Physiologie (France)
Le Semana Médica (Argentine)
MD Medical Newsmagazine (U.SA.)
Medical Digest (U.S.A.)
Medicus (Pakistan)
Revue de Médecine Fonctionnelle (Suisse)
Science Citation Index, Institute for Scientific Information (U.S.A.) 
World-wide Abstracts of General Medicine (U.S.A.)

Auteur des ouvrages suivants:

ENCYCLOPEDIA OF ENDOCRINOLOGY, Section I: CLASSIFIED INDEX OF 
THE STEROID HORMONES AND RELATED COMPOUNDS (4 vol.) Montréal: 
A. W. T. Franks Publ. Co., 1943

ENCYCLOPEDIA OF ENDOCRINOLOGY, Section IV: THE OVARY (2 vol.) 
Montréal, Richardson, Bond X Wright, 1946

TEXTBOOK OF ENDOCRINOLOGY, Montréal: Acta Inc., Pub. méd., première 
édition, 1947; deuxième édition, 1949

Traductions:
Italienne: *Trattato di endocrinologia» par C. Cavallero (Milan: Casa Edi­

trice Ambrosiana, 1952)
Japonaise: <Shin-nai-bun-pitz-Gaku* par K. Tatai (Tokio: Ishiyaku, édi­

teurs, 1956
Espagnole: «Endocrinologia» par J. M. Canadell (Barcelone, Madrid, Buenos 

Aires, Mexico, Rio de Janeiro: Salvat Editores, S.A., 1952)
ON THE EXPERIMENTAL MORPHOLOGY OF THE ADRENAL CORTEX- 
(Avec la collaboration de H. Stone) Springfield: Charles C. Thomas, éditeur, 1950
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STRESS, Montréal: Acta Inc., Pub. méd., 1950 
Traductions:
Italienne: «Stress» par P. Goannini (Turin, Edizioni Scientifiche Einaudi 

1957)
Espagnole: «Stress (sufrimiento)» par J. Morros Sarda, y compris une tra­

duction du Premier rapport annuel sur le stress, par J. M. Cana- 
dell (2 vol.) (Barcelone: Editorial Cientifico-Médica, 1954)

THE STRESS OF LIFE, New York: McGraw-Hill, 1956
Traductions.
Française:

Allemande:

Hongroise:

Japonaise:

Polonaise:

Portugaise:

Espagnole:

Suédoise:

«Le stress de la vie» par P. Verdun et M. Barath (Paris: Éditions 
Gallimard, 1962)
«Stress beherrscht unser Leben» par H. Sopp et P. Klàrner 
(Dusseldorf: Econ Verlag, 1957)
♦Eletünk és a stress» par 1 ~oth (Budapest: Akadémiai Kiadô, 
1963)
«Gen-dai Sei-katzu to Stress» par Y. Sugi, K. Tatai, N. Fujii et 
T. Takemiya (Tokio: Presses de l’Université Hosei, 1963)
«Stress zicia» par J. W. Gusek et R. Rembiesa (Varsovie: Pan- 
stwowy Zaklad Wydawnictw Lakarskich, 1963)
«Stress—a tenso da vida» par F. Branco (Sâo Paulo: Ibrasa- 
Instituiçào Brasileira de Difusào Cultural, S.A., 1959)
«La tension en la vida—El stress» par J. Curutchet (Buenos 
Aires: Comp. Gen. Fabril, Edit., S.A., 1960)
♦Stress» par B. Bernholm (Stockholm: Natur och Kultur, 1958)

ANNUAL REPORTS ON STRESS (avec la collaboration de G. Heuser et A. 
Horava) Volumes I-V, Montréal, Act Inc., Pub. méd., 1951-1955/1956 
THE STORY OF THE ADAPTATION SYNDROME, Montréal: Acta Inc., Pub. 
méd., 1952

Traductions:
Française: «L’histoire du syndromé général d’adaptation» par J. Tchékoff et 

Caplier (Paris: Librairie Gallimard 1954)
Allemande: *Einführung in die Lehre-vom Adaptationssyndrom» par H.

Kôbcke, R. Hoene et G. Heuser (Stuttgart: Georg Thieme Ver­
lag, 1953)

Interlingua: «Le historia del syndrome de adaptation», passages choisis par 
A. Gode (New York: Science Service, Interlingua Division, 1953) 

Italienne: «La sindrome di adattamento*. Préface de A. de Barbiéri (Milan:
Institute Sieroterapico Milanese, 1955)

Japonaise: «TeJci-o shyo-ko Gung> par G. Tatai (Tokio: Ishiyaku, éditeur, 
1953)

Russe: «Ocherby ob adaptatsionnom sindrome» par V. I. Kandrora et
A. A. Rogova (Moscou: Medgiz 1960)

SYMBOLIC SHORTHAND SYSTEM FOR PHYSIOLOGY AND MEDICINE (avec 
la collaboration de M. Nadasdi et P. Prioreschi) Montréal: Act Inc., Pub. méd., 
lre éd., 1956; 2e éd., 1958; 3e éd., 1960; 4” éd. (avec la collaboration de G. Ember), 
Montréal, IMCE, Université de Montréal, 1964.

THE CHEMICAL PREVENTION OF CARDIAC NECROSES, New York, The 
Ronald Press Co., 1958

Traductions:
Allemande: <Elektrolyte. Stréss und Herznekrose» par L. et U. Gruber- 

Jucker (Bâle/Stuttgart: Schwabe Verlag, 1960)
Russe: 'Profilaktika nekrozov serdtsa khimiche skimi sredstvamu par

V. I. Kandora (Moscou: Medgiz, 1961
Polonaise: <Zapobieganie, martwicy miesnia servowego srodkami chemicz- 

nymu par J. Goldstein (Varsovie: Panstwowy Zaklad Wydaw­
nictw Lekarskich, 1963)
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THE PLURICAUSAL CARDIOPATHIES, Springfield: Charles C. Thomas 
Publ., 1961
CALCIPHYLAXIS, Chicago: Presses de l’Université de Chicago, 1962 
FROM DREAM TO DISCOVERY, New York: McGraw-Hill, 1964 

Traduction:
Allemande: «Vom Traum zur Entdeckung» par H. J. Von Koskull et Elfie 

Staub (Düsseldorf: Econ Verlag, 1965)
THE MAST CELLS, Washington: Butterworth Inc., 1965
THROMBOHEMORRHAGIC PHENOMENA, Springfield: Charles C. Thomas, 
éditeur, 1966

PRINCIPAUX DOMAINES DE RECHERCHE
Stress

Description du Syndrome général d’adaptation (S.G.A.) comme riposte de l’or­
ganisme au stress comme tel; en particulier, participation de T «axe pituitaire- 
adrénocortical» à la défense non spécifique.
Développement du concept des maladies d’adaptation comme maladies dans les­
quelles les dérangements du S.G.A. jouent un rôle déterminant.
Conditionnement hormonal, l’influence des hormones sur la réactivité.
Facteurs influençant le développement des nécroses cardiaques et des lésions con­
nexes (électrolytes, hormones, antiminéralocorticoïdes, stress).
Contre-courant de résistance non spécifique locale et générale, l’induction d’une 
résistance topique ou générale à un agent par prétraitement avec «stressors».
Déclenchement hormonal d’hypertension, de néphrosclérose, et maladies expéri­
mentales généralisées du collagène (par minéralocorticoïdes et STH).

Calciphylaxie et Calcergie

Phénomène thrombohémorragique (THP)

Nécrose aiguë conditionnée (ACN)

Maladies pluricausales

Inflammation anaphylacloïde

Anesthésie stéroïde

DOMAINES MINEURS DE RECHERCHE

Le réflexe neurohumoral de lactation (pseudo-grossesse)
Développement de diverses techniques expérimentales, comme:

Techniques d’hypophysectomie et de chirurgie cardiaque chez le rat;
Test formaline-arthrite
Technique «granuloma-pouch» pour l’étude de l’inflammation;
Technique «endocrine-rein» ;
«Échafaudage mécanique» de tissus pour l’induction topique d’excroissances, 

métastase et tumeurs malignes.

ADDENDA
Titres honorifiques: (1966) M.D. Westfàlische Wilhelms Universitât, Münster 

(Allemagne) ; (1967) M.D. Université de Cagliari (Italie) ; (1967) M.D. Université 
Karl-Franzens, Gratz (Autriche). Médailles et prix: (1967) citoyen d’honneur de
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l’État du Texas (U.S.A.) ; (1967) adjudication du 700,000= microscope LEITZ à 
Wetzlar (Allemagne) ; (1967) prix de l’Association dentaire du sud de la Californie; 
(1967) prix de la Clinique Thomas P. Hinman à Atlanta (U.S.A.); (1967) Médaille 
du Centenaire (Canada); (1967) Médaille Claude Bernard de l’Université de Mont­
réal (Canada); (1967) Médaille George Washington décernée par la Fondation des 
études américano-hongroises (U.S.A.). Membre des sociétés suivantes: Conseil con­
sultatif du Clinical Forum for Conscience de la Medical Research Foundation, de 
Philadelphie (U.S.A.); la Société japonaise pour la circulation du sang (Japon), l'In­
ternational Center for Integrative Studies de New-York (membre du Conseil des par­
rains); ARPAD Akademia, société hongroise de l’Ohio (U.S.A.); Société canadienne 
d’Endocrinologie; Association for the Study of Internal Secretions (U.S.A.) ; Société 
Belge de Chirurgie. Fellow ou membre d’honneur des sociétés suivantes: (1966) The 
Pacific Dermatologie Association Inc. (U.S.A.); (1967) l’Institut international de co­
opération scientifique (Allemagne); (1967) Louisiana Psychiatrie Association 
(U.S.A.); (1968) Société polonaise d’endocrinologie. Membre correspondant de l’Insti­
tution of Nuclear Engineers, section internationale d’hématologie nucléaire. Membre 
des comités de rédaction de: Ars Medici (Belgique), Experimented Chirurgie (Alle­
magne), American Journal of Clinical Hypnosis, International Journal of Neuro­
psychiatry. Auteur des ouvrages suivants: THE MAST CELLS, Washington: Butter- 
worth, 1965; THROMBOHEMORRHAGIC PHENOMENA, Springfield: Charles C. 
Thomas, éditeur, 1966; IN VIVO, New York: Liveright, 1967; ANAPHYLACTOID 
EDEMA, St. Louis, Montana: Warren H. Green, 1968.
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LE SENAT

COMITÉ SPÉCIAL DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE

TÉMOIGNAGES
Ottawa, le mercredi 17 avril 1968

Le Comité spécial de la politique scientifique 
Se réunit aujourd’hui à 3 heures de l’après- 
?ddi, sous la présidence du sénateur Maurice 
Lamontagne.

Le président: Honorables sénateurs, au nom 
Les membres du Comité, je désire en premier 
Leu accueillir le docteur Hans Selye. Comme 
Plusieurs d’entre vous le savent déjà, le doc­
teur Selye est directeur de l’Institut de méde- 
Clne et de chirurgie expérimentales de l’Uni- 
versité de Montréal.

fique—le seul que je connaisse très bien. J’ai 
tenté de faire une autopsie brutale de mon 
esprit, en décrivant et en analysant toutes ses 
caractéristiques aussi objectivement que je le 
pouvais.»

Docteur Selye, j’espère que cet après-midi 
vous tenterez également de faire une autopsie 
de notre politique scientifique, bien que cette 
politique scientifique soit toujours très 
vivante, comme vous d’ailleurs. Cet après- 
midi, au lieu d’adresser votre lettre à «Dear 
John», j’espère que vous l’adresserez à «Dear 
Pierre».

Mais, avant d’accepter cette charge, il a eu 
Lne longue et remarquable carrière à titre 
L’érudit et de savant. Je ne vous donnerai pas 
Aujourd’hui la liste complète de ses réalisa- 
Uons et des récompenses qu’il a reçues en 
^connaissance de son apport au bien-être de 
humanité. Sa biographie sera imprimée au 
Complet en appendice à nos délibérations. Ce­
pendant, je désire mentionner que le docteur 
. elye est né à Vienne et qu’il a reçu son 
Instruction de base en médecine à Prague, à 

Aris et à Rome. Son fameux concept révolu- 
'°nnaire du stress a ouvert d’innombrables 

nouvelles voies pour le traitement de nom- 
reuses maladies, notamment, de ce que j’ap­

pellerai les maladies de la civilisation. Voilà 
6 en quoi consiste jusqu’à présent sa prin- 
*Pale contribution à l’humanité. Je suppose 

LU’on ne devrait peut-être pas traiter du 
hess au Sénat; il serait sans doute préférable 
e Je faire à la Chambre des communes. Quoi 

LL’il en soit, il s’agit d’une réalisation de pre- 
Jer ordre et nous sommes tous très honorés 

® Vous avoir avec nous aujourd’hui, docteur 
Selye.

L’ose espérer que vous pourrez nous expli- 
Per pius en détail comment vous en êtes 
rivé à cette découverte importante.

^,Le docteur Selye est également l’auteur 
£Uh ouvrage plus récent intitulé From 
■§earn to Discovery; On Being a Scientist. 

la préface de son livre, le docteur Selye 
cmre, et je le cite: «L’objet de cet ouvrage 

S(;. Le présenter certains problèmes d’ordre 
cptifique tels que les conçoit un scienti­

Le Dr Hans Selye (directeur de l'Institut de 
médecine et de chirurgie expérimentales de 
l'Université de Montréal): Monsieur le prési­
dent, honorables sénateurs, je désire vous 
dire en premier lieu comme je suis heureux 
d’être ici et d’avoir l’occasion d’exposer à 
grands traits certaines de nos idées.

J’aimerais commencer par souligner les 
limites de ma compétence en tant que témoin. 
Je dois dire en toute justice que mes connais­
sances en matière de direction scientifique et 
de politique scientifique sont très restreintes; 
je ne me suis jamais occupé d’aucune organi­
sation scientifique nationale ou internationale.

Malheureusement, je connais très peu la 
politique en général, mais je compte 40 
années d’expérience dans le laboratoire, dans 
la recherche proprement dite. C’est l’homme 
rompu au banc du laboratoire qui vous 
expose ses vues; ne prenez pas trop au 
sérieux certaines des propositions que je 
pourrai faire au sujet de l’organisation natio­
nale de la science; elles tiennent du rêve, 
peut-être de l’utopie.

Dans votre lettre d’invitation, vous deman­
dez des propositions hardies. Je vais en faire 
mais je ne m’attends pas à ce que vous les 
preniez trop au sérieux, si vous ne les trouvez 
pas très pratiques.

Je crois que, dans l’étude de la politique 
scientifique, il y a lieu de mentionner plu­
sieurs points dès le début. La question de 
savoir s’il faut centraliser ou non est peut-

187



188 Comité spécial

être l’un des problèmes principaux. Il est très 
difficile, dans la recherche, d’obtenir les meil­
leurs résultats sans direction centrale; il se 
fait trop de travail en double; il se fait une 
dépense trop considérable d’efforts dans les 
centres qui ne sont pas préparés à faire cer­
tains genres de recherches. On a besoin d’une 
certaine «masse critique» de scientifiques qui 
puissent se réunir, constituer un groupe 
scientifique et échanger des idées.

D’autre part, le danger de la centralisation 
se trouve dans l’empiétement sur la liberté 
scientifique. Si la science est trop dirigée, si 
elle est trop centralisée, elle tend à devenir 
stérile, parce que les intéressés ne font pas ce 
qu’ils ont le plus à cœur, mais ce que la politi­
que scientifique leur dicte.

En me fondant sur les entretiens que j’ai 
eus avec des collègues partout au pays, je 
crois qu’il serait très difficile de convaincre 
bien des personnes de centraliser une grande 
partie de nos travaux. Presque chaque centre 
au pays garde jalousement sa propre indépen­
dance. Pourtant, un certain degré de centrali­
sation serait très bien accueilli. Cependant, il 
faudrait avoir une idée bien nette de ce qu’on 
entend accomplir. Il me semble qu’à l’heure 
actuelle nous devrions viser à la spécialisation 
au lieu de tenter d’exceller dans tous les 
domaines de la recherche; on ne peut attein­
dre un degré éminent de perfection dans tou­
tes les catégories de la science. Cependant, 
nous pourrions nous en tenir aux domaines 
dans lesquels nous avons déjà témoigné d’une 
certaine compétence et dans lesquels on nous 
a reconnu sur le plan international.

Plusieurs voyages en Russie, par exemple, 
m’ont appris les difficultés qui se posent lors­
que la science est trop centralisée. Je signale 
à titre d’exemple que l’épanouissement de la 
physique et des mathématiques en Union 
soviétique a été accompagné d’un recul cor­
respondant de l’importance attribuée aux 
sciences biologiques, recul qui se fait beau­
coup sentir à l’heure actuelle. En outre, si la 
centralisation va trop loin, il est extrêmement 
difficile pour celui qui n’a pas conquis les 
bonnes grâces de la personne au pouvoir de 
demeurer dans les sciences. Mais lorsque plu­
sieurs organismes, à des niveaux différents 
(gouvernements, dons privés, industrie et 
ainsi de suite) accordent, indépendamment les 
uns des autres, des subventions aux sciences 
dans les différentes provinces et que l’idée de 
quelqu’un n’est pas bien reçue par l’un de ces 
organismes, l’intéressé peut s’adresser aux 
autres. Si la science est centralisée à l’excès, 
cela devient difficile. Je ne dis pas impossible, 
car avec du tact cela devrait être possible; 
mais, je pense vraiment que nous, en tant 
que nation, nous devrions nous efforcer d’ex­
celler dans certains domaines. Je mentionne­
rai, à titre d’exemple, les Suisses, qui sont

bien connus pour l’horlogerie; divers autres 
pays ont aussi leurs propres spécialités dans 
l’industrie. Si nous établissons une solide poli­
tique scientifique canadienne, nous devrions 
rechercher non pas la médiocrité dans beau­
coup de domaines, mais l’excellence dans 
quelques-uns.

Je dois signaler de nouveau les limites de 
mes connaissances, de fait, mes préjugés, 
parce que, m’occupant seulement d’un certain 
genre de recherches médicales, je me rends 
compte que je vais préconiser ces recherches. 
Je suis toutefois convaincu que la science 
médicale occupe une place assez spéciale 
parmi les sciences.

Quelle que soit la façon dont on envisage le 
progrès dans les autres domaines, le progrès 
scientifique s’est traduit par de graves incon­
vénients. Je ne parle pas seulement des tares 
découlant de l’application des sciences physi­
ques, des mathématiques, et ainsi de suite, 
aux problèmes de la guerre; car même l’épa­
nouissement de ce que nous appelons la civili­
sation sous tous ses aspects a toujours détruit 
quelque chose dans la nature. Le progrès 
enlève également certaines valeurs inhérentes 
à la vie pour leur substituer peut-être des 
valeurs plus efficaces mais, d’une certain6 
façon, inférieures et plus mécanisées.

Seule la médecine ne présente pas ces désa­
vantages; elle n’a rien créé que nous regret­
tions. Nous avons triomphé des grandes épi' 
démies par l’emploi des antibiotiques. Grâc® 
notamment à l’étude des vitamines, nous 
avons triomphé de nombreuses maladies due5 
à la malnutrition. Il existe encore quelqU®5 
graves affections, notamment le cancer et Ie 
vieillissement, contre lesquelles nous somrn®5 
presque impuissants. Nous ne pouvons fait1® 
grand chose dans le cas des maladies du stres5- 
notamment des lésions cardiovasculaires._^

Je crois que si le Canada pouvait de qu®*' 
que façon, par une centralisation judicieuse e 
modérée, transférer dans ces domaines Ie* 
talents et les fonds que nous possédons, n°u 
ferions beaucoup, non seulement pour 1® 
sciences mais aussi pour le prestige nation® 
et la bonne entente. On n’attaque pas facd®' 
ment une nation qui rend service à tout *qui
monde; la Suisse en est un exemple depuis 
grand nombre de siècles. J’ai grand-peine ° 

m’imaginer que le Canada puisse un j°® 
réussir à mettre au point son mécanisme d 
défense militaire contre ses deux puissan 
voisins, les États-Unis d’une part et l’Uni°. 
soviétique de l’autre, s’ils venaient à décid®^ 
de nous attaquer. Cependant, nous pourri0® 
créer une situation où personne n’aurait in1 
rêt à nous attaquer. Si une nation met S®, 
pied une entreprise scientifique extrêmeffi® - 
précieuse et constructive, en particulier da . 
la médecine, cette entreprise constitue en s 
un puissant mécanisme de défense.
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Il est possible que l’on considère comme 
une utopie l’idée de placer la science médicale 
presque sur le même pied qu’une économie 
planifiée à l’échelon national, de lui attribuer 
une importance qui la place au centre de 
l’intérêt national. Peut-être que je rêve. En 
tout cas, j’ai signalé dès le début les limites 
de mes capacités; mais néanmoins, cela ne me 
semble pas une utopie.

Selon moi, ce projet serait également très 
avantageux pour l’industrie lourde, grâce à la 
mise au point d’appareils scientifiques qui 
nous sont très utiles, notamment les microsco­
pes électroniques, les ultracentrifuges et les 
ordinateurs, ou pour l’industrie pharmaceuti­
que. La Suisse encourage vivement son indus­
trie pharmaceutique, ce qui favorise énormé­
ment la science dans ce pays et, en retour, la 
Science aide l’industrie. Je crois que, dans ces 
conditions, une initiative bien organisée pour­
rait se révéler fort utile.

Je crois qu’un objectif national qui pourrait 
Vraiment soulever l’enthousiasme serait l’un 
des moyens les plus efficaces de réunir les 
différents points de vue de la nation. Il n’y a 
rien comme un ennemi commun pour créer 
l’unité d’une nation; dans ce cas-ci, l’ennemi 
commun serait la maladie.

Le président: Ce n’est qu’un point de 
départ, j’en suis sûr, et nous voulons tous 
Vous poser des questions non seulement sur 
Vos idées en matière de politique scientifique 
eu général mais aussi sur votre propre expé­
rience en tant qu’homme de science. C’est très 
bien de tenter de mettre au point une struc­
ture générale, mais nous ne devons jamais 
°Ublier le chercheur, le scientifique, à l’autre 
bout, qui est le bénéficiaire et, peut-être 
aussi, la victime de la politique scientifique. 
J® suis certain que vous avez beaucoup plus 
de choses à nous dire au sujet de votre pro­
pre expérience en tant qu’homme de science 
et de votre propre carrière, à l’époque où on 
de courait pas après vous pour vous accorder 
des subventions et de l’aide. Je pense à l’épo- 
dtie où vous étiez plus ou moins laissé à 
v°us-même.

Le Dr Selye: Évidemment, l’argent est l’un 
des soucis quotidiens de l’homme de science, 
^e n’ai pas parlé de l’aspect financier au 
début de mon exposé parce que je croyais 
1ùe tout le monde en traiterait. Cependant, il 
de fait pas de doute que la science en profite­
nt si plus de fonds étaient disponibles. La 

Question qui se pose est la manière de les 
°btenir.

Je dois souligner que, dans mon cas, au 
c°Urs des nombreuses années que j’ai ensei- 
jjdé au Canada, d’abord à McGill, puis à l’U- 
^Versité de Montréal, je ne saurais dire que 
6 n’ai pas eu assez d’argent pour faire les

travaux qui m’intéressaient. Ce n’était pas là 
mon souci. Mon souci était la sécurité. Je n’ai 
jamais eu, et je n’ai pas encore de budget 
pour l’année prochaine. C’est un désavantage 
très grave, car j’ai dépensé une grande partie 
de mon énergie à imaginer des moyens d’éta­
blir un budget pour l’année prochaine. Il faut 
présenter de nombreuses demandes, très sou­
vent faire des visites personnelles et avoir des 
entretiens avec des gens. Même alors, les 
fonds sont généralement fournis sur la base 
d’une année. Certaines dotations peuvent 
accorder une subvention de cinq ans, et 
même de sept ans, et lorsqu’une est épuisée, 
l’autre commence. Mais il n’en reste pas 
moins que le budget complet de l’année sui­
vante ne m’a jamais, de toute ma vie, été 
garanti. En conséquence, je crois avoir 
dépensé une très grande partie de mon éner­
gie dans une occupation à laquelle je n’étais 
pas préparé, pour laquelle je n’ai pas d’apti­
tude et qui ne m’intéresse pas: trouver les 
moyens d’obtenir des fonds.

Il n’en aurait pas coûté plus cher à mes 
protecteurs—le gouvernement américain, qui 
nous a le plus protégés, le gouvernement 
canadien et les donateurs privés—de me don­
ner la sécurité. A mon avis, on ferait un pas 
de géant si l’on créait un organisme central 
pour s’occuper de ces choses.

Le président: Merci beaucoup. Je crois que 
le sénateur Phillips a quelques questions à 
vous poser.

Le sénateur Phillips (Prince): Monsieur le 
président, lorsque le Dr Selye a parlé de cen­
tralisation j’ai remarqué que certaines de ses 
remarques concordaient avec certaines recom­
mandations de la Commission Glassco. Puis, 
lorsqu’il a parlé de sécurité et du temps qu’il 
consacrait à la préparation du budget de la 
prochaine année—domaine pour lequel il a dit 
ne pas posséder d’aptitude—je me suis sou­
venu de mes remarques à l’appui de votre 
motion, soit d’avoir entendu des fonctionnai­
res affectés aux recherches se plaindre qu’ils 
devaient consacrer trop de temps à la prépa­
ration du budget de la prochaine année. On 
m’a dit que cette situation serait aggravée par 
l’application des recommandations de la Com­
mission Glassco, et qu’il y aurait encore plus 
de centralisation.

Je me demande, docteur Selye, si vous 
seriez disposé à faire des commentaires à ce 
sujet?

Le Dr Selye: Mais, je ne sais pas exacte­
ment en quel sens vous désirez que je les 
fasse.

Le sénateur Phillips (Prince): On a dit que
la centralisation empirerait les choses en ce 
qui concerne la préparation des budgets.
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Le Dr Selye: N’ayant pas beaucoup d’expé­
rience en ce domaine, je ne sais quoi propo­
ser à ce sujet. Je sais que là se trouve le 
problème, mais je ne crois pas pouvoir faire 
de recommandations utiles. Je suis d’avis que 
la possibilité de recevoir des subventions de 
différentes sources assure une garantie au 
scientifique de nos jours. Si un homme de 
science a un bon projet, il est presque certain 
d’obtenir des fonds d’une source ou d’une 
autre. D’autre part, c’est précisément ce qui 
accapare tant de son temps, car il doit explo­
rer toutes les possibilités avant de pouvoir 
ère sûr du budget de la prochaine année.

Le sénateur Phillips (Prince): Vous avez 
parlé, docteur Selye, de la centralisation de la 
recherche médicale mais où trouver ce genre 
d’organisme central?

Le Dr Selye: Il existe plusieurs possibilités 
à ce sujet. Un ministère des sciences ou l’un 
des organismes existants, comme le Conseil 
national de recherches ou le Conseil de 
recherches médicales, pourrait s’en charger. 
L’organisme importe peu, pourvu que le pro­
gramme soit bien exécuté. La centralisation 
peut se faire de différentes façons, mais tou­
jours en étroite consultation avec les divers 
hommes de science qui vont en profiter et qui 
devraient indiquer à l’organisme en cause où 
se trouvent les véritables besoins.

Le sénateur Phillips (Prince): Monsieur le 
président, plus tard le Dr Selye pourrait nous 
parler un peu plus longuement de ses recher­
ches, en particulier dans le domaine du 
stress, mais je crois que je devrais permettre 
aux autres membres du Comité de poser des 
questions sur la centralisation.

Le président: Oui. Avant que nous étu­
diions ce sujet, docteur Selye, je désire vous 
poser une question. Si vous étiez un centrali­
sateur et si l’on vous chargeait de l’exécution 
d’un programme de recherches médicales, 
comment en définiriez-vous, d’après votre 
propre expérience, les priorités?

Le Dr Selye: Je me reporterais aux succès 
antérieurs. Je crois que la meilleure façon de 
se renseigner est de consulter les experts en 
la matière. Alors, pour déterminer les domai­
nes prioritaires, je crois que nous devrions 
consulter les hommes de science les plus 
réputés du pays et opter, si je puis m’expri­
mer ainsi, pour l’opinion qui prévaut.

Le président: Mais, d’après vous, à l’heure 
actuelle, quels seraient ces domaines?

Le Dr Selye: A mon avis, le Canada pos­
sède une solide tradition dans le domaine de 
l’endocrinologie. Depuis la découverte de l’in­

suline par le Dr Frederick Banting, on a 
reconnu l’excellence des réalisations cana­
diennes dans le domaine de l’endocrinologie- 
Puis, la découverte de l’hormone de la para­
thyroïde par mon propre chef, le professeur 
Collip, fut une autre réalisation importante.

Tout récemment, le Dr Copp, de la Colom­
bie-Britannique, a découvert une nouvelle 
hormone produite par les glandes thyroïde et 
parathyroïde, qui agit aussi sur le métabo­
lisme du calcium. Il donnait ainsi une autre 
impulsion à l’endocrinologie canadienne.

Ces découvertes canadiennes sont recon­
nues dans le monde entier comme des décou­
vertes de premier ordre.

Le Dr Jacques Genest, grâce à ses travaux 
sur une hormone appelée aldostérone, effec­
tués à l’Université de Montréal, s’est fait une 
réputation internationale; ce serait donc un 
excellent lieu pour pousser les recherches 
dans ce domaine. Au sujet du système ner­
veux, il y a les recherches du Dr Penfield et 
celles des D" Jasper et Cordeau à l’Universit6 
de Montréal. Voilà un autre domaine où Ie 
Canada pourrait arriver à l’excellence. Il en 
existe d’autres où la recherche est plus res­
treinte, mais uniquement parce que moins de 
personnes y travaillent. Le Dr Murray Barr 3 
découvert le chromosome dit sexuel, et son 
importante découverte est reconnue sur Ie 
plan international.

Je crois que la meilleure façon pour un 
comité composé surtout de personnes qui ne 
sont pas médecins d’évaluer les réalisation5 
d’un homme de science est de se fonder sur Ie 
jugement que ses pairs portent sur lui. LeS 
personnes dont je viens de mentionner le non1 
jouissent d’une renommée internationale, et 5 
vous posiez cette question à d’autres hoirun65 
de science, d’où qu’ils viennent, ils ne man­
queraient pas de reconnaître que les réali53' 
tiens de ces personnes ont une grande valeur-

Le président: Où en sommes-nous à l’heur6 
actuelle dans le domaine des recherches sur Ie 
cancer au Canada?

Le Dr Selye: Il se fait beaucoup de recher 
ches sur le cancer au Canada; mais, là encor6, 
il faut reconnaître que même la compéten66 
du médecin, et dans mon cas, médecin chars 
de recherches, est assez restreinte. Je préféf6£ 
rais m’en tenir aux choses que je connai5
bien. Comme je ne suis pas trop au couraulit

.ai5des recherches sur le cancer, je ne conn 
pas dans ce domaine de réalisations canadieI,.f 
nés égales en importance à celles qui ont tr3

domaines que je viens d6aux autres 
mentionner.

Quant à moi, je désire grandement ^ 
d’autres progrès dans les recherches sur

vo^
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stress. De nouveau, mon jugement doit faire 
l’objet de certaines réserves, en un sens.

Le président: Au contraire.
Le Dr Selye: Comme j’y ai consacré 30 

années, pour moi c’est un sujet de prédilec­
tion. L’un des avantages des recherches sur le 
stress, c’est leur opportunité à l’heure 
actuelle. Nous vivons à une époque de tension 
et le stress compte de nombreuses ramifica­
tions dans notre vie de tous les jours. Il se 
rattache à tant de maladies au sujet desquel­
les le progrès moderne nous a appris si peu, à 
mon avis, qu’il mérite d’être étudié.

Le président: Je crois que le sénateur Phil­
lips veut revenir sur ce sujet plus tard au 
cours de la discussion mais, comme je l’ai fait 
ce matin, je vais commencer par la gauche. 
J’ai un nouveau «gauchiste».

Le sénateur Thompson: En premier lieu, je 
dois dire que je suis complètement de votre 
avis en ce qui concerne la spécialisation pour 
atteindre l’excellence, surtout dans le do­
maine de la médecine.

J’aimerais discuter d’un point avec vous. Je 
me demande parfois comment les nations 
décèlent ce qui donne le prestige. Je pense à 
ce qui a incité les États-Unis et la Russie à 
rechercher le prestige national en tentant d’ê­
tre les premiers à pénétrer dans l’espace ou à 
Se rendre sur la lune. Je me demande si vous 
avez une idée de la façon dont nous pourrions 
créer le sentiment que, pour notre nation, la 
recherche médicale est le moyen de nous tail- 
mr une réputation dans la communauté inter­
nationale. Il est peut-être prématuré de le 
demander, mais comment vous y prendriez- 
vous et comment fixeriez-vous le but à 
Poursuivre?

Le Dr Selye: Comment convaincre le public 
que c’est un bon idéal national? Est-ce bien la 
Question?

Le sénateur Thompson: Oui.

Le Dr Selye: Tout dépend des méthodes de 
Propagande. Il faut faire l’éducation des adul- 
6s à ce sujet. II m’est difficile de concevoir 

nos citoyens n’accorderaient pas autant 
a importance à la guérison du cancer ou des 
?"ections cardiaques qu’aux réalisations dans 
6 domaine des recherches spatiales, par 
j*emple. U ne faudrait pas croire que cette 
dée tient de l’utopie. Si quelqu’un avait dit, 

j y a des années, qu’on pourrait transplanter 
6 cœur d’une personne dans le corps d’une 
dtre, on aurait également considéré une telle 
mrmation comme une utopie. De même, 
yant la pénicilline, on n’aurait pas cru qu’il 

6 possible d’avoir des antibiotiques qui 
°Urraient enrayer une maladie. Je ne crois

pas qu’il soit moins probable que nous puis­
sions trouver un remède au cancer ou aux 
affections cardiaques. Si le projet est bien pré­
senté au public, je crois qu’il serait accepté.

Le sénateur Thompson: Vous dites que 
vous devez consacrer une partie considérable 
de votre temps à deux choses: d’abord, com­
muniquer avec le public par le truchement de 
livres et conférences, ensuite recueillir des 
fonds. C’est le problème, semble-t-il, de tous 
les chefs de service en ce qui concerne les 
recherches. Avez-vous songer à une solution? 
Si vous aviez assez d’argent, je suppose que 
vous n’auriez pas à vous occuper de ces cho­
ses. Auriez-vous une solution de rechange à 
proposer?

Le Dr Selye: Grâce à une politique centrali­
sée, nous pourrions, en nous fondant sur les 
principes que nous venons de discuter, déter­
miner les domaines de recherche. Après avoir 
consulté des personnes qui jouissent d’une 
réputation internationale, nous pourrions 
choisir les institutions devant être subven­
tionnées par l’organisme central, mettons le 
gouvernement, sur une base permanente. 
Ainsi l’homme de science n’aurait pas à rédi­
ger continuellement des rapports ni à aller 
quémander auprès de différentes personnes.

Une question qui est peut-être pertinente et 
qui se pose très souvent est celle de la distri­
bution équitable des fonds aux scientifiques. 
La présentation de demandes ne constitue pas 
un très bon indice. A l’heure actuelle, comme 
je me suis efforcé de le démontrer dans mon 
livre, il convient, tant ici qu’aux États-Unis et 
dans la plupart des autres pays (en France, 
par exemple) de rédiger une demande dans 
laquelle l’auteur décrit précisément ce qu’il 
veut faire, ce qu’il entend découvrir, com­
ment il s’y prendra et combien le projet coû­
tera. La demande est étudiée et une décision 
est rendue. Je crois que cette méthode est 
cousue d’échappatoires et de lacunes qu’il 
faut souligner.

Premièrement, il n’existe aucun rapport 
entre l’aptitude d’une personne à obtenir une 
subvention et son aptitude à résoudre un pro­
blème scientifique. Des talents totalement 
différents sont nécessaires d’une part, pour 
convaincre d’une idée un organisme qui 
octroie des subventions, et, d’autre part, pour 
résoudre un problème au laboratoire. Ces 
talents n’ont absolument rien de commun. 
Certaines personnes ont le talent d’obtenir 
des subventions. Comme elles l’exercent con­
tinuellement, elles ne font pas de recherches, 
mais elles savent exactement ce qu’il faut ser­
vir aux organismes distributeurs de subven­
tions. Voilà pour le premier point.

Deuxièmement, il est très difficile, dit-on, 
d’adopter une autre formule pour l’octroi des 
subventions, car ces organismes raisonnent
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ainsi: «Comment subventionner quelqu’un, s’il 
ne nous dit pas ce qu’il veut faire avec les 
fonds?» Raisonnement boiteux. On doit juger 
quelqu’un sur ses réalisations antérieures. 
Aussi, j’aimerais voir le Canada agir ainsi 
pour choisir ses domaines d’intérêt spécial. 
Au lieu d’aborder tel domaine tout à fait nou­
veau, parachevons l’œuvre au moins amorcée 
dans tel autre.

D’autre part, le diplômé de la faculté de 
médecine qui commence à faire des recher­
ches médicales ne saurait être jugé sur ses 
succès antérieurs en matière de recherches 
puisqu’il n’en a pas encore fait. Il doit com­
mencer par faire ses premières armes. Toute­
fois, s’il ne peut parler de ses recherches 
antérieures, il peut au moins obtenir des 
recommandations de ses anciens professeurs. 
Ainsi, il peut recevoir une petite subvention 
pour faire ses preuves, et l’année suivante il 
sera jugé sur le travail qu’il aura accompli. 
Graduellement, il aura quelques ouvrages à 
son crédit sur lesquels on pourra juger de sa 
valeur comme scientifique. Un conseil ou un 
comité spécial devrait être chargé de suivre 
les travaux de ces jeunes chercheurs. Ainsi, 
on pourrait, d’année en année, fournir des 
fonds à l’intéressé en se fondant non pas sur 
ses promesses mais sur ses œuvres. Il est peu 
probable, à mon avis, que des projets inédits 
puissent être subventionnés par l’ancienne 
méthode car l’une des plus grandes lacunes de 
cette dernière est que, si l’intéressé peut dres­
ser un rapport sur ce qu’il entend faire en 
disant exactement ce qu’il veut découvrir, son 
projet ne peut être véritablement nouveau. 
Car s’il peut en dresser le plan, c’est qu’il 
existe déjà nombre de précédents relative­
ment au projet qu’il veut élaborer et que le 
plan constitue la ligne de conduite logique à 
suivre. Par conséquent, il ne s’agit pas d’une 
découverte véritable. Les véritables découver­
tes ne se font jamais de cette façon.

Je doute que Fleming ait pu obtenir une 
subvention pour la découverte de la pénicil­
line en disant: «Je me propose d’avoir un acci­
dent au sujet d’une culture de façon qu’elle 
soit contaminée par des moisissures tombant 
sur elle; et je me propose de reconnaître la 
possibilité d’extraire un antibiotique de cette 
moisissure».

On ne peut reconnaître d’avance une telle 
possibilité. Si l’on constate qu’un seul hydro- 
xyle ajouté à un composé n’est pas suffisant 
pour l’améliorer, on tente l’expérience avec 
deux hydroxyles. On peut employer des 
méthodes plus économiques pour diminuer le 
coût de production d’une drogue, ou pour en 
faire un meilleur usage. Ce ne sont pas là de 
grands progrès. On n’avance jamais beaucoup 
de cette façon.

A mon avis, on ne peut évaluer efficace­
ment la valeur d’un homme qu’en tenant

compte de tout son passé, en particulier son 
passé immédiat, parce que sa valeur peut 
avoir diminué de deux façons. Avec le temps, 
une personne peut devenir bureaucrate ou trop 
âgée. Mais, en tenant compte de ses deux ou 
trois dernières années, l’évaluation serait 
relativement équitable. Un autre grand incon­
vénient de nos méthodes actuelles—on aurait 
dû en traiter plus tôt—pourrait être évité: la 
contrainte de la publication.

Je suis certain qu’en ce qui concerne la 
publication d’ouvrages, presque tous se trou­
vent dans la même situation que moi. Rece­
vant des subventions de vingt sources diffé­
rentes, nous sommes contraints de publier 
jusqu’à la plus petite de nos constatations 
pour justifier le renouvellement d’une sub­
vention. Loin de favoriser la science, cela ne 
sert qu’à augmenter la quantité déjà exces­
sive d’écrits. La question des écrits constitue 
un problème, monsieur le président, que nous 
devrions peut-être étudier séparément.

Par conséquent, l’homme de science est 
obligé de consacrer son temps à rédiger des 
banalités au lieu de travailler à la solution de 
problèmes importants et de publier ses con­
clusions seulement s’il a constaté quelque 
chose qu’il vaut réellement la peine de 
signaler.

Le sénateur Thompson: L’une des critiques 
que j’ai entendues au sujet des subventions 
aux recherches médicales versées par l’État 
est que ceux qui décident de leur octroi sont 
plutôt des administrateurs en médecine qu® 
de véritables hommes de science. Je me 
demande, par exemple, si, à supposer que 
vous fassiez partie d’un comité qui décide de 
l’octroi des subventions aux recherches, vous 
accepteriez de vous déplacer à travers 1® 
pays? Le scientifique qui exerce son métier 
serait-il trop important ou trop intéressé à s® 
propre réussite pour prendre congé et s’occU' 
per de l’octroi des subventions?

Le Dr Selye: En effet la plupart des hom­
mes de science refuseraient ce genre de tra­
vail. C’est une attitude égoïste, mais il faU 
voir les choses telles qu’elles sont.

La plupart des hommes de science comP6' 
tents qui ont du succès seraient très peu dis' 
posés à faire partie d’un comité de ce genr®' 
Les autres ne sont pas très aptes à porter 1111 
jugement en la matière.

Le mieux serait de faire parvenir Ie 
recommandations à divers scientifiques afl^ 
d’obtenir leur avis, sans toutefois leur imP? 
ser un déplacement jusqu’à un lieu central o 
réunion, ce qui leur ferait perdre beaucoW 
de temps. Je crois que de cette façon la P1U 
part d’entre eux collaboreraient volontiers.

Je ne fais partie d’aucun comité qui octr° 
des subventions, mais je donne souvent m
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avis, à titre de spécialiste, à propos de 
demandes précises, particulièrement celles 
Sui proviennent des Instituts d’hygiène natio­
naux des États-Unis, lorsqu’un comité, par 
exemple, veut savoir si tel ou tel projet 
devrait être subventionné. Je le fais conscien­
cieusement et avec joie, puisque cela ne 
Prend pas tellement de temps. Mais me ren­
dre à un lieu central, à Ottawa ou à Washing­
ton, et y passer une journée, ce qui veut dire 
en. consacrer une autre pour l’aller et le 
retour, nuirait trop à mon travail si cela arri­
vait fréquemment.

Le sénateur Thompson: Merci beaucoup.
Le sénateur Desruisseaux: Docteur Selye, 

su début de votre exposé, vous avez dit, si 
3’ai bien compris, que nous devrions retenir 
les services d’experts dans certains domaines. 
A votre avis, à quels domaines devrions-nous 
bous intéresser le plus?

Le Dr Selye: Comme j’ai tenté de le souli­
gner, je songe en premier lieu à l’endocrino­
logie et à la neurologie. Dans le domaine 
général de la recherche sur le stress, nous 
Pourrions peut-être aussi étudier certaines 
•Paladies cardio-vasculaires, les graves affec­
tions cardiaques, etc., attribuables au stress, et 
filême le vieillissement qui est étroitement uni 
aU stress et à l’usure de la vie.

ces car nous n’en avons pas suffisamment au 
Canada et il serait trop long de former des 
jeunes. D’ailleurs nous ne saurions le faire 
sans professeurs compétents. Alors commen­
çons par reconnaître que pour mousser les 
recherches d’une façon sérieuse, nous devons 
encourager l’immigration de compétences. 
Chacune d’entre elles pourrait diriger un cen­
tre de recherches. Un seul maître éminent 
suffit à attirer étudiants et adjoints.

J’ai souvent parlé d’une « super-université » 
ou d’une université pour diplômés qui s’occu­
perait exclusivement d’enseignement et de 
recherches post-universitaires avancés. Voilà 
une œuvre qui pourrait être considérée comme 
un idéal national.

En outre, une initiative analogue prise par 
les industries associées au domaine scienti­
fique de la médecine, depuis la fabrication 
des produits pharmaceutiques jusqu’à celle 
des instruments scientifiques serait opportune 
quant à la rentabilité d’une telle entreprise.

Selon moi, il ne faudrait pas nous en tenir 
à un seul objectif, à un objectif unique. Il y 
aurait, bien entendu, le blé des Prairies, et 
nous ne saurions renoncer à nos mines ou à 
nos richesses naturelles. Mais, pour doter 
notre pays d’un programme qui dépend non 
pas du sol, ni de la nature mais de l’homme, 
la recherche médicale serait tout indiquée.

Le sénateur Desruisseaux: Partagez-vous 
: avis selon lequel environ trois pour cent de 
la population seraient atteints d’arriération 
Mentale?

à
Le Dr Selye: Ma compétence ne s’étend pas 
ce sujet.
Le sénateur Desruisseaux: Sauf erreur, 

v°Us avez mentionné qu’il serait bon d’avoir 
Un idéal national. A votre avis, quel serait cet 
1(^éal, au Canada?

Le Dr Selye: Ce n’est certes pas là une 
^ifice question.

Le sénateur Desruisseaux: Je le sais.
Le président: Si votre réponse est jugée 

SaUsfaisante, nous rédigerons notre rapport ce 
soir_

Le Dr Selye: Je ne puis m’empêcher de 
appeler, avant de faire une déclaration, que 
j,e la fais non pas à titre officiel mais à titre 
,6 simple citoyen. Quant à moi, je crois que 
J recherche médicale, envisagée selon les 
hes que j’ai exposées, pourrait un jour bel et 

j.leh constituer cet idéal national. Je dois sou­
der cependant que si nous voulons vrai- 
eht nous mettre sérieusement à cette tâche, 
fis devons d’abord * importer > des compéten­

Le sénateur Desruisseaux: Je ne voudrais 
pas abuser de votre amabilité, docteur, mais 
votre biographie est si merveilleuse, vous 
avez tellement voyagé, acquis tellement d’ex­
périence partout dans le monde que je vou­
drais vous demander si, en médecine expéri­
mentale, le Canada fait bonne figure à l’heure 
actuelle par rapport aux autres pays que vous 
avez visités ou que vous connaissez.

Le Dr Selye: Je crois que le Canada fait 
très bonne figure. Compte tenu de notre 
population et du nombre d’écoles de médecine 
que nous avons, nous obtenons des résultats 
aussi importants que ceux de n’importe quel 
autre pays, ou peu s’en faut. Il est des domai­
nes hors la médecine où nous ne pouvons en 
dire autant. Parmi les autres nations qui sont 
incontestablement à l’avant-garde, je crois 
que dans les sciences afférentes à la santé les 
États-Unis viennent au premier rang, suivis 
de très près par le Royaume-Uni, puis la 
France; à mon avis, le Canada se situe à peu 
près au même rang que cette dernière.

Le sénateur Carier: Docteur Selye, si je 
comprends bien, dans l’établissement d’un 
programme de recherches médicales, le Ca­
nada, selon vous, devrait commencer par con­
centrer ses efforts dans les domaines où il
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compte déjà des hommes marquants qui ont 
déjà des œuvres inédites et remarquables à 
leur crédit.

Le Dr Selye: Oui.
Le sénateur Carter: Si je comprends bien, 

ce ne serait qu’un début car, évidemment, 
outre ces hommes triés sur le volet, il y 
aurait d’autres chercheurs, peut-être moins 
bien connus, qui feraient œuvre de pionnier.

Le Dr Selye: Bien sûr.
Le sénateur Carter: Et ces derniers pour­

raient, avec le temps, devenir célèbres et le 
programme s’étendrait de cette façon. Dans 
votre domaine de recherches, vous avez été le 
premier à vous occuper des effets du stress 
sur la santé de l’homme. En suivant votre 
programme de recherches, vous devez avoir 
croisé de nombreuses voies que vous auriez 
aimé explorer. Je suppose donc que si vous 
trouviez le mécanisme propre à établir notre 
programme, il serait prévu que les chercheurs 
déjà engagés dans des travaux importants 
pourraient élaborer un programme en vue 
d’autres recherches dans les voies qui les 
intéressent; mais, comme les travaux de 
recherches seraient axés sur un seul objectif, 
ils ne trouveraient pas opportun d’explorer 
des voies secondaires. Devons-nous croire 
qu’il en serait ainsi?

Le Dr Selye: Dites-vous, sénateur, que si 
nous nous en tenons à certains domaines, 
nous serons moins portés à en explorer 
d’autres?

Le sénateur Carter: Non. Dans les domaines 
que vous explorez déjà, au cours de vos pro­
pres recherches sur le stress, avez-vous pas­
ser outre à certains domaines connexes que 
vous auriez aimé explorer?

Le Dr Selye: Bien sûr. Par exemple, il y a 
trois vastes domaines de la recherche sur le 
stress qui ne s’y rattachent pas directement, 
qui ne sont pas généralement rangés sous 
cette rubrique mais qui, à mon avis, sont 
extrêmement importants. Ils posent certains 
des plus importants problèmes médicaux de 
notre époque. Il s’agit de l’affection cardio­
vasculaire, de l’inflammation et du 
vieillissement.

Permettez-moi d’expliquer comment cha­
cune de ces affections se rattache au stress. 
Le stress en somme est l’épuisement de l’or­
ganisme, «l’usure» de nos tissus, provoqué par 
la résistance à la maladie ou par le simple 
fait de jouer une partie de tennis. Ou encore, 
ce peut être le stimulus, l’excitation que l’or­
ganisme ressent, par exemple lorsqu’on 
apprend une très mauvaise ou une très bonne 
nouvelle. Tout ce qui impose à l’organisme un

surcroît de travail produit des effets généraux 
que nous appelons les effets du stress.

Chaque situation, chaque agent producteur 
de maladie, produit des effets spécifiques. Les 
bacilles typhoïdes provoquent la fièvre typho­
ïde; la course accélère les battements du 
cœur. Ce sont là les effets spécifiques mais, en 
plus, il y a ce que nous pourrions appeler 
«l’usure» générale. La même chose se produit 
sur le plan de la physique: dans cet immeu­
ble, l’électricité peut être utilisée pour éclai­
rer, chauffer, rafraîchir, pour faire sonner 
une cloche ou l’alarme. Ce sont des effets 
complètement différents mais tous consom­
ment de l’énergie électrique.

Eh! bien, le stress consomme de l’énergie 
vitale; on comprendra aisément, si nous 
disons que c’est ce qui consomme l’énergie- 
La majorité des profanes pensent que 1® 
stress atteint l’organisme tout entier. Par 
exemple, je subis le stress lorsque je suis 
fatigué ou malade. Mais, médicalement par­
lant, le stress local est une réalité. Si je me 
brûle à la main, il s’agit seulement d’une brû­
lure, mais il n’en reste pas moins que l’effet 
local du stress est considérable, et que le 
mécanisme de la réparation des tissus fait 
dépenser beaucoup d’énergie à l’organisme- 
L’effet le plus apparent du stress local est 
l’inflammation.

Je dois dire que l’inflammation intervient 
dans la plupart des maladies. Qu’il s’agisse de 
la tuberculose, du cancer ou de l’amygdalite» 
l’inflammation est toujours présente. Cepen­
dant, l’étude de l’inflammation préoccupe 
moins le public et est plus difficile à compren­
dre parce qu’elle est plus éloignée de no6 
pensées de tous les jours que l’idée du stress 
qui intéresse tout l’organisme. Elle est pour­
tant d’égale importance.

Le stress se rattache aussi au cancer parc® 
que le stress localisé peut causer le cancer- 
J’aurais bien aimé m’occuper de ce domain® 
très important, si j’en avais eu les moyens.

J’ai mentionné aussi l’affection cardio-vaS' 
eulaire. La plupart d’entre vous savent qu’un® 
personne qui y est prédisposée par l’âge °u 
par une certaine artériosclérose préexistant® 
peut subitement succomber à une crise cardia­
que attribuable au stress. Il peut s’agir d’u11 
stress mental, c’est-à-dire d’un choc traumati­
que, ou bien d’un stress physique attribuabj 
à un exercice musculaire excessif auquel I 
personne en cause n’était pas habituée. Ma15’ 
dans les deux cas, le résultat est le mêm®’ 
une crise cardiaque.

L’étude des animaux nous a déjà apPrlS 
beaucoup de choses sur le principe de l’in 
farctus cardiaque, sur son mécanisme et su 
les moyens de le prévenir. Voilà l’un de 
principaux secteurs où des travaux à l’échel
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Nationale pourraient donner des résultats 
reconnus sur le plan international pour la 
solution d’un important problème.

Etant donné qu’on a écrit tellement de cho­
ses sur les greffes cardiaques, il serait peut- 
etre opportun de signaler que bien qu’il s’a­
gisse là d’importantes réalisations dans le 
domaine de la chirurgie, elles ne sont ni ne 
Peuvent devenir la solution du problème des 
Maladies cardiaques. Même si on parvient à 
surmonter l’obstacle que pose le phénomène 
du rejet, à couvrir les frais de pareilles opé­
rions et à résoudre le problème de l’entre- 
Posage des organes par congélation, dans une 
banque d’organes, il est inconcevable qu’on 
doive employer une méthode aussi complexe 
Pour guérir une maladie dont meurent chaque 
ahnée des millions de personnes.

D’autre part, les expériences de laboratoire 
démontrent chaque jour qu’on peut empêcher 
°U du moins diminuer les décès attribuables 
aux maladies cardiaques chez les animaux 
Par des moyens chimiques. Si l’on réussissait 
a mettre au point une pilule ou un remède 
Pouvant être pris par la bouche comme 
jPesure préventive, cette réalisation serait 
beaucoup plus avantageuse pour tout le pays.

faut également songer au fait que ces expé- 
fierices ont déjà démontré que les infractus 
Peuvent être empêchés par des médicaments 
Pris par la bouche. Il s’agit maintenant de 
lettre au point cette méthode et de l’appli- 
aUer aux problèmes cliniques.

En dernier lieu, j’ai parlé du vieillissement.
Le président: Cette question relève du

benat.
, Le Dr Selye: Non pas seulement du Sénat;
6st un problème d’ordre général.
Le sénateur Carter: Le Sénat n’a rien à y 

Voir.

Le sénateur Hays: Nous bénéficions d’im- 
brtants crédits pour l’exécution de recher- 

> es dans ce domaine. N’ayez aucune crainte 
Ce sujet.

, Le Dr Selye: Vous n’avez pas le monopole 
vieillissement.

président: Vous aurez un budget
6cennal.

(j,Le Dr Selye: Qu’on soit atteint ou non 
Sj he maladie, on souffrira de vieillissement 
^on vit assez longtemps. Il s’agit donc d’un 
. oblème très important. Dans ce domaine 

Soi ment, on souhaite que les problèmes 
0rieht envisagés dans une optique nouvelle et 
^nale, y. faut se garder de l’inclination de 
jSidérer le vieillissement comme un phéno- 
4çbe naturel. Cette hypothèse n’est pas 

montrée d’aucune façon. Tout d’abord, il y

a plusieurs cas de personnes qui ont été plus 
que centenaires, et certains cas de personnes 
qui ont vécu plus de 160 ans, bien qu’on ne 
puisse peut-être l’attester aussi formellement. 
De toute façon, il n’y a aucune preuve que la 
durée de la vie doive être limitée et qu’une 
durée fixe soit absolument essentielle. On ne 
sait pas encore jusqu’où la vie peut être 
prolongée.

Par exemple, dans notre laboratoire, dans 
le cadre de nos recherches sur le stress, nous 
avons fait l’expérience suivante: nous avons 
pris un rat de deux mois et dans l’espace de 
six semaines, nous lui avons donné l’appa­
rence d’un rat prêt à mourir de vieillisse­
ment, souffrant d’artériosclérose, de carie 
dentaire attribuable à la vieillesse et de 
kyphose, de perte du poil et de cataractes. 
Comment déterminer la vieillesse d’une per­
sonne, sinon par son apparence? Il y a deux 
types d’âge, l’âge chronologique et l’âge biolo­
gique. L’âge chronologique est déterminé d’a­
près le nombre d’années qu’une personne a 
vécu depuis sa naissance. Cela ne fait aucun 
doute. Par contre, ce n’est pas là le type de 
vieillissement qui importe; celui-ci dépend de 
l’usure de notre corps. Certaines personnes 
ont un âge chronologique de 40 et un âge 
biologique de 50 ou 55. Si au moyen de pro­
duits chimiques, on parvient à donner une 
apparence de vieillesse à de jeunes rats, on 
doit soupçonner qu’ils ont vieilli prématuré­
ment. Il y a également chez les êtres humains 
certains symptômes de vieillissement préma­
turé qui sont de nature pathologique. Un 
adolescent de 15 ans peut avoir l’apparence 
d’un vieillard. Il s’agit de la progérie, phéno­
mène spontané selon lequel les âges chronolo­
giques et biologiques de certains adolescents 
connaissent un écart considérable.

Le président: Pouvez-vous parvenir au 
résultat contraire?

Le Dr Selye: Non, mais nous pouvons aider 
à empêcher la progérie, ce qui est un premier 
pas. Nous pouvons administrer à deux rats le 
traitement de vieillissement, puis administrer 
à l’un d’eux le traitement contraire qui l’em­
pêchera de vieillir. Toutefois, il n’est pas 
encore possible d’appliquer cette technique 
aux êtres humains. Les spécialistes dans ce 
domaine ne devraient pas être trop optimistes 
sur les possibilités d’application aux problè­
mes cliniques des résultats des recherches de 
base. Bien que nous n’ayons pas encore réussi 
à freiner chez les êtres humains les change­
ments naturellement attribuables à la vieil­
lesse, nous avons fait le premier pas.

Le président: Toutefois, en ce qui concerne 
les domaines où il vous a été impossible au 
cours de votre carrière, du moins jusqu’ici,
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de consacrer le temps nécessaire, avez-vous 
été en mesure de mettre au point un système, 
ou la lettre adressée à «Dear John» n’est-elle 
que la manifestation d’un regret?

Le Dr Selye: C’en est un dans un autre sens. 
Permettez-moi de dire quelques mots à ce 
sujet, après avoir répondu à votre question. A 
l’heure actuelle, dans d’autres départements 
de l’Université de Montréal, il y a 16 de mes 
anciens élèves qui y enseignent. Il ne s’agit 
pas simplement d’étudiants de la Faculté de 
médecine. La plupart y ont étudié durant 
trois ans, y ont obtenu leur doctorat et rédigé 
leurs thèses sous ma direction. Dans le 
monde entier, il y a 24 titulaires dans des 
Facultés de médecine à qui j’ai enseigné. De 
cette façon, si je ne parviens pas à mener à 
bonne fin mes recherches sur le vieillisse­
ment, d’autres poursuivront le travail.

Venons-en maintenant à la deuxième ques­
tion concernant ma lettre à «Dear John» dans 
l’ouvrage intitulé From Dream to Discovery. 
Il s’agit d’un problème qui pourrait intéresser 
pertinemment le Comité, à savoir de la ten­
dance regrettable dans le domaine de la 
recherche médicale moderne de s’adonner au 
réductionnisme: je veux dire par là la réduc­
tion d’organismes vivants à leur plus petite 
expression et l’étude des infiniments petits. 
Certaines des plus importantes découvertes de 
la recherche médicale se font dans le domaine 
de la biologie moléculaire, ce qui implique un 
penchant vers le réductionnisme. Je ne crois 
pas qu’on devrait décourager pareille atti­
tude; je crois au contraire qu’on devrait l’ap­
puyer fortement. Néanmoins, il semble 
regrettable que l’ancienne méthode globale 
consistant à considérer l’homme ou même un 
rein comme un tout et non seulement une 
molécule doive être abandonnée. Ce genre de 
recherche est condamnée à devenir désuète 
même avant la fin de ma génération. Ce chan­
gement s’est produit graduellement, car lors­
que j’étudiais la médecine, c’est ainsi que 
s’effectuait la recherche biologique en méde­
cine et dans le cadre des autres sciences de la 
vie. Lorsqu’on étudiait la maladie chez un 
animal, on examinait l’effet de la maladie 
chez tout l’animal. Par contre, de nos jours, on 
a tendance à prendre un animal ou un organe 
malade, à le trancher le plus finement possi­
ble et à l’examiner sous la tentille d’un 
microscope électronique. L’agrandissement est 
si grand qu’on ne peut examiner une cellule 
complète, mais seulement une infime partie. 
Le désavantage de cette tendance au réduc­
tionnisme, c’est qu’elle fait perdre la perspec­
tive. Je suis persuadé que les véritables 
découvertes importantes sur la vie et ses phé­
nomènes ne peuvent être faites de cette façon.

On découvre de nouvelles maladies même de 
nos jours mais non pas seulement en exami­
nant une unique cellule. L’enseignement de la 
recherche comparative est très important, 
cette recherche qui permet de découvrir et de 
comparer les résultats de deux expériences. 
C’est un domaine qu’on aurait avantage à 
exploiter au Canada, car il laisse beaucoup à 
désirer ailleurs.

Le sénateur Carier: Dans ce domaine 
comme dans tout domaine de recherche, ü 
vous faut sans doute parcourir de nombreux 
ouvrages. Vous a-t-il été possible de faire 
appel aux ordinateurs pour résoudre ce 
problème?

Le Dr Selye: Pas dans mon cas, mais je 
crois que d’autres personnes en ont grande­
ment bénéficié. Les sujets que j’étudie ne se 
prêtent pas à l’utilisation d’ordinateurs, mais 
ceux-ci sont très utiles pour la recherche 
médicale et d’autres domaines.

Je me suis servi d’ordinateurs pour des tra­
vaux statistiques relatifs à des recherches de 
moindre importance, mais non pour faire des 
découvertes. Ceci s’explique en raison de meS 
observations antérieures sur la recherche pla' 
nifiée et non planifiée. Les grandes découver­
tes sont dues à la chance, mais il faut avoir 
un esprit préparé pour profiter de la chance' 
La recherche non planifiée est donc la pluS 
originale, et vu que les découvertes qui en 
résultent ne peuvent être, calculées, le rôle 
qu’y joue l’ordinateur est bien minime.

Je suis venu près de faire appel aux ofd1' 
nateurs dans un autre domaine dont j’ai déja 
parlé, celui de «l’explosion documentaire». H ^
a une quantité énorme de renseignement5 
qu’il nous est impossible de compiler. J’ignor6 
dans quelle mesure vous êtes au courant d® 
ces problèmes. D’après divers spécialistes, ® 
p. 100 des savants que le monde a connu son 
encore vivants. Ainsi, si la science produ1 
100 unités de connaissance, 90 de ces unite 
ont vu le jour au cours de notre généra tip”' 
On peut imaginer la somme de documentât*01* 
qui en résulte. Les travaux de notre instit*1 
portent surtout sur la corrélation, ce d1^ 
explique que nous devons prendre conna1^ 
sance de plus que la quantité moyenne de
documentation. Nous ajoutons chaque sema 
à notre bibliothèque de 500 à 700 nouveau'

ine
uX
q’varticles scientifiques. Il importe qu’on 3 p 

arrête. Notre personnel doit parcourir et ép^ 
cher chaque semaine de 500 à 700 articles afi11

lilts

pSn1
a

de pouvoir nous fournir les renseigner»61 
dont nous avons besoin pour effectuer 
recherches. Un important service est affect6 
cette tâche; je crois que les progrès accomP^ 
en bibliothéconomie médicale constitd6 
l’une des réalisations de notre institut.
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J’ai une bibliothèque qui a été fondée en 
1848. A l’origine, elle se spécialisait en endo­
crinologie, mais depuis quatre générations 
elle s’est développée d’après les intérêts de 
ses propriétaires. A l’heure actuelle, c’est la 
Plus importante bibliothèque du monde pour 
les recherches sur le stress. Nous avons égale­
ment mis au point un système de recherche et 
de classement des renseignements, non pas à 
l’aide d’ordinateurs mais au moyen d’un sys­
tème particulier de sténographie, utilisé par 
Plusieurs autres bibliothèques. De fait, l’Uni­
versité Rutgers a tenu un congrès pour étu­
dier notre système aux États-Unis; des biblio­
thécaires médicaux sont venus l’étudier en 
Vue peut-être de l’améliorer. Je ne connais 
Pas beaucoup d’autres domaines où la science 
Pourrait rendre un plus grand service à l’hu­
manité que celui de résoudre le problème que 
constitue l’étude de la documentation dont 
hous disposons à l’heure actuelle.

Le sénateur Carter: Les 16 professeurs de 
l’Université de Montréal dont vous avez parlé 
réalisent-ils sous votre direction un pro­
gramme planifié de recherches dans ces 
domaines?

Le Dr Selye: Ils travaillent dans divers 
departments de la Faculté de médecine. Je 
leur ai enseigné et ils ont obtenu leur docto­
rat à mon institut. Ils font maintenant partie 
d’autres départements comme la physiologie 
ou l’anatomie.

Le sénateur Carter: Existe-t-il un pro­
gramme planifié de recherche?

Le Dr Selye: Il n’y a pas de coordination de 
leur travail. Certains, mais non tous, pour­
suivent leurs travaux dans les mêmes domai­
nes que ceux dans lesquels ils travaillaient 
sous ma direction, mais même dans ce cas, il 
^e font de façon indépendante. Il n’y a aucune 
corrélation.

Le président: Je crois comprendre que le 
sénateur McGrand désire poser quelques 
Questions.

Le sénateur McGrand: En effet. Je m’ex- 
cuse de ne pas le faire à mon tour.

On s’est longuement interrogé sur quel 
domaine de la médecine vous préféreriez 
Su’on insiste au Canada de manière à assurer 

certain prestige aux Canadiens. Je ne crois 
Pos qUe la recherche médicale au Canada 
devrait être poursuivie de manière à donner 
du prestige au pays ou à certains de ses 
citoyens, mais on devrait viser à améliorer la 
^oté physique et mentale de la plupart des 
Canadiens. Voici ma question: à votre avis, 
SUel devrait être le suprême objectif de la 
Médecine: éliminer la maladie, ou faciliter à

des êtres humains la vie dans un milieu sur 
lequel ils ont un faible contrôle? A mon sens, 
la santé et la médecine ne peuvent faire abs­
traction de la psychologie et de la sociologie.

Le Dr Selye: En premier lieu, je suis tout à 
fait d’avis que la médecine a pour premier 
but de traiter les malades et de prévenir la 
maladie. Je n’ai pas mentionné ce point, étant 
donné qu’il me semblait l’évidence même; j’ai 
insisté davantage sur d’autres points qui le 
sont moins. En plus d’améliorer la santé, la 
recherche médicale donnerait du prestige au 
pays et cristalliserait toutes les initiatives 
dans ce domaine. Il est évident cependant que 
le premier but doit être la santé de la 
population.

De plus, il est évident que l’aspect social de 
la médecine ne peut faire abstraction de l’as­
pect médical, notamment dans mon domaine 
de recherche sur le stress, étant donné que 
les causes les plus ordinaires du stress sont 
les pressions sociales. Comme nous disons 
dans notre jargon, ce sont les agents 
«stresseurs» de notre civilisation auxquels la 
population est exposée. Les maladies résultant 
du stress se retrouvent beaucoup plus chez les 
êtres humains que chez les animaux, étant 
donné que notre système nerveux extrême­
ment développé est beaucoup plus sensible 
aux problèmes personnels qui nous préoccu­
pent, au contraire des animaux.

Si on développe les sciences de la santé 
parallèlement aux sciences sociales, du moins 
dans le domaine où ces dernières ont rapport 
à la psychiatrie et à la psychologie, il en 
résultera nécessairement d’immenses avan­
tages.

Le sénateur McGrand: La recherche n’est 
pas chose nouvelle. On la poursuit depuis tou­
jours. C’est au cours du présent siècle qu’elle 
a connu une impulsion grandissante. Cepen­
dant, malgré toutes les nouvelles connaissan­
ces qu’elle nous a permis d’acquérir, il y a de 
nos jours plus de gens alités dans les hôpi­
taux et malades, plus de gens dans les institu­
tions psychiatriques et pénales que jamais 
auparavant dans l’histoire du pays. Il me 
semble qu’on devrait prendre les mesures qui 
s’imposent en vue de réorienter la recherche 
médicale et de ne pas lui faire perdre de vue 
son objectif global.

Le Dr Selye: C’est ce dont nous parlons. 
Nous tentons d’établir une ligne de conduite à 
cet égard. C’est un fait qu’il y a à l’heure 
actuelle plus de gens dans les hôpitaux que 
jamais auparavant, mais c’est également un 
fait que plus de gens vivent plus longtemps. 
Au début du siècle, si je ne m’abuse, la durée 
moyenne de vie était d’une quarantaine d’an­
nées et elle est maintenant de 70 ans. Par
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conséquent, le groupe d’âge qui compte le 
plus d’hospitalisés est beaucoup plus 
nombreux.

La même situation existe en ce qui concerne 
les maladies mentales. Il est évident que nous 
faisons partie d’une société dont la structure 
comporte plusieurs facteurs qui engendrent le 
stress. Les maladies mentales, du moins cer­
tains types, sont l’un des résultats classiques 
du stress. D’autre part, en raison de la décou­
verte des dérivés de la phénothyazine, notam­
ment la chlorpromazine, mieux connue du 
grand public, une partie considérable des 
gens qui seraient hospitalisés en permanence 
pour maladie mentale sont maintenant des 
malades ambulants. Il se peut qu’ils ne soient 
pas guéris complètement, mais les effets de 
leur maladie sont grandement améliorés et 
plusieurs sont en mesure de poursuivre une 
vie utile.

Le sénateur McGrand: Les cas de maladie 
mentale augmentent plutôt qu’ils ne 
diminuent.

Le Dr Selye: En effet, mais malgré tout un 
plus grand nombre de malades font mainte­
nant l’objet d’un meilleur contrôle.

Le sénateur McGrand: Pour en revenir au 
domaine de la recherche, je me rappelle que 
le docteur Paul White nous a parlé de l’évolu­
tion des affections coronaires et cardiaques, de 
leurs causes probables, etc. Il a souligné que 
l’on tente de nos jours d’avoir des enfants 
plus grands qu’au début du siècle, surtout en 
leur donnant du lait et des vitamines en plus 
grandes quantités. Il était d’avis que l’alimen- 
tion des enfants les présupposait aux mala­
dies cardiaques. On s’est évidemment tou­
jours demandé si le lait était contre-indiqué 
pour les adultes. Il semble que les êtres 
humains adultes soient les seuls animaux qui 
continuent de boire du lait après le sevrage. 
Il me semble qu’on pourrait poursuivre un 
programme de recherche en vue de découvrir 
une fois pour toutes si les affections cardia­
ques et artérielles sont causées par les ma­
tières grasses animales ou autrement. Ce 
programme serait facile à réaliser et nécessi­
terait peu de recherches originales. Il s’agirait 
d’effectuer des essais fréquents et complets de 
laboratoire sur un millier de personnes. Par 
contre, même si on procède ainsi depuis des 
années, et qu’on ait fait certaines découvertes 
dans ce domaine, notre connaissance des cau­
ses est aussi imparfaite qu’il y a 25 ans.

Le Dr Selye: Je suis très heureux que vous 
ayez soulevé ce point, car c’est l’une des 
questions qui pourrait aider à résoudre une 
direction centralisée de la recherche.

Au cours des expériences qui ont porté sur 
les affections cardiaques, dont j’ai déjà parlé, 
nous avons étudié chez les animaux l’impor­
tance des facteurs alimentaires, notamment 
les effets des matières grasses, des sucres, 
des sels, etc. Ces expériences sur les animaux 
sont extrêmement importantes et doivent 
absolument précéder les expériences sembla­
bles sur les humains. Les expériences sur les 
animaux se prêtent davantage au contrôle. H 
s’agit d’animaux de la même espèce, du 
même âge et du même sexe; en outre, on peut 
les placer dans une situation qui entraîne nor­
malement chez eux un accident cardiaque 
mortel. De plus, on ne modifie qu’un seul fac­
teur alimentaire. Il est très difficile du susciter 
la même situation chez les humains. Toutes 
les statistiques disponibles comportent encore 
de nombreuses failles, étant donné les caracté­
ristiques particulières de chaque personne. Par 
exemple, le traitement qui m’est administre 
ne peut se comparer au vôtre, car nous n’y 
réagissons pas de la même façon. C’est alors 
qu’un organisme central jouerait un rôle 
important pour appliquer aux malades les 
résultats obtenus à la suite de ces expériences 
grâce auxquelles chaque facteur alimentaire 
peut être contrôlé de façon systématique.

Il existe au Royaume-Uni un comité des 
drogues, dont je ne me rappelle pas le nom 
officiel, chargé de faire l’essai des drogues sur 
une grande échelle et de faire l’analyse statis­
tique des résultats. S’il existait chez-nous une 
institution semblable qui appliquerait aux 
humains les résultats découlant des expérien­
ces sur les animaux, la science ferait un 
grand pas en avant. Pareil organisme central, 
dirigé par des statisticiens compétents et 
autres spécialistes, fournirait de nombreux 
renseignements.

Nous poursuivons également en pharmaco­
logie des études selon la méthode du doubla 
anomymat comportant un malade de control6 
et un malade expérimental. Par exempl6’ 
dans un cas d’infarctus, l’expérience porte sut 
deux personnes d’à peu près le même âge, du 
même sexe, du même poids, etc. La probabi' 
lité qu’elles subissent un infarctus au cours d6 
l’année aurait été établie. On administrerait f 
l’une la drogue recommandée et à l’autre, a 
son insu, un placebo. Seul le comité centra 
connaîtrait la nature du médicament admim5' 
tré et saurait s’il s’agit de la drogue ou d1* 
placebo. En d’autres termes, l’étude serai 
poursuivie sous la direction du comité.

Plus d’un bon médicament n’a pas été uti' 
lisé vu que le scientifique à l’origine de s& 
découverte n’avait pas les installations clin1' 
ques nécessaires à son utilisation. Celui'61
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Publiait ses observations dans une revue 
scientifique et il pouvait s’écouler une ving­
taine d’années avant que les cliniciens 
l'expérimentent.

La même chose m’est arrivée; j’ai observé 
Par hasard qu’une profonde anesthésie peut 
être produite par une hormone. C’était la pre­
mière fois qu’on utilisait une hormone pour 
anesthésier des animaux au cours d’expérien­
ces. Il a fallu une douzaine d’années avant 
qu’on s’en serve sur les humains. J’en ai parlé 
à divers fabricants de produits pharmaceuti­
ques qui m’ont répondu que l’éther leur 
suffisait.

Le sénateur McGrand: Je n’ai pas très bien 
compris, docteur. Avez-vous dit que vous 
aviez provoqué l’anesthésie...

Le Dr Selye: Oui, endormi les animaux au 
moyen d’une hormone, une substance endocri- 
hienne. C’était la première fois qu’on utilisait 
Pareille substance naturelle à cette fin.

Le sénateur McGrand: De quelle hormone 
s’agissait-il? Cela m’intéresse de le savoir, 
étant donné que je suis moi-même médecin.

Le Dr Selye: La progestérone. Je l’ai offerte 
® des fins cliniques aux entreprises de pro­
duits pharmaceutiques, car il me semblait 
qu’elles seraient les plus susceptibles d’en 
faire l’expertise. Aucune n’a voulu s’en char- 
Scr, prétextant qu’elles avaient déjà de bons 
anesthésiques. En outre, le coût aurait été 
Prohibitif, vu qu’il aurait fallu de grandes 
quantités de progestérone.

Le sénateur McGrand: Vous avez déjà 
déclaré que la plupart des découvertes étaient 
1 effet du hasard, et que vous aviez fait celle- 
*à par chance. Il me semble que s’il existait 
Jm programme de recherche coordonné et 
men établi, on n’aurait pas à se fier au 
hasard, comme c’est le cas. On ne peut croire 
que les grandes découvertes soient le fruit du 
hasard. A mon sens, les découvertes dans le 
domaine du génie chimique ne sont pas le fait 
du hasard; elles sont le résultat logique d'ex­
périences. Si la recherche médicale était coor- 
°hnée et orientée, cette question de hasard 

Ps serait pas aussi fréquente. Il est évident 
P}16 de nombreuses expériences sont inutiles.

cst-il pas vrai que ce n’est qu’exceptionnel- 
mpent que le hasard est à l’origine de décou­
les valables?

t Dr Selye: Vous avez tout à fait raison; 
°Utefois, il importe de préciser en quoi con- 
ste une véritable découverte. Par exemple,

la recherche planifiée s’avère indispensable en 
technologie. Établir le meilleur rendement 
et la façon la moins dispendieuse d’effectuer 
la synthèse de la cortisone constitue un pro­
blème d’ordre technologique. Nous savons au 
départ que la cortisone existe et qu’elle a 
certaines applications. Il n’est pas nécessaire 
de la découvrir. Il s’agit de la réaliser de la 
façon la moins coûteuse au moyen de métho­
des fructueuses avec d’autres produits de 
même nature. A cette fin, une planification 
logique s’impose, car le hasard ne suffit pas. 
Par contre, il est impossible de planifier les 
recherches menant à la découverte que la cor­
tisone a des effets bénéfiques sur l’inflamma­
tion, vu que personne n’y a jamais songé.

Je crois que vous constaterez que la plupart 
des nouvelles découvertes vraiment impres­
sionnantes sont attribuables au hasard. 
Je ne puis me glorifier d’être le premier à 
l’affirmer, car plusieurs l’ont dit avant moi. 
L’un des plus illustres était Claude Bernard, 
qui a déclaré ce qui suit: Les grandes décou­
vertes sont dues à la chance, mais il faut 
avoir un esprit préparé pour profiter de la 
chance.

Je recommanderais que l’on planifie la 
recherche en génie technologique; comme 
vous le signalez, elle doit comporter une suite 
logique d’étapes qui aboutit à la solution du 
problème. La même chose s’applique en 
médecine. Lorsqu’on entreprend un projet, il 
ne suffit pas de tout mettre en branle et de 
s’en remettre à la chance. Il faut un pro­
gramme réaliste bien planifié et bien organisé 
qui occupe utilement les chercheurs; par con­
tre, je soutiens que les grandes découvertes 
ne se font pas ainsi. Elles sont totalement 
nouvelles et inattendues. J’ai fait une nette 
distinction dans mon livre entre «les décou­
vreurs de problèmes» et les «solutionneurs de 
problèmes». Il est possible de résoudre un 
problème au moyen de l’observation planifiée, 
de fait c’est la seule méthode indiquée, mais 
il est impossible de découvrir un nouveau 
problème, étant donné qu’on ignore où il se 
trouve.

Par exemple, je songe à une découverte 
peu importante qui a découlé de mes propres 
expériences. Il y a plusieurs années, j’effec­
tuais des expériences sur la progestérone, 
hormone sexuelle féminine dont on venait de 
faire la découverte. Mes recherches étaient les 
plus simples possible: il s’agissait de savoir ce 
qui résulterait d’une trop forte administration 
de cette hormone. J’injectai cette substance 
dans les animaux qui s’endormirent. Personne
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au monde n’aurait pu prévoir ce résultat car 
personne n’aurait administré cette hormone 
pour savoir si cela se produirait. Ce n’est 
qu’une quinzaine d’années plus tard que la 
maison Pfizer mit ses composés sur le marché.

Le sénateur McGrand: Il a fallu 15 ans 
avant de donner suite à votre découverte?

Je poserais comme principe que la profes­
sion médicale et la science médicale sont à la 
base de tout ordre social, et qu’elles doivent 
être indigènes. Voilà pourquoi les fonds affec­
tés à la recherche médicale ne doivent pas 
être canalisés arbitrairement vers certains 
secteurs d’excellence. J’aimerais connaître 
votre opinion à ce sujet.

Le Dr Selye: Oui.

Le sénateur McGrand: Voilà où je veux en 
venir. Si on avait établi un plan coordonné de 
recherche, il n’aurait pas fallu 15 ans.

Le Dr Selye: Tout à fait d’accord. Cette 
planification serait utile dans l’application des 
résultats des expériences, mais n’aiderait 
aucunement à faire la découverte initiale. 
Voilà pourquoi on doit assurer une certaine 
liberté à chaque chercheur original, de 
manière qu’il puisse avoir des accidents. Une 
fois que ceux-ci se sont produits et qu’on en 
constate l’utilité, l’application ne peut en être 
établie, comme vous dites, que par la recher­
che planifiée et organisée.

Le sénateur Lang: J’aimerais que vous me 
fassiez part de vos observations sur un prin­
cipe que je soutiens. Concernant votre thèse 
voulant qu’au Canada on devrait concentrer 
nos recherches dans des domaines où prime­
rait l’excellence, je pense que nous sommes 
tous d’accord sur ce point pour ce qui est de 
la science en général. Je ferais toutefois cer­
taines réserves dans le cas de la science médi­
cale, surtout, et c’est un fait qu’il faut recon­
naître, que contrairement aux résultats des 
recherches dans le domaine nucléaire ou les 
sciences politiques, où il est possible d’impor­
ter nos connaissances, les sciences et la pro­
fession médicales sont interdépendantes et il 
est impossible d’importer nos connaissances 
médicales en raison de cette interdépendance.

A l’appui de ma thèse, il y a la réaction des 
membres de la profession médicale dans le 
domaine des sciences de la médecine; ils for­
ment une catégorie à part; ils tiennent comme 
à la prunelle de leurs yeux à la prééminence 
de leurs spécialités, et à bon droit, car l’ex­
cellence de l’ensemble de la profession 
dépend de l’excellence de la recherche pour­
suivie dans ses divers secteurs. Je prétends 
que si on appliquait votre thèse à l’ensemble 
de la profession et des sciences médicales, il 
pourrait se produire de graves lacunes dans 
certains secteurs de la science médicale en 
raison du manque d’intérêt professionnel au 
sein d’une spécialité et de l’impossibilité d’at­
tirer dans ses rangs la crème des étudiants en 
médecine frais émoulus des facultés.

Le Dr Selye: Tout d’abord, je ne com­
prends pas très bien pourquoi vous vous 
opposez à l’importation d’excellence.

Le sénateur Lang: Il est possible d’importer 
la science, mais celle-ci, dans le domaine 
médical, doit aller de pair avec l’excellence 
professionnelle générale dans la pratique de 
la médecine.

Le Dr Selye: Voilà qui est parfaitement 
vrai, mais il reste qu’il n’y a qu’une alterna­
tive, faire porter le plus gros des efforts dans 
certains secteurs ou répartir les efforts sur 
tous les secteurs. A mon avis, il est préférable 
de mousser certains secteurs sans négligé 
pour autant les autres. Je crois qu’il est sou­
haitable de promouvoir certains secteurs et de 
créer une certaine aristocratie de la science. I1 
est évident qu’aucun pays ne peut fournir un 
effort maximum dans tous les domaines; & 
doit sacrifier dans certains secteurs ce qu’il en 
coûte dans d’autres. Je ne crains pas P°ul 
autant que les autres domaines s’atrophie­
raient. La présence parmi nous de sommité5 
dans un domaine déterminé stimulerait l’eS' 
prit de recherche et l’intérêt dans la recher­
che en général et l’on constaterait bientôt QUe 
ce climat de culture se refléterait dans ph1' 
sieurs autres domaines. Le nouveau domain6 
serait indigène.

Le président: Ne s’agit-il pas là d’un caS 
où il faut distinguer entre la recherche et 1® 
formation? Celle-ci peut s’acquérir dans un 
autre pays et être transmise ici à d’autre5, 
sans qu’il y ait progrès de la science ou de ^ 
recherche, n’est-ce pas?

Le Dr Selye: En effet, si l’on constate 9ul 
n’y a pas au Canada de maîtres compéten^ 
dans certains secteurs de spécialisation, 1 
élèves devront acquérir leurs connaissant 
ailleurs. Je ne veux pas dire qu’il est imP°sSl

. riUeble de les acquérir absolument, mais y 
cette possibilité n’existe pas au Canada. Je ^ 
répète, la seule alternative est la suivante-

moyen*6 
d’eX'contenter d’une bonne médiocrité 

dans l’ensemble, ou atteindre un niveau 
cellence supérieur dans certains secteurs-
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Le sénateur Lang: Permettez-moi de vous 
faire remarquer que du point de vue prati­
que, il est presque impossible, à l’heure 
actuelle, d’y parvenir au Canada dans la pro­
fession médicale. Je vais vous donner un 
exemple d’un projet que nous étudions pré­
sentement pour la ville de Toronto. Grâce aux 
subventions à l’hygiène et aux subventions 
Provinciales, et sous la direction de l’Univer­
sité de Toronto, il s’agirait de grouper les 
divers hôpitaux enseignants de la ville en un 
complexe médical unique, ou plus exactement 
un hôpital, un seul grand hôpital enseignant. 
De cette manière, le Toronto General Hospital 
se chargerait de la chirurgie cardiaque, le 
Toronto Western Hospital se spécialiserait 
dans les greffes du rein et un autre établisse- 
Rient, soit peut-être le St. Michael, serait 
affecté à un autre secteur.

Théoriquement, cette idée est excellente et 
Permettrait probablement d’obtenir un rende­
ment optimum dans chacune de ces spéciali­
tés, mais il est pratiquement impossible 
qu’elle soit acceptée par n’importe lequel de 
ces hôpitaux.

Le personnel du Toronto General Hospital 
se verrait forcé de déclarer: «Si le patient doit 
subir une intervention chirurgicale à cœur 
ouvert, chose qui ne peut être pratiquée dans 
hotre établissement, il devra être transféré au 
Western Hospital» ... Il s’agit là d’une bar­
rière psychologique que la profession médicale 
a beaucoup de difficulté à franchir.

Je veux dire qu’une étude réaliste de l’état 
de la science médicale canadienne actuelle me 
Porterait à croire que toute tentative de la 
Part d’un organisme central de coordination 
eh vue de désigner certains domaines aptes à 
recevoir une attention spéciale, sous forme de 
subventions, d’aide matérielle ou autre, pour 
Parvenir à cette fin, engendrera des problè­
mes à effets neutralisants dans d’autres sec­
teurs professionnels. En règle générale, vous 
^’obtiendrez pas l’excellent rendement que 
v°us entrevoyez, mais plutôt une certaine 
médiocrité globale qui irait résolument à l’en- 
c°ntre de la thèse originale. Si ma supposition 
est exacte, je pense que cette situation est 
Propre à une évaluation des sciences médica­
les et de la profession médicale, par opposi- 
tlQn à toutes les autres sciences.

En ce qui a trait au secteur canadien de la 
médecine, nous avons également remarqué 
SUe nos progrès, nos principales découvertes, 
pnt l’œuvre de personnes qui travaillent rela­

ncement à l’écart d’un centre de recherches. 
, se peut que cela soit attribuable à l’histoire 
'0 Banting et autres succès canadiens du 
même genre, mais il est probable que notre 
eUssite médicale se réalisera dans les sec- 
ehrs exposés à ce concept «d’accident» que 
°us avez mentionné. Je ne crois pas qu’il soit

possible d’y parvenir par une planification 
nationale ou centralisée, c’est-à-dire par un 
effort d’organisation de la profession et de la 
science ordinaire en fonction de certaines 
normes.

Le Dr Selye: Je ne sais vraiment pas, mais 
puisque vous donnez en exemple le cas de 
Banting, en 1923, il lui a fallu se diriger vers 
l’un des plus grands centres dont nous dispo­
sions à l’époque, soit l’Université de Toronto, 
étant donné que Kingston ne possédait pas 
toutes les installations nécessaires. Le centre 
de Toronto a servi au projet du docteur Ban­
ting et, bien que modeste, représentait ce que 
nous avions de plus grand.

Vous avez parfaitement raison de mention­
ner certaines applications psychologiques qui 
seraient certainement utiles. Il est extrême­
ment difficile d’assurer la coordination des 
membres de professions médicales et d’établir 
un programme de quelque sorte; un comité y 
trouverait cependant un défi d’envergure. Le 
comité en cause pourrait alors consulter des 
chercheurs scientifiques et des psychologues 
en vue d’obtenir d’utiles renseignements sur 
la façon d’y parvenir.

Le sénateur Lang: Il ne s’agit peut-être pas 
seulement d’une question d’honoraires, doc­
teur.

Le Dr Selye: Tout cela est pris en ligne de 
compte, mais je sais que le problème peut 
être surmonté. Nous travaillons nous-mêmes 
dans un institut hautement spécialisé, et il 
m’arrive souvent, ne pouvant offrir à un étu­
diant tout ce dont il a besoin, de voir ce 
dernier aller ailleurs. Cela ne me gêne absolu­
ment pas. En ce moment, un de mes adjoints 
étudie à Harvard certaines techniques relati­
ves à l’électro-microscopie que je ne puis lui 
enseigner. Cela veut également dire que de 
nombreux étudiants, dont le nombre est plus 
élevé que celui de nos propres étudiants à 
l’extérieur, viennent se familiariser avec de 
nouvelles techniques dans notre centre. Si, 
comme vous l’avez mentionné, l’hôpital doit 
envoyer un patient dans un autre établisse­
ment pour une opération cardiaque, celui-ci 
enverra à son tour au premier nommé ses cas 
de greffe du rein. Si aucun hôpital ne possède 
d’excellents moyens de procéder à de telles 
interventions, je leur conseille de se tenir coi.

Le sénateur Thompson: Je suis intéressé 
par votre remarque, à l’effet que vous ne 
savez pas comment il est possible d’établir 
des projets d’une année à l’autre. Il me sem­
ble curieux qu’en dépit de la gloire que le 
Canada retire de vos travaux, les fonds dont 
vous disposez soient insuffisants pour établir 
vos projets de l’an prochain. Il me semble 
également qu’il y a une histoire de recherches
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et de science médicale au Canada et j’aime­
rais, si possible, établir un rapport entre cela 
et un autre point. Vous avez fait état de fonds 
américains. En ce qui a trait à votre institut, 
quelle est la proportion des subventions d’ori­
gine américaine? Si ces dons étaient suppri­
més, est-ce que les travaux de l’institut 
seraient suspendus?

Le Dr Selye: Il s’agit là du nœud du pro­
blème. Dès son origine, l’institut a été pres­
que exclusivement construit à l’aide de fonds 
américains. J’ai quitté l’université McGill 
pour l’Université de Montréal en 1945. A cette 
époque, 80 p. 100 de notre budget provenait 
des États-Unis, et les 20 p. 100 restant étaient 
composés des contributions de l’Université de 
Montréal, du Conseil des recherches médica­
les (qui était à ce moment-là le Conseil natio­
nal de recherches) et de toutes les autres sub­
ventions d’origine canadienne.

A l’heure actuelle, les contributions améri­
caines s’élèvent à 27 p. 100. Cette baisse de 
régime s’est amorcée au début de la guerre 
du Vietnam, et a atteint des proportions tra­
giques. De fait, à un certain moment de l’au­
tomne dernier, nous avons cru qu’il nous fau­
drait fermer l’institut. Certains d’entre vous 
ont peut-être lu qu’il était question de me 
construire un institut au Texas. Au dernier 
moment, j’ai réussi à sauver la situation, 
grâce surtout à une subvention du ministère 
de la Santé du Québec, qui prit l’initiative de 
m’offrir une somme de $172,000, montant 
juste assez suffisant pour terminer l’année et 
nous accorder un instant de répit. Sans cette 
aide, il m’aurait fallu congédier 34 de la cen­
taine de mes collaborateurs. La formation de 
ces 34 employés a nécessité plusieurs années; 
si vous les laissez partir, il est impossible de 
s’assurer à nouveau leurs services. Il est 
impossible de travailler dans de telles condi­
tions. Même à l’heure actuelle, je dois dire 
que notre situation est extrêmement précaire. 
Nous avons surmonté cette crise, mais nous 
vivons continuellement dans des conditions où 
il m’est impossible d’évaluer le budget de la 
prochaine année scolaire débutant en juin 
prochain. Il n’est donc pas possible de pren­
dre de sérieux engagements en vue de recru­
ter des employés de haute valeur. Ces person­
nes doivent être assurées qu’une fois jugées 
satisfaisantes, on disposera des fonds néces­
saires pour les maintenir en fonction. Dans 
le contexte actuel, de telles promesses sont 
très difficiles à tenir.

Le sénateur Phillips (Prince): Permettez-moi 
de vous poser une question, docteur Selye: 
Quel serait le montant de votre budget global, 
et dans quel pourcentage les divers organis­
mes fédéraux, soit par exemple le Conseil des 
recherches médicales, y participent-ils?

Le Dr Selye: Il est difficile d’établir avec 
précision un budget annuel, étant donné qu’il 
y a chevauchement; une subvention débute à 
une date différente d’une autre. Toutefois, 
pour l’année 1966-1967, nous avons calculé 
que le budget global atteignait $626,000. Pour 
sa part, l’Université de Montréal a fourni 
moins de $100,000, soit moins d’un sixième- 
Ce budget comprenait mon traitement et celui 
de tous les membres permanents de mon per­
sonnel. Le reste provenait de sources diver­
ses. Le Conseil des recherches médicales nous 
a accordé une somme annuelle de $85,000 sur 
un budget de $626,000; encore une fois, l’aide 
n’est pas trop élevée. En toute franchise, je 
dois cependant reconnaître que nous béné­
ficions d’une des plus fortes subventions; je 
ne devrais donc pas me plaindre outre 
mesure. Il n’en reste pas moins que ces sub­
ventions ne représentent qu’une faible partie 
du budget global.

Le président: Mais d’où vient le reste?
Le Dr Selye: Nous recueillons de-ci, de-la 

de petites sommes, soit de fondations privées, 
d’industries, et même de la République fédé­
rale d’Allemagne. Je crois être la seule per- 
sonne, dans la profession médicale, qui reçoit 
une subvention de ce pays. Jusqu’à preuve du 
contraire, je suis probablement le seul à en 
bénéficier. Nous recevons annuellement $60,' 
000 pour des études cardiovasculaires, offert 
par la Arzneimittelwerk Fischer, sociét® 
pharmaceutique ouest-allemande.

Certaines de ces subventions que nous rece­
vons ne s’élèvent annuellement qu’à $3,000, et 
nous devons constamment rédiger des demah' 
des et des rapports; une grande partie de mon 
temps est réservée au travail administratif, et 
est ainsi perdue pour la science.

Le sénateur Kinnear: Monsieur le prés1' 
dent, j’aimerais poser une question au doC' 
teur Selye au sujet d’une de ses réponses 3 
l’une de vos questions, je crois. On vous 3 
demandé s’il était possible de renverser 
marche du phénomène de vieillissement, de j 
vieillesse à la jeunesse; je crois que 13 
réponse fut négative, mais que vous pouvi6 
par contre enrayer le vieillissement. Si tel e* 
le cas, pourquoi ne le faites-vous pas? ^ 
pourquoi n’est-ce pas pratiqué dans les div®r 
hôpitaux? Il me semble qu’il serait de la p}ü 
haute importance de conserver la populatio 
mondiale jeune et vigoureuse, plutôt que 
la voir retomber en enfance, chose qui 
produit si souvent.

Le sénateur Phillips (Prince): Vous 
très jeune, et vous ne devez avoir aucu 
crainte à ce sujet.

Le sénateur Kinnear: Je vous remercie d 
compliment.
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Le Dr Selye: Vous avez parfaitement rai­
son mais comme je l’ai mentionné au sujet 
de l’anesthésie des hormones, il a fallu une 
quinzaine d’années avant que les cliniciens et 
l’industrie pharmaceutique s’y intéressent 
bien qu’il fût de toute évidence possible 
qu’elle pouvait être immédiatement appliquée 
à la médecine clinique.

En ce qui a trait au problème du vieillisse­
ment, nous en sommes beaucoup plus au 
stade initial. Ainsi que je l’ai fait remarquer, 
nous pouvons provoquer un vieillissement 
prématuré, et en enrayer le progrès, chez les 
animaux. Nous ne pouvons pas empêcher le 
vieillissement naturel, et ce même pas chez 
les animaux. A l’heure actuelle, il serait pré­
maturé d’appliquer ce processus aux humains. 
Cependant, comme dans tout autre domaine, 
il nous faut un jour faire le premier pas. Si 
nous en avions les moyens, nous tenterions 
tout d’abord d’enrayer le vieillissement natu­
rel des animaux, pour mettre ensuite nos 
découvertes à l’épreuve chez les humains.

A ce propos, il ne s’agit pas uniquement 
d’une question d’argent, mais aussi de talent. 
Idéalisé comme la profession de l’avenir, le 
métier d’astronaute a fait l’objet d’une publi­
cité considérable de la part de la société 
moderne; cet état de choses a dirigé tellement 
de nos brillants sujets vers les sciences physi­
ques que le calibre de nos étudiants en méde­
cine s’en ressent. Au nombre de ces derniers, 
très peu sont capables ou désireux de se spé­
cialiser en recherches pures.

Il est donc évident qu’un effort national 
organisé en vue de promouvoir la science et 
ta médecine devrait également tenir compte 
be l’éducation sociale de la jeunesse en direc­
tion des carrières médicales.

Il s’agit fondamentalement d’une question 
be propagande. Tout ce qui est publié par 
l’écrivain ou le journaliste semble idolâtrer 
l’astronaute; la télévision célèbre l’ère spa­
tiale. Un jeune homme qui veut favorable­
ment impressionner une jeune fille et faire 
1 objet de son admiration se croira obligé de 
Se diriger vers cette carrière, car il s’agit du 
métier à la mode.

S’il nous était possible d’accorder une égale 
lmportance au sauvetage d’une vie humaine, 
bon seulement en ajoutant des années à la vie 
mais en ajoutant aussi de la vie aux années, 
bornme l’exprime si justement la devise de la 
Société de gérontologie, nous recruterions de
len meilleurs étudiants dans nos facultés. Je 

mois que le Canada est en mesure de fournir 
Ces gens de talent.

Le président: Il est possible que la jeun 
Le sera maintenant impressionnée par 1 

®"6ffe du cœur.

Le Dr Selye: Vous avez peut-être raison; de 
telles réalisations sont d’une grande impor­
tance. Il vous faut considérer le problème du 
point de vue de l’être humain. Quelqu’un a 
déjà fait état du facteur psychologique; en 
effet, ce dernier ne doit pas être négligé. Si 
vous créez au sein du public un grand appétit 
pour la perfection, ce degré d’excellence peut 
prendre la forme d’un gladiateur romain 
bardé de muscles ou de l’intelligence d’un 
Einstein. Tout ce qui peut créer une certaine 
impression sur une jeune fille, sur les parents 
ou d’autres personnes, polarisera les efforts 
des jeunes esprits ambitieux.

Quant aux scientifiques, ils sont eux aussi 
des êtres humains. Sans empiéter sur le terri­
toire d’autrui, je crois qu’un organisme cen­
tral pourrait fort bien mettre la nation au 
courant de l’importance de la recherche médi­
cale et de sa valeur culturelle et scientifique.

Le sénateur Thompson: Docteur Selye, quel 
serait le traitement d’un de vos étudiants 
ayant obtenu son Ph.D.?

Le président: Travaillant uniquement à la 
recherche?

Le sénateur Thompson: Oui.
Le Dr Selye: Je suis heureux de répondre à 

cette question. La majorité de mes étudiants 
sont des docteurs en médecine, bien qu’on 
rencontre également des chirurgiens vétéri­
naires et des détenteurs de Ph.D. Sans bourse 
d’étude post-doctorale, à moins qu’il n’en 
apporte une d’un pays étranger et cela n’est 
pas de mon ressort, un jeune docteur débute 
avec un traitement annuel de $3,600, auquel 
s’ajoute un montant de $30 par mois pour 
chaque personne à charge. Il s’agit d’une 
somme ridicule, et il lui faut véritablement se 
sacrifier pour accepter ce poste.

Le sénateur Thompson: Il serait presque en 
mesure de toucher des prestations d’assis- 
tance-sociale.

Le sénateur Lang: Exercerait-il normale­
ment la médecine à temps partiel?

Le Dr Selye: Absolument pas. En vertu de 
ces dispositions, personne n’a le droit d’entre­
prendre autre chose que de la recherche. Il 
lui faut vivre avec ce traitement.

Le sénateur Lang: Vous dirigez un institut 
tout à fait unique, docteur?

Le Dr Selye: La majorité des fondations 
nationales accordent des montants identiques 
aux débutants dans le domaine de la recher­
che, et, nous ne pouvons pas nous permettre 
de faire mieux. Us gagnent un peu plus cher 
la deuxième année, mais c’est avec cela qu’ils 
doivent commencer. Ils doivent prendre la 
décision d’embrasser cette carrière, tout en 
tenant compte du traitement peu élevé. Chose
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assez curieuse, nous ne manquons pas de can­
didats, mais il faut reconnaître qu’ils sont 
trop préoccupés par la seule question de sur­
vivance pour se donner entièrement à la tâ­
che. La situation n’est pas encourageante.

Le sénateur MacDonald: Je désire poser 
une question à notre éminent interlocuteur. 
Quel est le nombre approximatif des diffé­
rents genres de remèdes découverts au cours 
des 25 dernières années? Au besoin, vous 
pouvez revenir 50 ans en arrière.

La Dr Selye: Si vous me permettez de reve­
nir 50 ans en arrière, je dirais que la grande 
majorité des remèdes véritablement utiles ont 
été découverts au cours de cette période.

Le sénateur MacDonald: En ce qui a trait à 
ces soi-disant médicaments découverts durant 
cette période de temps, a-t-on jamais prouvé 
que l’un d’eux était, pour employer une 
expression populaire, «bon à quelque chose»?

Le Dr Selye: Très certainement. A titre 
d’exemple, je crois qu’aucune découverte mé­
dicale ne peut se comparer, sur le plan prati­
que, à celle des antibiotiques. S’il me fallait 
choisir la plus importante découverte médi­
cale de tous les temps, j’opterais pour la 
découverte de la pénicilline par Fleming. 
D’autres antibiotiques furent découverts par 
la suite, mais celle du docteur Fleming fut la 
première. La découverte de la pénicilline, de 
tous les autres antibiotiques, antisérums, vac­
cins et diverses préparations hormonales 
compte au nombre des découvertes les plus 
utiles.

Le sénateur Cameron: Les questions que je 
vais vous poser l’ont peut-être été lorsque 
j’étais absent; dans ce cas, il n’est pas néces­
saire d’y répondre. Vous avez dit plus tôt que 
vous n’étiez pas en faveur d’une trop grande 
centralisation en matière de recherches, étant 
donné que si une personne demande une sub­
vention et se la voit refuser, la sentence est 
définitive, tandis que si les secteurs de 
recherches sont dispersés, la même personne 
pourrait, après son premier échec, trouver de 
l’aide dans un autre secteur. Cela est peut- 
être vrai, mais je pose la question suivante: 
Étant donné que nous n’avons pas les fonds 
suffisants pour entreprendre tout ce que nous 
voulons faire, et qu’il est peu probable que 
nous les obtiendrons, ne serait-il pas souhai­
table d’établir une certaine centralisation des 
fonds et des moyens de recherches afin que 
cet organisme puisse déterminer l’ordre de 
priorité et puisse, dans l’intérêt public, con­
centrer les efforts dans tel ou tel secteur de la 
recherche?

Le Dr Selye: La centralisation est souhaita­
ble, mais je crois que le point crucial con­

cerne le degré de centralisation et la façon de 
procéder. A l’exemple de plusieurs sénateurs, 
je crois que nous nous heurterons à de sérieu­
ses difficultés lorsqu’il s’agira de faire adopter 
ce programme, et ce pour des raisons psycho­
logiques, soit un «patriotisme» régional, et 
même un certain esprit de corps à l’envergure 
de l’hôpital ou de l’institution. La difficulté 
consiste donc à surmonter ces obstacles. S’ils 
peuvent être surmontés, et je crois qu’il est 
possible d’y parvenir en faisant preuve d’é­
normément de tact, de connaissances et de 
compréhension, sans pousser la réglementa­
tion outre mesure et en fondant davantage 
notre argumentation sur les contacts person­
nels établis avec ceux qui ont démontré leurs 
aptitudes à la gestion de groupes de recher­
ches, s’ils peuvent être surmontés, dis-je, ce 
serait extrêmement heureux.

Le sénateur Cameron: Voici ma seconde 
question: Quel est, à l’heure actuelle, le mon­
tant approximatif des fonds réservés à la 
recherche médicale au Canada? Êtes-vous en 
mesure de nous renseigner à ce sujet?

Le Dr Selye: Je crois que le Conseil des 
recherches médicales verse actuellement quel­
que $27,500,000.

Le sénateur Phillips: Je crois que cela est 
exact...

Le président: Il ne s’agit cependant là que 
d’une source.

Le sénateur Cameron: Je lis dans les jour­
naux que le Canada prend ou songe à prendre 
de nouvelles orientations, soit par exemple un 
retrait éventuel des troupes canadiennes de 
l’OTAN; une initiative de ce genre permet­
trait une économie annuelle de 149 millions 
de dollars, dont une certaine partie pourrait 
être affectée à la recherche médicale et a 
d’autres genres de recherches, et je pense icl 
à un système respectant l’alternance. Dan5 
une telle éventualité, quel serait, selon vous, 
l’importance d’un budget national équitable 
destiné à la recherche médicale, en fonction 
des besoins actuels?

Le Dr Selye: Comme je l’ai indiqué dan5 
ma première déclaration, je dois reconnaîtra 
mon incapacité à répondre à certaines qUeS' 
tions. Je sais ce dont j’aurais besoin: -q 
l’heure actuelle, je reçois environ $600,000; 51 
je touchais 1 million de dollars, je pourrai 
travailler à plein rendement et tirer le m®11' 
leur avantage possible de cette somme. Je 11, 
pourrais cependant pas en utiliser davantage* 
il y a un point de saturation, et il s’agit là 
montant que je pourrais utiliser. On m’a de) 
offert plus d’espace, à l’Université et au 
leurs, mais je ne tiens pas à diriger un in5*1 
tut dont l’envergure m’empêche d’en assur 
la gestion efficace. S’il ne s’agit que du roi
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de directeur administratif uniquement chargé 
de la supervision, les possibilités sont évi­
demment illimitées. Vous pouvez diriger la 
Clinique Mayo et, même dans ce cas, quel­
qu’un doit être le patron. Si vous désirez tou­
tefois travailler vous-même au laboratoire, il 
existe une limite bien déterminée à vos capa­
cités intellectuelles. Cela dit, je ne pourrais 
donc pas utiliser plus de 1 million de dollars, 
mais je pourrais utiliser ledit million. De fait, 
il serait bon de pouvoir obtenir les $600,000 
que j’espère recevoir, sans avoir à entrepren­
dre autant de démarches. Au train où vont les 
choses, je consacrerai environ un quart de 
mon temps à l’obtention de cette somme. Tou­
tefois, recevoir cet argent sans faire de telles 
démarches serait au plus grand bénéfice de 
mes recherches.

Le sénateur Cameron: Ma propre expé­
rience se situe principalement dans le domaine 
de la recherche agricole, où je sais que d’im­
portantes subventions proviennent de divers 
secteurs de l’industrie agricole, de sociétés de 
fabrication de machines aratoires, de produc­
teurs de produits chimiques, et même de 
brasseries et ainsi de suite. A l’heure actuelle, 
l’industrie canadienne des produits pharma­
ceutiques procède à des manœuvres inten­
sives. Avez-vous une idée de l’importance 
des contributions de cette industrie à la re­
cherche médicale au Canada?

Le Dr Selye: Encore une fois, je ne peux 
faire aucune affirmation au sujet d’autres 
organismes. Je puis cependant déclarer que 
leur contribution à notre institut est pratique­
ment nulle. Il est possible que nous obtenions 
gratuitement des produits pharmaceutiques et 
qu’ils défrayent le voyage d’un professeur 
étranger à l’occasion d’un congrès tenu à 
Montréal, mais même à cela, la contribution 
est négligeable. Les États-Unis et l’industrie 
Pharmaceutique de la République fédérale 
d’Allemagne nous aident bien davantage.

Le sénateur Grosart: Est-ce que l’industrie 
des produits pharmaceutiques devrait appor­
ter une plus grande contribution à votre pro­
pre secteur de recherche?

Le Dr Selye: Je le crois. Si l’on prend par 
exemple la Suisse, où l’industrie des produits 
Pharmaceutiques est extrêmement dévelop­
pée, cette dernière accorde une aide considé- 
rable à la recherche nationale mais n’y trouve 
absolument aucun désavantage. Il ne s’agit 
Pas d’un acte de charité. En Suisse, l’industrie 
des produits pharmaceutiques est l’un des 
Principaux participants à la recherche médi- 
cale, et le programme fonctionne à la satisfac­
tion de tous. Si davantage de sociétés pharma- 
Ceutiques étrangères mettaient leurs produits 
ad point et procédaient à leur amélioration

au Canada, au lieu de se contenter de coller 
ici des étiquettes sur leurs produits, la mise 
au point de recherches pharmaceutiques plus 
poussées serait mieux soutenue au Canada.

Le sénateur Grosart: Vous jugez-vous donc 
en mesure d’appuyer les fonctions fondamen­
tales du bill présenté au Parlement?

Le Dr Selye: Je me suis déjà désintéressé 
de la politique, et il s’agit là d’une question 
de politique. Je ne puis que répéter que l’in­
dustrie des produits pharmaceutiques pour­
rait nous accorder une aide plus généreuse.

Le sénateur Grosart: Je m’attendais à cette 
réponse.

Le Dr Selye: Permettez-moi d’en profiter 
pour répondre à une question. Lorsque nous 
recherchons des sujets exceptionnels, il est en 
effet difficile d’attirer un grand nombre de 
candidats. A ce sujet, le cas des professeurs 
honoraires ou d’un niveau approchant mérite 
un certain intérêt. Dans un grand nombre de 
pays, la retraite est fixée à un âge peu élevé; 
cette coutume comporte un illogisme qui doit 
être porté à l’attention du Comité. Comme je 
l’ai déjà indiqué, la moyenne de vie qui était 
de 40 ans au début du siècle atteint mainte­
nant 70 ans. Toutefois, l’âge de la retraite n’a 
pas augmenté dans les mêmes proportions. Il 
est évident que nombre de personnes âgées de 
70 ans possèdent la mentalité de gens qui 
auraient atteint l’âge de 40 ans au début du 
siècle. Ce cas n’a pas été prévu.

Afin d’attirer d’éminents spécialistes, si les 
fonds disponibles ne nous permettent pas 
d’autre solution ou en vue de complémenter 
d’autres travaux, nous pourrions commencer 
par faire venir des savants étrangers à la 
retraite, bien connus pour leurs réalisations 
scientifiques. Nous pourrions ainsi prolonger 
utilement l’âge de la retraite. De cette 
manière, nous pourrions également obtenir 
les services d’éminents spécialistes, et même 
pourvoir le personnel de facultés entières, 
pour des périodes allant de 10 à 15 années.

Le président: Un genre de Sénat pour cher­
cheurs scientifiques!

Le Dr Selye: C’est exact.
Le sénateur Thompson: Avant de venir au 

Canada, vous étiez un scientifique de réputa­
tion internationale, et il est évidemment très 
heureux pour notre pays d’accueillir des 
savants de votre calibre. Étant donné les 
fonds considérables consacrés à la recherche 
aux États-Unis, qu’est-ce qui vous attire au 
Canada?

Le Dr Selye: Je suis arrivé au Canada par 
la voie des États-Unis. Je suis originaire d’Eu­
rope, mais j’ai fait mes études en vue du
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doctorat à l’université Johns Hopkins, à Balti­
more. J’ai choisi volontairement de m’établir 
au Canada. Je ne suis pas venu parce que je 
devais quitter mon pays d’origine ou les 
États-Unis, mais parce que j’aimais mieux 
vivre ici. Étant natif de l’Europe centrale, il 
me semblait que je serais plus à mon aise 
dans un pays biculturel. La majeure partie de 
mon enseignement médical m’a été prodiguée 
dans un milieu latin, soit à Paris soit à Rome, 
puis aux États-Unis et en Angleterre. De fait, 
on pourrait dire que je suis venu ici pour des 
raisons sociales. Je ne crois pas qu’à l’époque 
McGill était une meilleure université que 
Johns Hopkins, que j’ai quittée pour venir au 
Canada.

Le sénateur MacDonald (Queens): Je sais 
qu’il se fait tard, mais j’aimerais poser une 
dernière question. Nombre de nouvelles uni­
versités naissent au Canada, et je parle stric­
tement du Canada, et la plupart d’entre elles 
possèdent des facultés de médecine. En ce qui 
a trait au personnel enseignant de ces facul­
tés, quelle est la situation? Ce personnel est-il 
en mesure de faire front aux exigences?

Le Dr Selye: En général je crois que oui, 
mais de nombreuses améliorations peuvent 
être apportées. Nous n’avons rien à nous 
reprocher, mais disons qu’il y a toujours 
moyen d’apporter de nouvelles améliorations.

Le président: Le temps passe, et je sais que 
vous désirez retourner à Montréal et à vos 
recherches.

Au nom du Comité, je désire vous remer­
cier vivement de votre visite. Vos remarques 
et votre expérience nous ont été des plus 
profitables. Il ne me reste plus qu’à espérer 
qu’à l’avenir, après la rédaction de notre rap­
port, vous serez en mesure de consacrer plus 
de temps à vos recherches, vos démarches en 
vue de l’obtention de subventions seront abré­
gées, et la planification de vos recherches sera 
plus simple qu’elle n’est actuellement.

Le Dr Selye: Je vous remercie infiniment, 
monsieur le président, et je désire également 
remercier une fois de plus les membres du 
Comité pour m’avoir fait l’honneur de témoi­
gner devant eux.

La séance est levée.
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ORDRES DE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 2 novembre 1967:
i •

L’honorable sénateur Lamontagne, C.P., propose, appuyé par l’ho­
norable sénateur Gershaw:

Qu’un Comité spécial du Sénat soit nommé pour enquêter et faire 
rapport sur la politique scientifique du gouvernement fédéral en vue 
d’en évaluer les priorités, le budget et l’efficacité, à la lumière de l’ex­
périence des autres pays industrialisés et des exigences du nouvel âge 
scientifique et, sans restreindre la généralité de ce qui précède, pour 
enquêter et faire rapport sur les questions suivantes:

a) les tendances récentes que révèlent les budgets affectés à la 
recherche et au développement, au Canada, en regard de mon­
tants attribués aux mêmes fins dans d’autres pays industrialisés;

b) les travaux de recherche et de développement exécutés par le 
gouvernement fédéral dans les secteurs des sciences physiques, 
biologiques et humaines;

c) l’aide fédérale accordée aux travaux de recherche et de déve­
loppement qu’exécutent des particuliers, des universités, l’in­
dustrie et d’autres groupes dans les trois secteurs scientifiques 
susmentionnés; et

d) les principes généraux d’une politique scientifique pour le 
Canada, qui soit audacieuse et efficace, ses besoins financiers à 
long terme et les structures administratives que requiert son 
exécution.

Que le Comité soit autorisé à retenir les services de conseillers juri­
diques ou techniques ou du personnel de bureau qu’exigent les fins de 
l’enquête; et

Que le Comité soit autorisé à convoquer des personnes, à exiger la 
production de documents et de dossiers, à siéger pendant les séances ou 
les ajournements du Sénat, et à faire rapport de temps à autre.

Après débat,
L’honorable sénateur Flynn, C.P., propose, pour l’honorable séna­

teur Phillips, appuyé par l’honorable sénateur Choquette, que la suite 
du débat sur la motion soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

La motion, mise aux voix, est adoptée.

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 8 novembre 1967:

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur la motion 
de l’honorable sénateur Lamontagne, C.P., appuyé par l’honorable séna­
teur Gershaw, tendant à la formation d’un Comité spécial du Sénat pour 
enquêter et faire rapport sur la politique scientifique du gouvernement 
fédéral.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.
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Avec permission
Le Sénat se reporte aux Avis de motions.
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par l’hono­

rable sénateur Deschatelets, C.P.:
Que le Comité spécial du Sénat nommé pour enquêter et faire rap­

port sur la politique scientifique du gouvernement fédéral soit composé 
des honorables sénateurs Aird, Argue, Bélisle, Bourget, Cameron, Des­
ruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, Lamontagne, Lang, Leonard, Mac- 
Kenzie, McCutcheon, Phillips, Sullivan, Thompson et Yuzyk; et

Que le comité soit autorisé à faire imprimer au jour le jour les 
documents et les témoignages dont il peut ordonner l’impression.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.
Le greffier du Sénat,

J. F. MacNEILL.

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 27 mars 1967:
Avec permission du Sénat,
L’honorable sénateur Lamontagne, C.P., propose, appuyé par l’ho­

norable sénateur MacKenzie:
Que le mandat du Comité spécial du Sénat nommé pour faire une 

étude et présenter un rapport sur la politique scientifique du gouver­
nement fédéral soit modifié ainsi qu’il suit: par l’abrogation, dans la 
version anglaise du mandat, des mots «scientific policy» partout où ils 
y apparaissent et leur remplacement par les mots «science policy», et 
par l’abrogation, dans la version française du mandat, des mots «le pro­
gramme scientifique» partout où ils y apparaissent et leur remplacement 
par les mots «la politique scientifique».

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.
Le greffier du Sénat, 
ROBERT FORTIER.
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PROCÈS-VERBAL
jeudi 18 avril 1968

Conformément à la motion d’ajournement et à l’avis de convocation, le 
Comité spécial de la politique scientifique se réunit aujourd’hui à 10 heures 
du matin.

Présents: Les honorables sénateurs Lamontagne (président), Aird, Bélisle, 
Cameron, Desruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, Lang, Leonard, McCutcheon, 
Thompson, Yuzyk—(13).

Présents, mais ne faisant pas partie du Comité: Les honorables sénateurs 
Benidickson, MacDonald (Queens), McGrand, O’Leary (Antigonish-Guys- 
borough) — (4).

Aussi présents:

R. J. Batt, secrétaire-légiste adjoint, conseiller parlementaire et chef 
de la Direction des comités.

Philip Pocock, directeur de la recherche (sciences physiques).
Gilles Paquet, directeur de la recherche (sciences humaines).

Le témoin suivant est entendu:
M. James Rhyne Killian, Jr., président de la corporation du Massa­

chusetts Institute of Technology.
(Voir à l’endos une notice biographique du témoin.)

A 1 heure et dix minutes de l’après-midi, le Comité s’ajourne jusqu’à la 
prochaine convocation du président.

ATTESTÉ.
Le secrétaire du Comité, 

Patrick-J. Savoie.
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NOTICE BIOGRAPHIQUE

Killian, James Rhyne, Jr.: président de la corporation du Massachusetts 
Institute of Technology. M. Killian accepta le poste de président de la corpora­
tion le 1er janvier 1959, après avoir été président de l’Institut pendant près de 
dix ans. La période de sa présidence a été marquée de grands progrès et d’un 
programme de nouvelles constructions, par l’accroissement du niveau des études 
supérieures et de la recherche, ainsi que par de nouveaux développements dans 
les sphères des humanités et des sciences sociales. Depuis des années, M. Killian 
est l’apôtre de l’innovation en matière d’éducation et de réforme du programme 
des études, principalement dans les écoles secondaires afin de stimuler la forma­
tion technique et la recherche fondamentale. Il a aussi été l’un des plus fervents 
apôtres de l’adoption de nouvelles méthodes dans l’enseignement des humanités 
et de l’amélioration de la qualité et de niveau de l’éducation scientifique. De 
novembre 1957 à juillet 1959, M. Killian, ayant obtenu un congé de l’Institut 
(M.I.T.), remplit les fonctions d’adjoint spécial du président Eisenhower pour 
la science et la technologie. C’était la première fois qu’un président des États- 
Unis s’adjoignait un conseiller scientifique et, dans l’exercice de cette charge, M. 
Killian présida aux travaux du Comité scientifique consultatif du président, qui 
présentait ses rapports directement à ce dernier. Ce nouveau service de la Mai­
son Blanche, qui a été maintenu et accru par les présidents Kennedy et Johnson, 
fut utilisé par le président Eisenhower pour l’établissement du programme et de 
l’organisation des recherches spatiales, l’avancement de la technologie militaire 
des États-Unis, l’étude et la négociation d’accords de limitation des expériences 
nucléaires, ainsi que pour l’étude et la clarification de la politique et des pro­
grammes du gouvernement fédéral relativement à l’organisation scientifique et 
technologique. En sa qualité de conseiller scientifique du président, M. Killian 
contribua à rassurer l’opinion publique américaine sur la puissance scientifique 
et technologique des États-Unis après le lancement de Sputnik I. Antérieure­
ment (1954), le président Eisenhower avait demandé à M. Killian de prendre 
la direction d’une équipe spéciale d’environ quarante scientifiques, ingénieurs et 
militaires, désignée sous le nom de Comité des connaissances technologiques, et 
chargée de faire des recommandations au président et au Conseil de la sécurité 
nationale sur le perfectionnement de la technologie militaire, principalement 
dans le domaine des fusées. M. Killian est né à Blacksburg, dans l’État de la 
Caroline du Sud, le 24 juillet 1904. Il est le fils de feu James Robert et de 
Jeannette (Rhyne) Killian, et un descendant d’Andréas Killian, émigré alle­
mand venu en Pennsylvanie et qui, en 1749, vint s’établir dans le comté de Ca­
tawba, en Caroline du Nord. Son père était un fabricant de textiles. Après l’école 
McCallie de Chattanooga, Tennessee, il continua ses études au Collège Trinity 
(devenu l’Université Duke) de 1921 à 1923, puis entra au M.I.T. Diplômé de la 
classe de 1926 avec le grade de bachelier en sciences, spécialisé en administra­
tion commerciale et technique. Il resta à l’Institut de Technologie où il devint 
bientôt administrateur-rédacteur adjoint de la revue «The Technology Review», 
puis administrateur-rédacteur en 1927, et rédacteur en chef de 1930 à 1939, 
alors qu’il fut nommé adjoint exécutif du président de M.I.T., M. Karl Taylor 
Compton. Durant la seconde grande guerre, alors que M. Compton fut l’un des 
dirigeants de la nation dans la sphère de l’application de la science à l’effort de 
guerre et que le M.I.T. fut transformé en un immense centre national de re­
cherche en matière d’armements, M. Killian porta tout le fardeau de la direc­
tion de l’enseignement à l’Institut, dont il fut nommé vice-président exécutif en
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juillet 1943. Il fut élu vice-président et membre de la corporation en décembre 
1945. A l’âge de 45 ans, M. Killian devint président de l’Institut, tandis que M. 
Compton acceptait la présidence de la corporation. Son installation à la prési­
dence en 1949 marqua la clôture de la grande Convocation du Cinquantenaire 
de M.I.T. réunie sous la devise «Les répercussions sociales du progrès scienti­
fique», et à laquelle avaient participé quelques-uns des personnages les plus 
éminents du monde entier, à la tête desquels on remarquait sir Winston Church­
ill. Sous la direction et la présidence de M. Killian, le M.I.T. a accru graduelle­
ment ses ressources financières, ce qui lui permettra non seulement de solder 
ses dépenses courantes mais aussi de mettre à exécution des programmes à lon­
gue échéance d’études et de recherches scientifiques. Soixante-dix pour cent des 
investissements du M.I.T. proviennent de dons et de revenus accrus depuis 1950. 
Dès le début de son administration, l’Institut, sur la recommandation de son 
Comité des Facultés sur la recherche éducative, constitué en exécution de l’un 
de ses vœux, fonda une École des humanités et des études sociales. Le program­
me de l’Institut prit encore plus d’ampleur en 1952 par la fondation d’une École 
de gestion industrielle, grâce aux subventions de la Fondation Alfred P. Sloan. 
Le Centre des études internationales et le laboratoire Lincoln sont aussi d’autres 
sections importantes du M.I.T. établies sous la présidence de M. Killian. Ces ad­
ditions au programme du M.I.T. ont contribué en sa transformation en une nou­
velle institution que M. Killian appelle «une université polarisée vers la science». 
Les états de service public de M. Killian sont remarquables. De 1956 à 1957 et 
de 1959 à 1961, il fut président du Conseil des syndics et il est encore membre 
des syndics de l’Institut analytique de la défense, organisme fondé sous l’égide 
du M.I.T. et d’autres universités pour l’application des méthodes d’analyse scien­
tifique aux problèmes militaires. Il fit partie du Comité scientifique consultatif 
de l’Office de la mobilisation de défense, à la demande du président Truman en 
1951. Lorsque ce comité devint le Comité scientifique consultatif du Président 
vers la fin de 1957, M. Killian en fut le premier président et il occupa ce poste 
jusqu’en juillet 1959. En 1961, le président Kennedy le nomma conseiller général 
de ce comité. Il fit partie de la Commission sur la politique des communications, 
de 1950 à 1951; du Comité consultatif du Président sur l’administration, de 
1950 à 1952; membre de la Commission des Visiteurs de l’Académie navale des 
États-Unis, de 1953 à 1955; président de la Commission scientifique consultative 
de l’armée, de 1951 à 1956. En 1963, M. Killian se retira du poste de président 
de la Commission consultative du Président pour les Affaires étrangères qu’il 
avait occupé pendant deux ans. Sous le gouvernement Eisenhower, il fut le 
premier président de cette commission. En sus de sa participation aux groupes 
d’études et de conseils du gouvernement, M. Killian a été membre de plusieurs 
commissions et groupes d’étude des problèmes nationaux. De 1954 à 1956, il fut 
membre du Comité de la Maison Blanche à la Conférence sur l’Éducation. En 
1960-1961, il fit partie de la Commission présidentielle des Objectifs de la Nation 
et contribua à la préparation du rapport Goals for Americans. Il fut aussi 
membre de la Commission des Frères Rockefeller qui prépara une série de six 
études spéciales au cours de la période 1958-1961 et qui furent publiées sous le 
titre général Prospect for America. En 1962, à la demande du président Ken­
nedy, l’Académie nationale des Sciences institua un comité pour l’utilisation des 
scientifiques et ingénieurs, dont M. Killian fut le président. Èn 1965, la Corpora­
tion Carnegie l’invite à accepter la présidence de la Commission d’enquête Car­
negie sur la télévision éducative et, en 1967, cette commission formula ses re­
commandations sur le développement accéléré de la «télévision publique». En 
mars 1968, sur la recommandation du Président, le Sénat confirma la nomina­
tion de M. Killian au poste de directeur de la Corporation de radiodiffusion 
publique pour un terme de six ans. M. Killian fut l’un des directeurs de la 
Federal Reserve Bank de Boston de 1954 à 1957. Il est l’un des syndics de la 
Fondation Alfred P. Sloan, de la Fondation U.S. Churchill, de l’Université de
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Washington, du Collège Mount-Holyoke, du Musée des Beaux-Arts de Boston, 
du Musée de la Science de Boston, de la Corporation Mitre et de la Nutrition 
Foundation. Il est membre du conseil d’administration de Y American Telephone 
and Telegraph Company, de la Cabot Corporation, de la General Motors et de la 
Polaroid Corporation. De 1955 à 1958, il fut président de Atoms for Peace 
Awards, Inc., et il fut réélu à ce poste en 1959. Il fut Modérateur de VAmerican 
Unitarian Association en 1960-1961. Ses grades honorifiques comprennent: 
LL.D., Union College, 1947; Bowdoin College, 1949; Université Northeastern, 
1959; Université Duke, 1959; Université de Boston, 1950; Université Harvard, 
1950; Williams College, 1951; Université Lehigh, 1951; Université de la Pennsyl­
vanie, 1951; Université de Chattanooga, 1954; Université Tufts, 1955; Université 
de la Californie, 1956; Amherst College, 1956; College of William and Mary, 
1957; Université Brandeis, 1958; Université de New York et John Hopkins, 1959; 
Providence College, 1960; Université Temple, 1960; Université de la Caroline du 
Sud, 1961; École de Théologie de Meadville, 1962; Sc. D., Middlebury College, 
1945; Bates College, 1950; Université de la Havane, Cuba, 1953; Université 
Notre-Dame, 1954; Institut Technologique de Lowell, 1954; Université Colum­
bia, 1958; Collège de Wooster, 1958; Oberlin College, 1958; Université d’Akron, 
1959; Institut Polytechnique de Worcester, 1960; Université du Maine, 1963; 
D.Eng., Institut de Technologie Drexel, 1948; Université de l’Illinois, 1960; Uni­
versité du Massachusetts, 1961; D. Sc. appl., Université de Montréal, 1958; Ed. 
D., Collège du Rhode Island, 1962; HH. D., Rollins College, 1964. Le docteur 
Killian a reçu le Certificat de Mérite du Président en 1948; le Certificat d’Appré­
ciation de l’Armée, 1953; la décoration pour Service civil exceptionnel dans 
l’Armée, 1957; la médaille du Bien-être public de l’Académie nationale des 
Sciences, 1957; Officier de la Légion d’Honneur de France, 1957; la médaille d’or 
de l’Institut national des Sciences sociales, 1958; le prix World Brotherhood de la 
Conférence des Chrétiens et des Juifs, 1958; le prix du Mérite de l’Institut amé­
ricain des ingénieurs consultants, 1958; le prix Washington de la Société des In­
génieurs de l’Ouest, 1959; le prix du Service distingué de la Holland Society of 
New York, 1959; la médaille d’or de la Société Internationale Benjamin Frank­
lin, 1960; le prix de Bon Gouvernement du Poste Cross-Cup-Pishon de la Légion 
Américaine, 1960; la médaille Hoover, 1963. Il a été élu membre honoraire de 
Y American Society for Engineering Education en 1963. Il est Fellow de l’Acadé­
mie Américaine des Arts et des Sciences, membre de la Sigma Chi, membre 
honoraire de la Phi Beta Kappa et de la Tau Beta Pei. Il est membre des clubs 
suivants: Metropolitan (Washington), Club of Odd Volumes, St. Botolph, Union, 
Algonquin (Boston), Century (New York), University Club (New York). En 
1929, M. Killian épousa Elizabeth Parks d’Asheboro, Caroline du Nord, diplômée 
du Wellesley College. Ils ont une fille, Carolyn (madame Paul R. Staley), et un 
fils, Rhyne Meredith Killian.
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LE SÉNAT
COMITÉ SPÉCIAL DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE 

TÉMOIGNAGES

Ottawa, le jeudi 18 avril 1968

Le Comité spécial de la politique scienti­
fique se réunit aujourd’hui à 10 heures du 
matin, sous la présidence du sénateur Mau­
rice Lamontagne.

Le président: Honorables sénateurs, si je 
me permettais de présenter M. James R. Kil­
lian, Jr., aux membres du Comité et de leur 
décrire en détail sa carrière fantastique, il ne 
lui resterait guère de temps pour nous faire 
l’exposé qui, après tout, est le but de sa visite 
d’aujourd’hui.

Heureusement, la biographie de M. Killian 
a déjà été distribuée aux membres du Comité 
et aux journalistes et elle sera aussi imprimée 
en appendice à nos délibérations.

Toutefois, étant moi-même un diplômé de 
Harvard, je tiens à dire que M. Killian a 
consacré la plus grande partie de sa vie au 
développement et à l’agrandissement de l’une 
des plus réputées institutions scientifiques du 
monde entier, le Massachusetts Institute of 
Technology. Il en devint le président en 1949 
et est maintenant encore le président de la 
corporation chargée de son administration.

M. Killian a aussi été un fonctionnaire des 
Plus distingués. En 1957, il devint le premier 
adjoint spécial du Président des États-Unis 
Pour la science et la technologie et, à ce titre 
fi présidait le Comité scientifique consultatif 
du Président.

Vu sa grande expérience, les postes straté­
giques qu’il a occupés au cours des années et 
son zèle bien connu, M. Killian est certaine­
ment du nombre des rares hommes de science 
experts en politique scientifique du monde 
actuel.

Au nom de tous les membres du Comité, je 
vous exprime, monsieur Killian, notre plus 
Profonde gratitude pour avoir accepté notre 
lhvitation et être venu ici aujourd’hui. Je vous 
cede la parole.

M. James R. Killian, Jr., (président de la 
corporation du «Massachusetts Institute of 
Technology»): Merci, monsieur le président. 
Honorables sénateurs, c’est un grand honneur 
pour moi de me trouver avec vous aujour­
d’hui.

Depuis longtemps, je m’intéresse à la 
science et à la politique scientifique à cause 
des fonctions que j’ai remplies au service de 
mon gouvernement. Étant revenu dans le 
milieu pédagogique, j’ai fait de l’enseigne­
ment à de nombreux séminaires de techni­
ciens traitant du rôle de la science dans le 
gouvernement et je porte à ce sujet un intérêt 
à la fois scolastique et pratique.

On m’a demandé de vous exposer les 
méthodes d’organisation et les dispositions 
prises dans mon pays pour guider les respon­
sables de la politique officielle.

En répondant à ce désir, je m’empresse d’a­
jouter que les dispositions que nous avons 
adoptées ne s’adapteraient pas nécessairement 
aux problèmes particuliers du Canada, ou ne 
constituent même pas un modèle. Tous les 
plans de cette nature doivent être établis 
selon les conditions locales et ceux que l’on 
adopte dans un pays ne conviennent peut-être 
pas à un autre. En conséquence, vous com­
prendrez, je l’espère, que je ne vous expose 
pas ce que nous avons fait aux États-Unis 
comme un exemple à suivre entièrement dans 
votre recherche de nouvelles méthodes d’ap­
plication de la science.

Je m’empresse d’exprimer ma grande admi­
ration et mon grand respect pour la science 
canadienne et ce qu’elle a accompli.

J’ai eu la bonne fortune de connaître un 
certain nombre d’éminents scientifiques cana­
diens et l’institution que je dirige a bénéficié 
du savoir de quelques-uns de vos savants les 
plus distingués, non seulement dans la sphère 
scientifique, mais aussi dans le domaine éco-
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nomique et dans d’autres secteurs. Avant mon 
départ hier, j’ai rafraîchi ma mémoire et 
constaté avec le plus grand intérêt que mon 
institution compte présentement environ 30 
Canadiens parmi les membres de ses facultés 
et de son personnel, tandis que 170 étudiants 
canadiens suivent nos cours. Je vis donc dans 
un milieu réellement canadien.

Je signalerai également que déjà au cours 
de la présente année, j’ai eu le plaisir et 
l’honneur de présenter le prix Atoms for 
Peace Award à M. Bennett Lewis pour les 
résultats remarquables qu’il a obtenus dans 
l’emploi pacifique de l’énergie nucléaire.

J’ai été président des syndics de l’une des 
organisations bénévoles, la Mitre Corpora­
tion, qui collaborent avec le ministère de la 
Défense des États-Unis. M. Solandt est l’un 
des syndics de cette organisation, ce qui est 
un cas plutôt rare, et il rend des services 
précieux à ce titre.

Je me permettrai maintenant quelques 
observations sur le sujet qui vous occupe pré­
sentement. Dans tous les gouvernements du 
monde actuel, la science, qu’elle y soit invitée 
ou non, entre dans les discussions sur la poli­
tique domestique ou étrangère. Il ne saurait 
en être autrement, vu que l’impulsion révolu­
tionnaire de la science et de la technologie 
crée constamment de nouvelles situations 
dont les gouvernements doivent s’occuper. 
Toutefois, la plus grande partie des dévelop­
pements scientifiques et technologiques mo­
dernes étant une chose mystérieuse pour la 
plupart des hommes politiques, ceux-ci doi­
vent faire appel à des conseillers experts ca­
pables de leur expliquer les complexités de la 
science et de la technologie du point de vue 
de leurs rapports et de leur utilité dans l’ad­
ministration de l’État. En conséquence, les 
gouvernements ont dû adopter des méthodes 
qui leur permettent d’obtenir les conseils et 
les analyses de groupes de scientifiques et 
d’ingénieurs qui se trouvent ainsi entraînés 
dans l’arène publique.

L’importance des scientifiques comme con­
seillers aux plus hauts échelons de la politi­
que est devenue plus apparente depuis la 
seconde grande guerre. Ceci a résulté en partie 
du rôle de la science dans la défense et de 
l’augmentation rapide des fonds publics con­
sacrés à la recherche et, en partie aussi de la 
haute portée scientifique et technique de la 
plupart des principales décisions politiques 
que les gouvernants sont appelés à prendre. 
Naturellement, l’arme nucléaire a suscité une 
foule de questions politiques des plus com­
plexes, par exemple, lorsqu’il s’agit de la limi­
tation des armements. L’évolution rapide de la 
recherche médicale subventionnée par l’État 
et les progrès spatiaux ont aussi apporté de

nouveaux problèmes politiques. Le pro­
gramme spatial national en particulier se 
trouve inextricablement mêlé aux objectifs 
technologiques et scientifiques et aux problè­
mes complexes de l’organisation des systèmes 
de communications par satellites que vous 
vous proposez de discuter cet après-midi. Plus 
récemment, le besoin urgent d’anticiper et de 
prévenir les retombées dangereuses ainsi que 
d’améliorer l’atmosphère dans laquelle nous 
vivons, particulièrement dans les aggloméra­
tions urbaines, a exigé que l’on fasse appel 
aux conseils les plus éclairés des savants et 
des ingénieurs. J’ajouterai que nous commen­
çons seulement à comprendre comment la 
science et le génie peuvent contribuer effica­
cement à la solution de nos problèmes 
urbains.

Ce sont des problèmes politiques de cette 
nature qui, en 1957, ont incité le président 
Eisenhower à créer à la Maison Blanche Ie 
nouveau poste d’adjoint particulier pour la 
science et la technologie et de le confier à un 
membre du monde scientifique. En même 
temps, il reconstitua un ancien comité, dési­
gné sous le nom de Comité scientifique con­
sultatif du Président, qui n’avait pas été 
directement utile à la présidence. C’est alors 
qu’il le transféra de l’Office de la mobilisation 
de défense auquel il avait été rattaché par Ie 
président Truman comme instrument de 
réserve disponible en cas d’urgence, et qu’d 
le réorganisa pour qu’il puisse le conseille1 
directement et personnellement sur les ques­
tions scientifiques qui se rattachent à la poli' 
tique. Il confia aussi à ce comité de plu5 
amples pouvoirs qui lui permettent de porter 
à l’attention du président et de son adjoint 
particulier toutes les questions scientifiques 
qu’il juge suffisamment importantes.

Ces mesures ont en réalité donné à la com­
munauté scientifique américaine un accès 
direct au Président, ou peut-être au contraire, 
ont-elles donné au Président un accès nou­
veau au monde scientifique des États-Unis- 
Ceci n’existait pas auparavant, sauf pendan 
la seconde grande guerre, alors que Vannevar
Bush, directeur de l’Office de la recherche et

16du développement scientifiques, occupa 1 
poste de conseiller scientifique du présiden 
Roosevelt.

Le mandat de l’adjoint particulier pour 1® 
science et la technologie indiquait alors, _e 
peut-être encore aujourd’hui d’une maniÇr 
différente, une extraordinaire compréhensi0 
des relations de la science et de la politiquej 
Les instructions que je reçus du préside 
Eisenhower spécifiaient que je devais avo ’ 
et je cite textuellement, «entier accès à t0 
les plans, programmes et décisions du g°uveja 
nement qui ont quelque rapport avec 
science et la technologie». J’avais la respot15
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bilité de conseiller, le cas échéant, les mem­
bres du Cabinet et les autres fonctionnaires 
supérieurs chargés des décisions politiques. Je 
devais m’efforcer d’anticiper les tendances et 
l’évolution, particulièrement dans le cadre de 
la sécurité nationale, et proposer les mesures 
voulues à leur égard. Je devais offrir mes 
conseils «sur les questions scientifiques et 
technologiques discutées aux échelons supé­
rieurs de la politique».

J’ajouterai que je devais assister aux réu­
nions du Conseil de la sécurité nationale, non 
Pas en qualité de membre de ce conseil, mais 
Plutôt comme consultant, ainsi qu’aux réu­
nions du Cabinet consacrées à la discussion 
de questions scientifiques. Ceci revêtait une 
importance particulière, car il arriva à diver­
ses reprises que l’on discuta au Conseil de la 
sécurité nationale et aux réunions du Cabinet 
des problèmes dont les profanes n’eussent pu 
comprendre l’élément scientifique qu’il fallait 
reconnaître et examiner dans les délibérations.

On en constata la vérité lorsque la présence 
d’un expert au courant des développements 
scientifiques permit d’attirer l’attention sur 
l’importance de l’examen des aspects scienti­
fiques de certains problèmes.

Dans la pratique, l’adjoint particulier prési­
dait le Comité scientifique consultatif du Pré­
sident, répondant ainsi au désir du comité 
blême, vu que celui-ci était censé être indé­
pendant des obligations politiques d’un mem­
bre du personnel du Président. C’est là un 
Point important qu’il y a lieu de mentionner, 
car tout membre d’une organisation adminis­
trative doit naturellement participer aux déci­
sions et les appuyer. Mais dans les questions 
complexes de politique scientifique, il faut 
^connaître un élément exempt de ce genre 
d’obligations envers la politique de l’adminis- 
tration. C’est pourquoi il fut décidé que le 
Comité scientifique consultatif du Président 
Pourrait à son gré désigner son propre prési­
dent et aussi s’adresser directement au Prési­
dent sans passer nécessairement par l’adjoint 
^articulier. Le Président peut ainsi obtenir 
lavis d’un groupe qui n’est aucunement 
°bligé d’appuyer les décisions administratives 
concernant un problème particulier.

Les membres du Comité scientifique consul­
tatif du Président représentaient un grand 
nombre de disciplines scientifiques. Le Comité 
comprenait 18 ou 19 membres venant pour la 
plupart des groupes scientifiques civils et non 
des agences du gouvernement. Toutefois, des 
représentants des agences scientifiques du 
gouvernement étaient toujours invités aux 
réunions du Comité où sans avoir nécessaire­
ment le droit de vote ils pouvaient participer 
à la discussion des problèmes particuliers du 
gouvernement.

Dès le début, le Comité se divisa en un 
certain nombre de groupes ou d’équipes de 
travail. Depuis ses débuts, on a pu voir 
jusqu’à 10 ou 12 équipes distinctes travaillant 
simultanément. Leurs études ont porté sur 
des questions aussi différentes que la techno­
logie de défense et l’éducation scientifique 
générale de la population civile, tout à fait 
étrangère aux questions scientifiques et tech­
nologiques du gouvernement. Un grand nom­
bre de ces études sont entreprises parce que 
l’adjoint particulier a pu discerner certains 
secteurs de la politique administrative où la 
science et la technologie peuvent avoir une 
importance qui n’est pas comprise par ses 
collègues profanes de l’administration. Un 
grand nombre des conclusions du Comité 
scientifique consultatif du Président ne sont 
pas rendues publiques, mais certaines de ses 
études ont fait l’objet de documents publics 
de la Maison Blanche. Le premier de ce genre 
fut publié le 26 mars 1958, sous le titre «Intro­
duction au monde spatial». On tentait par là 
de définir la politique spatiale des États-Unis 
en termes compréhensibles de la population. 
Ce document, préparé par un groupe dirigé 
par M. Purcell, de Harvard, physicien 
distingué, détenteur d’un prix Nobel, il fut 
d’abord présenté au Cabinet et au Conseil de 
la sécurité nationale, ainsi qu’à d’autres divi­
sions du gouvernement. Le Président en 
ordonna la distribution générale et exprima le 
désir qu’il atteigne la circulation la plus éle­
vée possible dans tout le pays. Le texte fut 
reproduit par un certain nombre des princi­
paux journaux et magazines et on estima que 
cette étude du groupe de scientifiques et d’in­
génieurs avait atteint une circulation de six 
ou huit millions d’exemplaires. Il frappa l’i­
magination populaire et suscita un immense 
intérêt envers la politique spatiale des États- 
Unis à cette époque.

On me permettra quelques autres observa­
tions sur la manière dont on traita alors le 
programme spatial. C’était au lendemain du 
succès du Sputnik et de la réaction qu’il avait
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provoquée aux États-Unis. La première tâche 
assignée au Comité par le président Eisenho­
wer fut la préparation d’un rapport à l’inten­
tion du gouvernement sur les programmes 
spatiaux. Notre première conclusion fut que si 
nous devions recommander au gouvernement 
des États-Unis une méthode d’organisation de 
l’effort spatial, nous devions d’abord établir 
un programme de travail et créer un orga­
nisme chargé d’exécuter ce programme, plu­
tôt que de créer un organisme et de lui trou­
ver ensuite quelque chose à faire. A la suite 
de cette étude du Comité scientifique consul­
tatif du Président et de consultations avec des 
civils et des fonctionnaires, on en vint à la 
conclusion que notre programme spatial 
devrait avoir une forte orientation civile. 
Dans tout le domaine des communications et 
de l’emploi des satellites pour étudier les pro­
blèmes scientifiques de l’espace, tout avait 
une telle importance qu’il fallait créer un 
organisme orienté vers la vie civile. Après 
avoir terminé cette étude et rédigé ce rap­
port, il fallut aborder le problème de l’organi­
sation. C’est ainsi que les sujets examinés par 
le Comité furent subséquemment étudiés par 
le Bureau du budget et par le Comité pré­
sidentiel de l’organisation administrative 
alors présidé par M. Nelson Rockefeller. Le 
secrétaire du Bureau du budget, M. Rockefel­
ler et moi-même, nous recommandâmes la 
reconstitution de notre ancien Comité national 
consultatif de l’aéronautique qui possédait des 
laboratoires et dirigeait des recherches géné­
rales en matière d’aérodynamique, mais dont 
l’activité avait diminué à cause des récents 
changements technologiques dans cette 
sphère. Nous recommandâmes que cette orga­
nisation soit transformée en une nouvelle 
agence faisant ses rapports directement au 
Président. Elle devait être connue sous le nom 
d’Administration nationale de l’aéronautique 
et de l’espace, aujourd’hui désignée par le 
sigle NASA. Ce fut l’un des premiers rapports 
du Comité scientifique consultatif du 
Président.

Un second rapport présenté en 1958 traitait 
de l’information scientifique et technique, 
c’est-à-dire du problème de l’examen du nom­
bre énorme de publications sur ce sujet et de 
l’enregistrement et de la conservation de cette 
somme formidable de données. Ce fut la pre­
mière des nombreuses études concernant la 
politique du gouvernement à l’égard de l’in­
formation technique. Nous publiâmes subsé­
quemment un autre rapport intitulé: «Le ren­
forcement de la science américaine». Il consti­
tuait un effort réel en vue de la définition des

principaux objectifs à atteindre pour que 
notre science et notre génie soient de la plus 
haute qualité, du moins autant que le gouver­
nement fédéral pouvait y contribuer. Ce rap­
port traitait spécifiquement de certains pro­
blèmes de l’organisation administrative et 
recommandait, entre autres choses, la créa­
tion par décret du Président d’une nouvelle 
agence de notre gouvernement qui réunirait 
les principaux fonctionnaires de tous les 
ministères chargés de fonctions scientifiques 
ou de l’administration de la politique scienti­
fique. Cet organisme fut désigné sous le nom 
de Conseil fédéral de la science et de la tech­
nologie. A la suite de cette étude et de ce 
rapport, le Cabinet approuva la création de 
ce nouvel organisme en 1958. Il constitue le 
lieu de rencontre de tous les services du gou­
vernement pour la discussion de leurs problè­
mes communs et a donné des résultats assez 
satisfaisants, bien qu’inférieurs à ce que nous 
avions espéré au début. L’adjoint particulier 
du Président est le président de ce groupe- 
Comme je l’ai déjà dit, ces rapports ont 
exercé leur influence sur notre gouvernement 
et ont abouti à des actes concrets.

Puis, en mars 1959, nous avons publié un 
rapport sur «L’expérience de l’Argus». C’était 
le résultat spectaculaire des efforts tentés par 
le Comité scientifique consultatif pour décou­
vrir les effets d’une explosion nucléaire dans 
le milieu extraterrestre.

Vint ensuite un rapport sur «Les accéléra­
teurs de haute puissance dans la recherche 
physique» (Rapport Piore), le premier d’une 
série d’études conjointes du Comité scienti­
fique consultatif du Président et de l’Office de 
l’énergie atomique. Ces rapports ont incité 1® 
gouvernement à pousser la construction de 
machines de haute puissance aux États-Unis- 
ce qui présentait des problèmes difficiles et 
complexes à cause du coût élevé de ces instal­
lations. Ces rapports furent aussi utiles au 
Congrès appelé à prendre les décisions con­
cernant l’organisation de la recherche fonda­
mentale essentielle lorsqu’il s’agissait de 
dépenser des sommes considérables.

Notre rapport suivant porta sur l’enseigu6' 
ment scientifique aux États-Unis. Le Comite 
tentait par là d’indiquer les moyens d’améh0' 
rer l’enseignement scientifique dans nos écO' 
les secondaires. Ce fut l’une des études d111 
provoqua un effort immense aux États-U0iS 
en vue d’améliorer l’enseignement de
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science dans nos écoles préparatoires. Ce pro­
gramme fut dirigé de Cambridge, sous l’égide 
du professeur Jerrold Zacharias.

En 1960, le Comité du Président présenta 
un rapport sur les additifs alimentaires.

Puis un rapport subséquent traita de l’en­
seignement supérieur aux États-Unis. Il 
constituait un éloquent plaidoyer. Comme je 
n’y ai eu aucune part, je puis me permettre 
Un commentaire désintéressé. Ce rapport 
signalait l’importance des études supérieures 
dans les domaines de la science et du génie, 
indiquait comment on pouvait contribuer à 
leur amélioration, insistait sur la nécessité 
absolue de l’appui national aux grands cen­
tres d’excellence et énumérait quelques-unes 
des méthodes propres à l’amélioration de nos 
maisons d’enseignement supérieur.

Une analyse de la main-d’œuvre disponible 
démontra le besoin d’augmenter le nombre 
des doctorats en science et en génie et la 
nécessité pour le gouvernement d’accroître le 
nombre des bourses d’études qu’il accorde à 
cette fin. Cette étude exerça une influence 
marquée sur le gouvernement qui multiplia 
les bourses et les subventions de toutes sortes 
Pour accroître la capacité des universités à 
l’égard de l’enseignement conduisant aux 
doctorats.

Une autre étude sur «La nouvelle technolo­
gie et ses promesses à l’égard des sciences de 
la vie» ouvrit un nouvel horizon sur la sphère 
de la technique en biologie, qui est devenue 
l’un des principaux champs d’activité de la 
technologie et de la science en médecine où 
elle joue un rôle d’importance grandissante.

Une autre étude traita des insecticides. Elle 
avait été motivée en partie par la publication 
de l’ouvrage fameux de R. Carson sur les 
effets délétères des insecticides. Le monde 
scientifique aurait dû anticiper la publication 
d’un tel ouvrage, si je puis me permettre 
cette remarque. Du moins, on aurait dû déjà 
étudier scientifiquement les effets des insecti­
cides. C’est là un exemple de l’importance 
croissante pour les scientifiques d’anticiper les 
•retombées» technologiques qui peuvent être 
Nuisibles. On n’a pas encore fait assez 
d’efforts pour anticiper les problèmes de sur­
vivance résultant des actes de l’homme lui- 
rtlême et pour les éviter.

Un autre rapport important porta sur l’uti- 
i'sation des ressources des océans. Nous som­
mes maintenant les témoins d’un nombre 
Poissant d’études, tant de la part du Congrès 
flüe de groupes administratifs, sur l’utilisation 
Plus efficace des ressources de la mer, non

seulement dans le domaine des protéines 
nutritives, mais aussi dans la sphère nouvelle 
du génie océanique qui attire un nombre 
croissant de savants et d’industriels.

Un autre rapport traitait des problèmes ali­
mentaires du monde. J’ai cité ces études 
comme exemples des tâches qu’un groupe 
scientifique consultatif peut aborder.

En passant, je dirai que l’une des caracté­
ristiques particulières du Comité scientifique 
consultatif actuel est son fonctionnement apo­
litique, car il ne s’est manifesté aucune ten­
dance politique dans ses actions. Aucun des 
trois Présidents qui ont eu recours au Comité 
n’a tenu compte des opinions politiques dans 
la nomination de ceux qui en font partie. Je 
me souviens d’une remarque d’un Président 
relativement à l’un de ses amis politiques qui 
lui avait dit: «Ne vous rendez-vous pas 
compte que toutes vos nominations récentes 
ont été celles d’hommes de l’autre parti?» Le 
Président lui dit que la question ne l’intéres­
sait aucunement et qu’il désirait des conseils 
objectifs et non politiques de ce comité.

Une autre étape révolutionnaire fut fran­
chie lorsqu’il s’agit de répondre à la demande 
du Congrès qui désirait avoir accès à des 
sources scientifiques dignes de confiance. Le 
Congrès se rendit rapidement compte que 
l’Administration, ou le pouvoir exécutif de 
notre gouvernement, s’était doté d’un service 
scientifique efficace, dont il ne pouvait con­
naître les recommandations qui étaient réser­
vées au Président à titre de communications 
confidentielles. Le Congrès se voyait tenu à 
l’écart. Il ne pouvait non plus utiliser l’orga­
nisation complexe que l’on venait de créer. 
Ceci donna lieu à l’expression d’opinions 
diverses au Congrès. Plusieurs tendaient à la 
création d’un ministère de la Science dirigé 
par un membre du Cabinet. D’autres préconi­
saient la nomination d’un conseiller scienti­
fique spécial. A la suite de ces opinions expri­
mées au Congrès sur son besoin de conseils 
scientifiques, il fut décidé de créer un Office 
de la science et de la technologie dans les 
services exécutifs du Président. Cet Office 
devait réellement être fondé sur le Comité 
scientifique consultatif, tout en étant un orga­
nisme statutaire.
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L’Office fut donc créé. Le conseiller scien­
tifique du Président en était le chef et finit 
par cumuler trois postes: il est président du 
Comité scientifique, conseiller personnel du 
Président pour les questions scientifiques et 
directeur de l’Office de la science et de la 
technologie. A ce dernier titre, il est accessi­
ble au Congrès et à ses divers comités. En sa 
qualité d’adjoint spécial du Président, il n’est 
pas à la disposition du Congrès ou des comi­
tés de celui-ci. Il lui fallait donc trouver un 
moyen de jouer ces deux rôles différents. J’i­
magine que vos propres méthodes de gouver­
nement ne sont pas complètement exemptes 
de certains aspects de complexités et d’ambi­
guïtés de cette nature. Le Congrès a mainte­
nant accès à certains témoignages et à certains 
rapports de comités qu’il peut utiliser.

Je passe maintenant à la discussion du con­
cept d’un ministère de la Science qui a été 
l’objet de nombreuses discussions aux États- 
Unis. On pense qu’il serait possible d’attein­
dre un plus haut degré d’efficacité dans notre 
gouvernement si toute l’activité scientifique 
était réservée à un seul ministère, sous la 
direction d’un seul fonctionnaire du 
gouvernement.

Mais cette proposition n’a pas été adoptée. 
Elle a rencontré l’opposition générale du 
monde scientifique des États-Unis, ainsi que 
celle des diverses agences de notre gouverne­
ment, parce que l’on est convaincu que la 
recherche et le développement scientifiques 
doivent être dirigés vers leur but particulier. 
Par exemple, le ministère de la Défense doit 
avoir sa propre organisation scientifique pour 
répondre aux besoins de la défense auxquels 
ne saurait répondre une agence indépendante 
et distincte du gouvernement. De même, le 
ministère du Commerce, le ministère de l’In­
térieur, la Commission de l’énergie atomique, 
la NASA soutiennent qu’on ne saurait déta­
cher la recherche de leurs fonctions spéciales. 
Tel a été l’avis du gouvernement, appuyé par 
une forte partie du monde scientifique et par 
une partie importante, avec certaines excep­
tions, des membres les plus influents de notre 
corps scientifique et technique. Ils entre­
voyaient avec appréhension une administra­
tion monolithique, consolidée et centralisée 
des énormes travaux de recherche du gouver­
nement fédéral et ils anticipaient qu’en défini­
tive une telle concentration pourrait être plus 
nuisible qu’utile. Il fallait éviter un trop 
grand souci d’efficience, si l’on peut dire, dans 
l’administration des nombreuses divisions 
scientifiques et techniques du gouvernement 
fédéral.

On ne doit pas toutefois oublier que d’au­
tres tendances s’exercent vers la coordination 
de l’activité administrative. Le Comité scienti­
fique consultatif du Président joue un rôle de 
cette nature. Le Conseil fédéral que j’ai men­
tionné est le comité de coordination de toutes 
les agences fédérales. Il y a aussi d’autres 
méthodes d’assurer la coordination, mais on 
n’a pas fusionné le tout en un seul ministère. 
Je pense qu’on discute actuellement dans 
votre propre pays la création d’un ministère 
de la Science. Je ne sais pas si les mêmes 
considérations peuvent s’appliquer à votre 
cas, mais je vous ai fait l’historique de ce qui 
s’est passé aux États-Unis.

A maintes reprises, le Congrès est saisi de 
la question de confier à un membre du Cabi­
net la direction de toute la recherche scienti­
fique ou de la création d’un ministère de la 
science et de la recherche. La plupart des 
ministères de notre gouvernement ont leurs 
propres commissions consultatives ainsi que 
des scientifiques et des ingénieurs employés à 
plein temps ou comme secrétaires-adjoints du 
ministre. La communauté scientifique a pro­
posé à maintes reprises la nomination dans 
chaque ministère important d’un secrétaire- 
adjoint pour la recherche et le développement.

Cela existe déjà dans la plupart de nos 
ministères, bien que le titulaire d’un tel poste 
n’ait pas toujours le titre de secrétaire-adjoint. 
C’est le cas, par exemple, du Directeur de la 
recherche et de la technologie du ministère de 
la Défense et du secrétaire-adjoint de 1® 
science et de la technologie du ministère du 
Commerce.

Soit dit en passant, le poste de Directeur de 
la recherche et de la technologie fut créé lors 
de l’adoption de la loi de réorganisation de 1® 
défense en 1958, sur la proposition du Conseil 
scientifique consultatif du Président d®1 
voyait là un moyen d’améliorer le fonctionne­
ment du ministère de la Défense à l'échelon 
du secrétariat. Il est juste d’ajouter que ce 
poste a été extrêmement utile et a contribué ® 
l’aplanissement au ministère de la Défense 
des nombreuses rivalités entre les servie65 
qui s’occupent de la recherche et du 
développement.

Ces commentaires suffisent à illustrer leS 
méthodes d’organisation adoptées et leur5 
effets sur notre gouvernement. Je me permet­
trai maintenant quelques observations sur la 
manière dont les échelons les plus élevés d® 
gouvernement et particulièrement le Cabin6 
utilisent ces conseils scientifiques. Je v°uS
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citerai à cet égard les notes dictées par ma 
propre expérience en ma qualité d’adjoint 
spécial du Président.

Dans son étude sur le conflit Lindemann- 
Tizard, en Angleterre, sir Charles Snow a 
rendu un grand service en montrant qu’il est 
dangereux pour un homme d’État de tenir ses 
renseignements scientifiques à peu près exclu­
sivement d’une seule et même personne, sur­
tout lorsqu’il s’agit de conseils sur des sujets 
ne devant pas être débattus devant le grand 
public. A mon avis, l’homme d’État et son 
conseiller scientifique doivent tous deux 
réduire au minimum le danger que présentent 
des points de vue trop partiaux ou trop per­
sonnels sur des sujets ésotériques et secrets, 
surtout dans les domaines de la science et de 
la technologie qui engagent la sécurité du 
Pays. Afin de placer sur le meilleur pied pos­
sible les rapports entre l’homme d’État et son 
conseiller, particulièrement lorsqu’il s’agit de 
secrets d’État, je trouve indispensable que les 
deux aient pleinement conscience de ce que 
l’homme d’État ne doit pas compter, pour ses 
renseignements scientifiques, sur des rapports 
très étroits avec une seule personne, et que 
d’autre part, le scientifique ne doit pas, lui 
non plus, croire qu’il peut fournir à lui seul 
toute la gamme des conseils dont la politique 
scientifique du pays a besoin au niveau le 
Plus élevé.

Un livre très intéressant de Robert Gilpin, 
intitulé American Scientists and Nuclear 
Weapons Policy, a été publié dans mon pays 
il y a quelques années; l’auteur y traite ce 
sujet de façon assez détaillée. Il écrit bien la 
difficile situation du scientifique dont la tâche 
est de maintenir un juste milieu entre «le 
domaine de la science, le domaine de ce qui 
est, et celui des principes, de ce qui sera», et 
l’importance qui s’attache à ce que les deux, 
l’homme d’État et l’expert, reconnaissent cha­
cun son rôle propre, même si dans bien des 
situations il est à peu près impossible de 
séparer complètement les deux rôles.

Il existe un grand nombre de problèmes 
d’intérêt scientifique dans le cas desquels il 
h’est pas facile de maintenir une cloison étan­
che entre la science et les considérations poli­
tiques. Le domaine tout entier du contrôle des 
Ornements en est un exemple. Il y a eu dans 
dion pays une très longue controverse au 
Sujet de la cessation des essais nucléaires et 
Une autre sur le problème de la détection des 
essais nucléaires; au sein même des milieux 
Scientifiques, les opinions différaient; il était 
très important que l’homme d’État fût au cou­
rant des divergences de vues des scientifi­
ques.

L’homme d’État doit très souvent pouvoir 
se renseigner auprès de vulgarisateurs bien 
informés au sujet des projets ou programmes 
qui ont donné lieu à des controverses sur le 
plan technique, ou à des interprétations diffé­
rentes de données techniques. L’avion de 
transport supersonique (SST) et certains vas­
tes projets d’approvisionnement en eau en 
sont deux exemples. Ces deux questions ont 
suscité de vifs débats.

Lorsqu’on veut porter un jugement sur une 
controverse de ce genre, il faut avoir recours 
aux scientifiques et aux ingénieurs les plus 
compétents, et leur permettre de travailler 
dans une atmosphère de grande liberté par 
rapport à leurs engagements passés, à leur 
statut personnel et aux postes qu’ils occupent. 
Il faut comprendre qu’il existe un certain 
genre de problèmes techniques auxquels 
même des scientifiques et des ingénieurs 
d’une parfaite intégrité, d’une objectivité et 
d’une compétence égales, trouveront des solu­
tions différentes. L’homme d’État doit com­
prendre cette situation. Il faut établir des 
possibilités de contrôle et d’opposition, afin 
que l’on soit assuré des meilleurs conseils 
scientifiques possibles.

Comme je vous l’ai dit déjà, le Comité 
scientifique consultatif du Président a accès 
directement aux bureaux du Président—selon 
le bon plaisir de celui-ci, évidemment. Si le 
Conseil n’est pas du même avis que l’adjoint 
particulier pour la science et la technologie, il 
peut prendre position indépendamment et 
faire connaître cette position au Président. En 
tant qu’organisme de consultation auprès de 
l’adjoint particulier, le Conseil fait bénéficier 
celui-ci d’une diversité de points de vue qui 
lui permet de critiquer ses propres positions 
et de surmonter ses préjugés.

Ce système fonctionne bien depuis trois 
présidences déjà, et il nous vaut une diversité 
de vues, une objectivité et une liberté de 
commentaire dont aucun conseiller scienti­
fique unique ne saurait nous faire bénéficier.

J’ajoute qu’il est important pour un gouver­
nement de recevoir ses renseignements scien­
tifiques d’un grand nombre de sources, d’ins­
titutions extérieures aussi bien que des 
services de l’État et de leurs laboratoires. 
J’ajoute aussi qu’à mon avis l’un des aspects 
importants de l’établissement de la politique 
scientifique d’un gouvernement consiste à 
pouvoir maintenir une affluence constante au 
sein du gouvernement, de scientifiques atta­
chés au domaine scientifique civil, mais pour 
un temps seulement, ce qui apporte sans cesse 
à la bureaucratie gouvernementale des idées 
et des projets nouveaux.
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L’une des choses les plus intéressantes qui 
se soient produites depuis la guerre est bien 
l’ensemble des mesures qui ont été prises par 
le Conseil consultatif scientifique du Prési­
dent, ses comités et l’ensemble des organis­
mes consultatifs des ministères du gouverne­
ment pour recruter des compétences dans les 
universités et dans l’industrie. Toutes ces per­
sonnes ont consacré de leur temps à conseiller 
le gouvernement. Les services d’Etat en ont 
profité comme d’un véritable recyclage et ne 
se feraient sûrement pas faute de le dire. Je 
crois donc très utile cette liberté d’aller cher­
cher des compétences à l’extérieur.

Monsieur le président, je pourrais parler 
encore longtemps, mais je pense qu’il est pré­
férable que je réponde aux questions. Toute­
fois, j’aimerais toucher très brièvement un 
autre aspect, assez général, de la question sur 
lequel certains d’entre nous avons réfléchi 
dernièrement. Il est assez généralement 
reconnu dans notre pays à l’heure actuelle 
que les répercussions de la recherche, soit 
universitaire, soit gouvernementale, peuvent 
être très grandes sur la vie économique de 
régions entières. Cette prise de conscience a 
été le fruit d’un grand nombre de discussions, 
au sein de notre Congrès en particulier, où la 
question a suscité de longs débats quant à la 
politique à suivre pour déterminer comment, 
sur le plan géographique, ces subventions 
fédérales devaient être réparties dans notre 
pays. Cette question de la répartition géogra­
phique, et en même temps démocratique, a 
été très débattue et je suis certain qu’elle le 
sera encore.

Après la guerre, il y a eu dans différents 
centres des États-Unis une croissance écono­
mique extraordinaire qui résultait directe­
ment des activités de recherche des universi­
tés. Nous avons vu ce phénomène se produire 
en Californie, dans le secteur environnant 
l’Université Princeton, aux environs de Chi­
cago et dans d’autres grands centres, puis­
sants, actifs et créateurs, situés près de nos 
universités; il s’est en effet créé là une atmos­
phère d’où sont sorties des compétences qui 
ont par la suite contribué de façon importante 
à la genèse de nouvelles industries et d’une 
activité économique jusque-là inconnue.

Une situation de ce genre s’est manifestée 
de façon spectaculaire dans l’État du Massa­
chusetts, à Boston, où les universités, le 
M.I.T., en particulier, ont contribué de façon 
gigantesque au développement de nouvelles 
industries dans la région. Durant la deuxième 
guerre mondiale, les établissements de

recherche fondés à ce moment-là pour s’occu­
per des problèmes du radar et des communi­
cations ont suscité un grand intérêt pour le 
domaine de l’électronique, et le Massachusetts 
possède maintenant toute une industrie nou­
velle qu’il n’aurait jamais pu mettre sur pied 
si les universités de la région ne s’étaient pas 
engagées dans ce domaine.

Nous connaissons tous maintenant la «route 
128», avec son déploiement extraordinaire de 
compagnies nouvelles, la plupart nées depuis 
la guerre; il y en a un peu plus de 400, la 
plupart issues directement des universités 
grâce à des personnes qui faisaient partie du 
personnel des universités et travaillaient à 
des activités scientifiques et technologiques 
avancées, ou grâce encore à d’anciens étu­
diants qui ont fondé des compagnies. L’esprit 
d’entreprise s’est emparé d’un nombre surpre­
nant de diplômés des maisons d’enseigne­
ment, contrairement à ce que Ton entend tou­
jours dire des jeunes d’aujourd’hui, qui 
seraient, paraît-il, craintifs et peu enclins à 
courir des risques; nous avons vu cet esprit 
d’entreprise s’éveiller chez nombre de déten­
teurs de doctorats, qui, devant une idée pro­
metteuse, en voyaient les possibilités écono­
miques et l’exploitaient.

On n’a cessé de voir des docteurs d’univer­
sité lancer des entreprises, des firmes à base 
de connaissances scientifiques. Car il s’agit 
de compagnies à base de réalisations scienti­
fiques. Le phénomène s’étant produit d’une 
façon aussi spectaculaire et aussi convain­
cante, toute la population du pays envisage 
autrement la valeur réelle de la recherche, et 
chacun cherche à accaparer les établissements 
de recherche scientifique. La répartition des 
subventions fédérales se ressent à son tour de 
cette nouvelle attitude. Dans tous les coins du 
pays, on réclame l’établissement d’instituts de 
recherche.

Vous êtes peut-être au courant du grand 
débat qui a eu lieu dans notre pays pour le 
choix de l’endroit où serait construite notre 
toute dernière machine utilisant les hautes 
énergies. C’est là un projet extrêmement coû­
teux; après des études et des enquêtes fort 
longues, le Middle West a été choisi parce 
qu’on avait l’impression que cette partie du 
pays n’avait pas eu sa juste part des fonds 
fédéraux pour les activités de recherche. La 
décision est bonne, mais j’y vois un exempl® 
de l’attitude nouvelle du public et des autori' 
tés politiques à l’égard de la recherche scien-
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tifique, et de l’effet que produit sur la politi­
que scientifique cette nouvelle attitude.

Pour revenir à l’influence des universités et 
des subventions fédérales à la recherche, dans 
la région de Boston par exemple, la Federal 
Reserve Bank de Philadelphie a fait une 
enquête afin de découvrir la raison de ce phé­
nomène constaté à Boston, à Palo Alto, à Los 
Angeles et dans d’autres villes du pays. Les 
enquêteurs en sont venus à deux conclusions. 
L’une d’elles est que, dans ces villes, il existe 
de forts groupes financiers assez liés avec les 
scientifiques-entrepreneurs et avec tout le 
groupe des scientifiques et des ingénieurs 
pour apprécier les possibilités financières et 
industrielles des nouvelles techniques. Ces 
financiers ont consenti à risquer des capitaux 
pour lancer de nouvelles compagnies.

Et cette volonté de la part du monde finan­
cier de risquer des capitaux est l’un des élé­
ments essentiels de la bonne marche de l’en­
semble, en plus de la collaboration des scien­
tifiques et des ingénieurs, qui consentaient 
eux aussi à prendre des risques, à fonder des 
compagnies à forte concentration technique, à 
Unir leurs talents à ceux des financiers pour 
mettre sur pied ces compagnies nouvelles. Je 
suis certain que partout dans le monde où des 
activités scientifiques d’importance se dérou­
lent, les relations science-finance de ce genre 
he cesseront de se développer à mesure que 
chacun comprendra qu’il faut faire fructifier 
les possibilités d’industries nouvelles qui 
apparaissent à l’université et dans les établis­
sements de recherche pure. Je suis d’avis que 
toute bonne politique scientifique doit tenir 
compte de ces facteurs.

Le président: Avant de terminer, pourriez- 
vous nous donner votre avis, en termes géné­
raux, sur l’éternel problème des priorités?

M. Killian: C’est là un problème extrême­
ment complexe, qui doit se résoudre en deux 
étapes: déterminer d’abord combien sera 
affecté à la recherche pure. Je n’ai jamais 
trouvé de solution bien nette, mais je suis 
'l’avis que la recherche pure doit occuper les 
compétences créatrices susceptibles de contri­
buer à l’avancement de la science et par là de 
faire naître les possibilités que nous recher­
chons.

Des études économiques ont montré qu’il y 
a peut-être lieu d’établir un parallèle entre 
les sommes affectées à la recherche pure et 
appliquée et la croissance du produit national

brut qui en résulte clairement, et entre les 
deux, c’est-à-dire entre la croissance et les 
sommes dépensées, se situerait un chiffre lié 
de façon assez objective à l’effet d’entraîne­
ment économique, bien que je ne crois pas 
que l’étalon économique (dans le domaine de 
la santé, par exemple) soit nécessairement la 
juste mesure pour décider de l’ampleur à 
donner à la recherche pure. Il n’existe pas, à 
ma connaissance, de réponse catégorique à la 
question de savoir combien le gouvernement 
doit dépenser dans ce domaine.

Le problème des priorités est, lui aussi, 
d’une extrême complexité. Il y a quelques 
années, M. Conant avait proposé un système 
pouvant s’appliquer aux projets de grande 
envergure comme les systèmes de machines 
ou d’armement ou autres projets techniques 
qui requièrent des mises de fonds énormes de 
la part de l’État. Par exemple, on pourrait 
arriver à décider de la valeur du projet et de 
son ordre de priorité en instituant une sorte 
de procédure de contestation, comportant un 
jury de techniciens devant lequel comparaî­
traient à tour de rôle, pour faire valoir leurs 
points de vue, les promoteurs et les adversai­
res du projet. Il était d’avis qu’un groupe de 
personnes intelligentes et judicieuses, sans 
être des spécialistes, pourraient en arriver, à 
la faveur de ce débat contradictoire, à des 
conclusions saines sur la valeur des projets et 
la cote de priorité à leur donner. Sauf dans 
les rares cas cités, je ne crois pas qu’on ait 
jamais réellement mis ce système à l’épreuve. 
A l’heure actuelle, on n’arrive à établir les 
priorités qu’à force de tâtonnements et de 
débats au niveau de l’Exécutif, des milieux 
scientifiques, puis finalement du Congrès. 
C’est seulement de la sorte que nous arrivons 
à fixer les rapports d’importance.

Nous entendons constamment parler de 
priorités dans les domaines de la science et de 
la technologie. Nous nous demandons, par 
exemple, si la physique nucléaire doit avoir 
préséance sur la biologie, et ainsi de suite. 
Ces problèmes sont très difficiles à résoudre. 
Est-il juste que les programmes spatiaux 
prennent toute l’importance qu’on leur donne 
actuellement? Donnons-nous à ces program­
mes trop de notre attention, de nos efforts et 
de notre argent? Je ne veux pas proposer de 
solution; je veux simplement souligner les 
grandes divergences d’opinions à ce sujet.

Dans le domaine de la recherche pure, on a 
soutenu que le gouvernement fédéral et ses
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administrateurs pouvaient difficilement pren­
dre seuls les décisions sur les priorités, et ceci 
pour la raison bien simple que seules les per­
sonnes profondément engagées dans les pro­
blèmes de la recherche pure, qui conçoivent 
elles-mêmes les priorités et l’ordre de leur 
exécution, peuvent rendre un jugement vala­
ble. Il faut traiter ces scientifiques sur une 
base de confiance et accepter d’emblée, 
comme étant la meilleure, la route qu’ils nous 
tracent. Étant donné les publications et tout 
ce qui entre en jeu dans le processus de la 
recherche scientifique pure, cette attitude est 
probablement fort sage; toutefois, lorsqu’on 
entre dans certains domaines où d’autres 
sciences viennent concurrencer la première, 
ou lorsque l’intérêt public peut lui aussi 
apporter d’autres perspectives, si, par exem­
ple, de très fortes sommes doivent être enga­
gées, et que l’intérêt du contribuable soit en 
jeu, il faut ajouter au jury un représentant 
du public qui examine le projet, non pas en 
tant que technicien, mais d’un point de vue 
plus large, pour sa portée sociale et 
économique.

Je suis moi-même convaincu de l’impor­
tance de ce que je vous dis. Lorsqu’on envi­
sage, par exemple, la construction d’un grand 
centre nucléaire ou d’un réacteur nucléaire, 
ou d’une très grosse machine utilisant les 
hautes énergies ou bien de l’un de ces instru­
ments énormes jugés nécessaires à la recher­
che scientifique, tels un observatoire astrono­
mique ou un télescope géant, qui coûtent des 
millions de dollars, la décision prise ne 
devrait pas être uniquement le fruit de rai­
sonnements techniques, fussent-ils très vala­
bles. Il faudrait consulter des représentants 
d’autres domaines scientifiques. De cette 
façon, le biologiste pourrait dire: «Nous avons 
un projet de plus grande importance que l’as­
trophysicien, et il faudrait bien l’examiner 
aussi». Parmi les personnes appelées à pren­
dre les décisions, il faudrait compter des 
représentants de divers domaines scientifiques 
et des représentants du public afin que de 
multiples points de vue soient représentés 
lorsque les projets doivent entraîner des 
dépenses d’un ordre de grandeur élevé.

Je crains bien de ne pas vous avoir beau­
coup éclairés.

Le président: Merci beaucoup, monsieur 
Killian. Nous allons maintenant passer à une 
période de questions d’une quinzaine de 
minutes, et je vais demander au sénateur Ca­
meron de bien vouloir ouvrir le débat.

Le sénateur Cameron: Monsieur le prési­
dent, j’ai à peine besoin de vous dire combien

nous sommes heureux d’avoir parmi nous 
aujourd’hui un homme d’une aussi vaste 
expérience que M. Killian; et je vous félicite, 
ainsi que le Comité, d’avoir obtenu sa 
collaboration.

Il y a une question à laquelle il a répondu, 
mais qui me servira de point de départ, parce 
que j’aimerais en souligner l’importance et 
m’assurer qu’il ne subsistera aucun malen­
tendu. Au Canada, nous ne possédons pas les 
ressources en argent et en personnel que pos­
sèdent les États-Unis. L’un de nos problèmes, 
donc, dans l’élaboration de notre politique 
scientifique nationale, est de trouver la façon 
la plus efficace de mobiliser nos ressources. 
D’aucuns suggèrent que nous instituions, au 
sein de notre gouvernement, un ministère de 
la science, comme cela s’est fait aux 
États-Unis.

Si je vous ai bien compris, vous avez dit 
que les États-Unis avaient décidé d’écarter 
cette formule. J’aimerais avoir une réponse 
bien précise, parce qu’au point où nous en 
sommes dans notre développement, j’ai l’im­
pression que nous ne devons pas créer de 
ministère de ce genre, mais que les décisions 
devraient se prendre au sein de nos organis­
mes et non au niveau du Cabinet. J’aimerais 
connaître votre avis à ce sujet.

M. Killian: Les opinions que je pourrais 
formuler sur les choses canadiennes ne seront 
pas nécessairement justes ni pertinentes. Tou­
tefois, je puis bien vous exposer l’opinion la 
plus répandue chez nous. Dans mon pays, on 
s’est opposé catégoriquement à tout regroupe­
ment qui aboutirait à la création d’un minis­
tère. Les organismes scientifiques s’y opposent 
parce qu’ils veulent exercer eux-mêmes Ie 
contrôle de leurs propres recherches, et ds 
rattachent cette liberté à l’essence même de 
leur mission.

Deuxièmement, les milieux scientifiques en 
général—pas tous, bien sûr—ont décidé de 
rejeter tout mécanisme monolithique de con­
trôle, qui pourrait, pensent-ils, devenir telle­
ment centralisateur qu’il contrôlerait tout 
l’effort scientifique du pays; dans notre con­
texte politique particulier, ils redoutent beau­
coup l’avènement d’un tel état de choses.

Pour cette raison, les tenants de la créatiof 
d’un ministère n’ont reçu que très peu d’aP' 
pui de la part des scientifiques. Certains de 
ceux-ci, cependant, réclament avec vigueu1' 
un certain accroissement de la centralisation
Il y a longtemps qu’un de ces groupement5 
souhaite plus de centralisation et d’organis3' 
tion dans le domaine des sciences dites 'du 
milieu». Il s’agit de la géophysique, de 
météorologie, de l’océanographie, etc.
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suite des réclamations de ces groupes, nous 
en sommes venus à regrouper les sciences du 
milieu. Mais l’effort n’a pas été étendu à d’au­
tres groupes de sciences.

Je suis bien certain, cependant, que le 
débat va se poursuivre encore longtemps dans 
notre pays autour de la création d’un minis­
tère des sciences. Il se peut que nous en 
venions à une solution intermédiaire, comme 
de regrouper la National Science Foundation, 
la NASA, qui est notre organisme spatial, et la 
Commission de l’énergie atomique, tous orga­
nismes créés par le gouvernement à des fins 
très particulières. Je pense que ce regroupe­
ment n’est pas pour demain.

Le sénateur Cameron: Seriez-vous satisfait 
d’un organisme qui assurerait une ligne de 
Pensée commune, une certaine coordination 
de toutes ces branches d’activité scientifique?

M. Killian: Oui, je crois possible la création 
d’un mécanisme de coordination utile, mais il 
ne réussirait pas à prévenir tous les doubles 
emplois ni toutes les concurrences possibles 
dans les différents domaines.

Une des raisons pour lesquelles les milieux 
scientifiques civils verraient d’un mauvais œil 
la centralisation de leurs sources de revenus 
est précisément qu’ils tirent bénéfice de la 
multiplicité actuelle de leurs sources. La 
situation est ainsi moins nette, elle prête 
davantage aux doubles emplois, quoique assez 
Peu, mais elle nous libère de la crainte de 
voir un seul groupe dispenser presque tous 
les fonds destinés à la recherche scientifique 
dans notre pays.

Le sénateur Cameron: Ma deuxième ques­
tion se rapporte justement à cela. Vous dites 
que chaque ministère du gouvernement pos­
sède son propre comité scientifique consulta­
tif?

M. Killian: Oui.

Le sénateur Cameron: Et que ceux-ci jouis­
sent d’une certaine mesure d’indépendance; 
cela est souhaitable jusqu’à un certain point. 
Par quel système arrivez-vous à équilibrer les 
divers programmes, pour éviter des doubles 
emplois?

M. Killian: En général, ce travail se fait au 
Bureau du budget. Le Bureau du budget sur- 
veille les budgets de tous les ministères; de 
toutes les opérations du gouvernement, autre­
ment dit. Il applique des méthodes de plus en 
Plus perfectionnées à l’examen des budgets de 
recherche scientifique, mais depuis quelques

années seulement. Il y eut un temps où on ne 
s’occupait guère, sur une grande échelle du 
moins, de ce genre d’activité gouvernemen­
tale, et il a fallu pas mal de temps pour 
mettre au point les barèmes et les principes 
qui doivent la régir.

J’ajouterai que le Bureau du budget s’a­
dresse très fréquemment au président du Co­
mité scientifique consultatif et à ses sous- 
comités pour connaître leur avis au sujet des 
programmes d’ordre scientifique.

Le président: Le Bureau est-il en mesure 
de prévenir les doubles emplois et d’établir 
des priorités?

M. Killian: Le Bureau s’efforce de prévenir 
les doubles emplois et de se faire une idée des 
priorités à respecter, dans le cadre de l’éta­
blissement des budgets.

Le sénateur Cameron: En fait, le Bureau du 
budget se trouve à établir des priorités lors­
qu’il affecte de l’argent à tel programme plu­
tôt qu’à tel autre?

M. Killian: Un certain sens des priorités 
intervient dans l’organisation des budgets.

Le sénateur Cameron: Ma troisième ques­
tion s’adresse directement à vous en tant 
qu’éducateur dans le domaine scientifique, et 
en tant que chargé d’établir une politique. 
Nous devons en revenir encore au fait que 
notre pays, par comparaison avec le vôtre, est 
relativement pauvre en ressources, en bud­
gets et en main-d’œuvre.

Nous avons connu une véritable proliféra­
tion de nouvelles universités au Canada ces 
dernières années, particulièrement depuis 
sept ou huit ans. Nous avons 25 nouvelles 
universités. La question de leur fournir du 
personnel est extrêmement difficile, mais plus 
difficile encore lorsqu’il s’agit de la recherche.

A des fins de prestige, chacune de ces uni­
versités tient à posséder une école de pre­
mière valeur dans un certain domaine, celui 
de la pétrochimie par exemple, même si, 
peut-être, elle ne compte qu’un seul homme 
remarquable dans ce domaine.

Il me semble à moi, et c’est ici que nous 
pouvons puiser dans votre vaste expérience, 
que nous n’ayons qu’un choix, celui de con­
centrer tout notre effort pour la recherche 
dans quelques institutions seulement. Nos 
diplômés ne trouveront pas dans une petite 
institution qui compte seulement quelques
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esprits supérieurs le milieu dont leur intelli­
gence a besoin. Il leur faut coudoyer une dou­
zaine et plus de ces hommes-là. C’est pour­
quoi tant de nos Canadiens s’inscrivent à 
Stanford ou à Harvard, ou à d’autres institu­
tions de haut niveau, où les ressources sont 
riches et abondantes.

Il semble donc que les universités cana­
diennes, particulièrement à l’heure actuelle, 
devraient se répartir les domaines de spéciali­
sation afin de pouvoir organiser en profon­
deur certaines de leurs facultés. Toronto, par 
exemple, est bien connu dans le domaine du 
génie aéronautique.

M. Killian: Oui, c’est un fait.

Le sénateur Cameron: Ma propre univer­
sité à moi est connue pour ses travaux dans 
la pétrochimie; ce domaine-là lui est naturel. 
Mais il y a des rivalités constantes entre les 
universités nouvelles; chacune se sent obligée 
de répéter ce qui se fait ailleurs.

Quelle ligne de conduite tenir devant 
pareille situation?

M. Killian: Nous avons le même problème 
aux États-Unis. Les institutions augmentent 
en nombre et toutes s’appliquent à rechercher 
plus de prestige et de vigueur. A propos de la 
situation aux États-Unis, je soutiens qu’il est 
essentiel à la bonne marche de toutes nos 
institutions que nous possédions quelques 
centres d’une excellence absolument remar­
quable. J’espère qu’avec le temps, nous arri­
verons à multiplier les centres de ce genre, 
mais non pas en retirant quoi que ce soit aux 
centres excellents qui existent déjà, afin d’en 
multiplier le nombre.

Il faut procéder par étapes, et créer peu à 
peu ces centres d’excellence; il faut conserver 
et améliorer ceux que nous avons déjà, tout 
en travaillant à en établir de nouveaux.

Nous courons le risque, aux États-Unis, à 
cause du nombre toujours croissant de nos 
institutions et des pressions politiques fort 
naturelles, auxquelles nous nous attendons 
d’ailleurs et qui ont pour objet le partage des 
ressources, le partage des subventions à la 
grandeur du pays, nous courons le risque de 
voir les institutions d’un haut niveau d’excel­
lence que nous possédons déjà perdre de leur 
qualité.

Je crois que nous ne devons pas perdre ce 
problème de vue si nous voulons en arriver à 
une solution. C’est une question difficile à 
résoudre, et j’en reviens toujours à ma con­
viction profonde que certains établissements,

pour des raisons historiques ou autres, sont 
devenus des centres d’importance et d’intérêt 
mondiaux, et qu’il faut les soutenir pour 
qu’ils prennent plus d’importance encore, 
parce que tous les autres établissements trou­
vent leur force dans la vigueur de ceux-là. 
Dans le domaine des sciences, en particulier, 
ce qui n’est pas de toute première valeur ne 
vaut rien; il faut l’excellence pour rehausser 
le niveau du système entier.

Lorsque nous pensons à nos propres gran­
des universités—dont quelques-unes sont des 
établissements d’État, comme l’Université de 
Californie, et d’autres, des institutions pri­
vées, comme Harvard—nous constatons qu’el­
les fournissent les personnes, les recherches 
nouvelles et les savants sur qui, justement, 
repose tout le système. Ces universités-là sont 
donc d’une très grande importance.

Le sénateur Cameron: Je vous suis recon­
naissant d’avoir insisté sur le fait que les 
universités suscitent des industries nouvelles, 
des entreprises audacieuses. Il n’est pas habi­
tuel d’attribuer un tel rôle aux universités.

M. Killian: Il ne s’agit en réalité que d’un 
à-côté. Cela n’est pas le but premier.

Le sénateur Cameron: Je ne veux pas trop 
prendre de votre temps, mais j’aimerais vous 
poser deux autres questions. Dans le mémoire 
que vous avez lu le 26 avril 1964 à l’Univer­
sité John Hopkins, vous diziez que 80 p. 100 
des fonds fédéraux étaient alors affectés à la 
recherche et à ses réalisations. Je regrette, 
c’est plutôt que 80 p. 100 des sommes affec­
tées à la recherche et aux créations techni­
ques venaient de la Défense et de l’Adminis­
tration de l’aéronautique et de l’espace. Le 
total à ce moment-là était de 18 milliards, 
dont 1.5 milliard pour la recherche pure. Ce 
sont là les chiffres de 1964. Pourriez-vous 
nous donner ceux d’à présent?

M. Killian: Je croirais que le total des 
dépenses pour la recherche et les créations 
techniques, à l’heure actuelle... Mais °e 
chiffre de 18 milliards m’intrigue un peu.

Le sénateur Leonard: Y compris le secteur 
privé?

M. Killian: Le fédéral dépense actuellement 
tout près de 17 milliards pour la recherche.

Le sénateur Cameron: C’était 15 dans ce 
temps-là.
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M. Killian: Oui, il y a eu augmentation. Je 
crois que la somme totale versée aux univer­
sités à l’heure actuelle pour fins d’éducation 
et de recherche scientifique est de l’ordre de 3 
milliards sur 17. J’aimerais pouvoir préciser 
ces chiffres davantage, mais je sais que les 
dépenses fédérales se montaient à 16.8 ou 16.9 
milliards pour 1968. Je devrais avoir la 
confirmation de ces chiffres quelque part dans 
mes papiers. Pendant que je cherche, vous 
Pouvez poser votre autre question. Un grand 
Nombre de personnes représentant les milieux 
de la science et du génie, aux États-Unis, 
demandent avec instances que les sommes 
versées pour la recherche pure soient aug­
mentées annuellement de 15 p. 100. Cette 
demande reflète la croissance normale des 
Possibilités de recherche et des disponibilités 
humaines et autres, mais elle tient compte 
aussi de l’inflation et de l’augmentation 
aunuelle des frais. Nous avons traversé une 
Période pendant laquelle augmentaient 
ahnuellement les dépenses pour la recherche 
6t pour les créations techniques; elles sont 
maintenant stabilisées, et nous aurons de la 
difficulté à compenser l’inflation, notamment 
Compte tenu de ce nivellement dû au resser­
vaient du budget fédéral. Personne ne sait ce 
9ui arrivera d’ici à la fin de l’année. Il est 
intéressant de noter que la National Science 
Foundation a connu une augmentation de son 
budget en 1968; or elle se consacre à la 
Vcherche pure, mais compte peu en regard 
du total des dépenses.

t-e sénaieur Cameron: Quel pourcentage est 
a<ïecté à l’industrie privée?

M. Killian: Une part très importante des 
hmds fédéraux de recherche et de création va 
a ^-’industrie privée. Comme vous avez pu le 
constater lorsque je vous ai donné les chiffres 

rapportant aux universités, une large part 
6s fonds est dirigée vers l’industrie privée. Il 

6st important de le constater, car le gouver­
nement fédéral a été la principale source de 
£°Uds pour l’industrie des États-Unis, particu- 
‘crement pour les industries de la défense et 
6 l’espace. L’industrie aérospatiale, par 

Exemple, a reçu une part très grande de ce
total.

Fe sénateur Cameron: Il y a un problèmequi 
dent 
tout
^î°'vo de vos ressources est affecté à ces deux 
chai

se rapporte à cela. Plusieurs se deman- 
ce qui arriverait si la paix était rétablie 
à coup, alors qu’un pourcentage très

Vch,mps d’action que sont la défense et les
hé^_crehes aérospatiales? Avez-vous imagi­

ne sais bien que vous l’avez fait—un sys­

tème grâce auquel vous pourriez transformer 
à des fins civiles, pacifiques, toutes ces instal­
lations merveilleuses si la paix était signée 
dans un an, ou dans deux ans?

M. Killian: Je ne suis pas sûr que nous 
ayons un organisme de ce genre, mais je vous 
ferai observer ceci: j’ai l’espoir que les 
dépenses de recherche et de création techni­
que pour la Défense pourront être reportées 
sur des programmes de santé et de dévelop­
pement urbain, car les domaines de la santé, 
du bien-être et des sciences du milieu ont 
désespérément besoin de plus d’argent pour la 
recherche. On constate déjà un certain dépla­
cement de l’intérêt vers ces nouveaux champs 
d’activité, et nos institutions nationales pour 
la santé ont connu d’énormes développe­
ments, dont certains programmes de recher­
che tout à fait spectaculaires. Il faut noter 
aussi que le ministère de l’Habitation et du 
Développement urbain s’est donné un direc­
teur de la recherche et qu’il entreprend un 
programme de recherches sur l’urbanisme, 
l’habitation et autres problèmes connexes. Les 
recherches augmentent également dans le 
domaine des transports.

Permettez-moi de vous en donner un exem­
ple. Il y a un an ou un peu plus, des repré­
sentants du ministère du Commerce, cons­
cients des responsabilités de notre nouveau 
ministère des Transports, ont demandé à mes 
services si nous voudrions entreprendre d’ur­
gence une étude de ce que la technologie 
pourrait offrir en fait de transports ultra- 
rapides entre Boston et Washington. Nous 
avons réussi à grouper un certain nombre de 
personnes, des ingénieurs en mécanique, des 
ingénieurs civils, des gérants d’affaires, en 
somme, une équipe interdisciplinaire compo­
sée de personnes s’intéressant à notre projet. 
Ils ont fait une étude-éclair des transports du 
corridor nord-est, du point de vue de ce que 
la technologie pourrait réaliser dans les 
années à venir. Ils ont présenté un rapport 
qui indiquait clairement la nette possibilité 
technique d’un réseau ferroviaire de transport 
ultra-rapide. Il s’agit de vitesses plus grandes 
encore que celles qu’utilisent les Japonais à 
l’heure actuelle. Ce rapport a été présenté au 
ministère du Commerce, à la suite de quoi le 
Président a adressé au Congrès un message 
recommandant l’affectation d’une somme très 
considérable à une étude poussée des problè­
mes de transport ferroviaire à grande vitesse. 
Cette étude et les recherches entreprises par 
l’industrie et les universités sont en bonne 
voie à l’heure actuelle.

28142—3
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Voilà un cas d’affectation de fonds à un 
projet d’économie civile. Je dois ajouter 
qu’aux États-Unis on craint qu’en insistant 
trop sur les recherches pour la défense nous 
ayons éloigné des talents et des fonds de l’é­
conomie civile. Mais je crois bien que même 
cela ne contribuerait qu’assez peu à la mise 
au point de plus nombreux biens de 
consommation.

Le sénateur Cameron: Je suis allé à Seattle, 
à Los Angeles et à Wichita, au Kansas, et je 
suis effrayé de l’attitude de certains, qui ont 
l’air d’avoir tout intérêt à maintenir le statu 
quo. Ils craignent de perdre leurs emploi si 
la paix revient, et il me semble que nous 
devrions commencer tout de suite à faire con­
naître les possibilités nouvelles qui s’offriront 
alors.

M. Killian: Aux États-Unis, un bon nombre 
d’organismes s’appliquent à diversifier leurs 
programmes. Je pense que les industries qui, 
au début, travaillaient surtout à des projets 
aérospatiaux cherchent maintenant à s’orien­
ter vers une gamme d’activités nouvelles. 
Dans notre coin de la Nouvelle-Angleterre, il 
y a une compagnie qui se dirige vers la tech­
nologie de l’éducation. Certaines grandes com­
pagnies américaines s’unissent pour réaliser 
des projets particuliers, comme par exemple 
la compagnie General Electric, qui s’est alliée 
à Time-Life pour fonder une filiale qui pro­
duira un nouveau matériel d’éducation, une 
nouvelle technologie pédagogique. Raytheon 
s’est lancé dans le matériel d’éducation, l’é­
quipement de laboratoire, les publications, 
etc. Ces compagnies se diversifient de bien 
d’autres façons encore.

Certaines de nos compagnies à but non 
lucratif dont je n’ai pas parlé encore—je n’ai 
parlé que de Mitre, dans laquelle M. Solandt 
et moi nous retrouvons—envisagent de mettre 
au service d’autres domaines les talents qu’el­
les ont cultivés au service de la Défense. Il 
est très possible que des institutions telles que 
Raytheon, Mitre, l’Institute for Defence Ana­
lyses et d’autres encore rendent leurs compé­
tences particulières disponibles. La compagnie 
Rand, qui avait été fondée pour l’analyse des 
opérations de l’Aviation, fait maintenant des 
études pour le ministère de la Défense et 
élargit ses services, non seulement par ces 
études mêmes, mais par le personnel qu’elle 
forme. L’administration de la Défense de M. 
McNamara en a été profondément influencée. 
La compagnie a signé un contrat avec la ville 
de New York pour entreprendre l’étude de 
certains de ses problèmes d’urbanisme, afin 
d’appliquer à ces problèmes des solutions 
relevant des concepts du génie.

Nous voyons aussi l’Institute for Defence 
Analyses—sur un pied modeste, évidemment, 
puisque son affectation première est le minis­
tère de la Défense—poursuivre des études 
très intéressantes et d’un ordre tout nouveau 
pour le compte de la Commission du crime, 
appliquant les concepts de la technologie a 
l’ensemble du problème de l’ordre public- 
D’autres sociétés à but non lucratif cherchent 
à se rendre utiles du côté des problèmes 
urbains.

Je suis convaincu que, si nous voulons utili­
ser à leur pleine valeur les ressources de nos 
universités pour résoudre nos problèmes 
urbains—et nous devons trouver le moyen d’y 
arriver—nous serons obligés de créer de nou­
velles institutions qui serviront d’intermédiai­
res entre les universités et le processus d’ur­
banisation. Certains organismes à but non 
lucratif seront utiles à cet égard.

A la fin de la guerre, nous nous inquiétions 
de ce qui arriverait une fois la paix revenue! 
or il nous a été donné une grande prospérité, 
un bond de notre économie en avant. Je n’ai 
peut-être pas qualité pour prédire que la 
chose se répétera, mais je suis d’avis que 
nous devons chercher par quels moyens nous 
réadapter le plus rapidement possible. Nous 
avons déjà trouvé des moyens.

Le président: Vous avez déjà dit, il rne 
semble, que l’effort de recherche pour la 
défense devra se poursuivre quelle que soit 
l’issue de la guerre du Vietnam?

M. Killian: Très certainement, et il y a des 
problèmes qui exigeront encore un égal effort- 
Nous ne verrons donc pas disparaître les Re' 
cherches et créations techniques pour la De' 
fense; nous continuerons à donner un effort 
important de ce côté-là. Le domaine des miS' 
siles antibalistiques en est un exemple.

Le président: Encore ce matin, je h1® 
tourne vers ma gauche!

Le sénateur Leonard: Vous penchez toU' 
jours davantage vers la gauche!

Le sénateur McCutcheon: Monsieur le pré' 
sident, je veux poser une question d’ordr® 
très général. J’aimerais que M. Killian noU5 
donne son avis sur ce qu’il pense être la Pr°' 
portion idéale de fonds de l’État que les Re' 
cherches et créations techniques devrai^1 
accorder à chacun des trois secteurs: labor3' 
toires d’État, industrie privée et université5, 
La proportion accordée aux universités est' 
elle trop faible? Se fait-il trop de travail* 
dans les laboratoires du gouvernement qui 5® 
feraient mieux dans l’industrie privée?
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M. Killian: Je ne sais pas, monsieur, com­
ment répondre à cette question particulière 
dans votre contexte. Je ne crois pas que, dans 
mon propre pays, l’on se soit prononcé délibé­
rément sur la répartition des fonds entre ces 
trois secteurs. Tous les trois cherchent à obte­
nir des fonds supplémentaires, la plupart du 
temps. Toutefois, je crois nettement que, dans 
notre propre situation, la plus grande partie 
des fonds attribués par le gouvernement fédé­
ral sont versés à bon droit à l’industrie, à 
l’heure actuelle, parce qu’elle est liée à plu­
sieurs entreprises et missions du gouverne­
ment qui lui sont confiées, particulièrement 
dans les domaines de la défense et de l’es­
pace. Mais il y a eu certainement une aug­
mentation des fonds attribués aux universités. 
Il se pourrait cependant qu’ils soient égalisés 
ou même réduits dans un proche avenir. En 
fait, il se pourrait que tous nos travaux de 
recherche et de développement soient mo­
difiés étant donné les restrictions budgétai­
res. Je ne crois pas qu’on sache exactement ce 
qui va arriver, mais il s’est manifesté aux 
États-Unis, en général, une tendance à aider 
la recherche et le développement, en dehors 
du gouvernement. Certains laboratoires de 
l’État sont de premier ordre. L’exécution du 
Programme de la NASA, sauf certaines 
exceptions majeures, se poursuit dans les pro­
pres laboratoires de la NASA; le centre spa­
tial de Houston, désigné autrefois par le sigle 
ÉACA, avait ses propres laboratoires, qui 
sont d’excellents laboratoires.

D’autre part, la Commission de l’énergie 
atomique a confié à l’industrie et aux univer- 
sités toutes ses entreprises de recherche. Han­
ford a un commanditaire industriel; l’opéra­
tion Argonne a été confiée à forfait à 
l’Université de Chicago; Brookhaven est diri­
gée par un consortium de neuf universités; 
Dakridge est gérée par une corporation. 
L’aviation n’a pas, en général, ses propres 
laboratoires. Elle en a quelques-uns, mais la 
Plupart de ses travaux de recherche et de 
^réation technique sont confiés à forfait soit 
a l’industrie, soit aux universités. Nous avons 
uh système conjoint d’opérations, mais je 
crois que la plus grande partie du travail 
est exécutée sous la direction d’institutions 
bon gouvernementales.

Le sénateur McCutcheon: Merci beaucoup.

Le sénateur Grosart: Monsieur Killian, 
c®tte répartition de fonds fédéraux, de fonds 
Publics, entre ces trois secteurs est-elle une 
Question sur laquelle le comité consultatif du

résident renseignerait celui-ci?

. Killian: Oui, il est probable que le Pré­
sent ou le Bureau du budget demanderait à

Office de la science et de la technologie de le

renseigner là-dessus; je ne me souviens pas, 
toutefois, qu’on ait pris le soin d’examiner la 
distribution de fonds entre ces trois catégo­
ries, sauf qu’on ait discuté en général les 
besoins des universités, en particulier. On 
s’est dit, je crois, que les recherches pour la 
défense, par exemple, s’effectuent en fonction 
des besoins et du budget général de la 
défense; la décision prise à cet égard n’a rien 
à voir avec les fonds qui sont affectés aux 
universités ou avec ce qui est fait au sein du 
gouvernement ou à l’extérieur. La décision est 
prise en fonction des besoins de la défense. Je 
ne sache pas qu’on ait examiné la répartition 
des fonds à cause de cet élément de la 
défense, des recherches spéciales, et ainsi de 
suite.

Le sénateur Grosart: D’après certains chif­
fres de la National Academy of Sciences, je 
constate que, de 1955 à 1964, le pourcentage 
du total des fonds publics affectés aux labora­
toires de recherches du gouvernement était de 
78 p. 100 en 1956, puis qu’il était tombé à 27 
p. 100. Était-ce une question d’administration 
ou comment cela s’est-il produit?

M. Killian: Je crois que ce pourcentage 
avait augmenté non par suite de la politique 
générale du gouvernement, mais à cause 
d’une opinion généralement répandue au sein 
du gouvernement, à savoir, que la meilleure 
manière de faire faire de la recherche dans 
notre propre contexte était de la confier à 
forfait à des organismes de l’extérieur.

Le ministère de la Défense dirige encore 
plusieurs laboratoires, notamment, des labo­
ratoires de recherche. Dans notre pays, l’ex­
ploitation de laboratoires sur place par le 
gouvernement a posé des problèmes, à cause 
des besoins de la fonction publique, des res­
trictions sur les salaires, et ainsi de suite. 
Cela s’est grandement amélioré, ces dernières 
années. Le relèvement des traitements des 
fonctionnaires a permis de relever ceux de 
différentes personnes dans différentes univer­
sités, et ces personnes sont aujourd’hui dans 
une meilleure situation par rapport à leurs 
homologues de l’industrie.

Je signalerai, toutefois, de nouveau que 
nous avons ici un tableau assez confus. D’une 
part, l’exploitation par la NASA de ses pro­
pres laboratoires a fort bien marché; d’autre 
part, la Commission de l’énergie atomique a 
pris pour règle de donner tous ses travaux à 
forfait, et cette politique s’est également révé­
lée fructueuse. Cependant, les chiffres en 
témoignent, la majorité des travaux sont don­
nés à forfait.

Le sénateur Grosart: Cet investissement de 
15 p. 100 aux fins de la recherche et du déve­
loppement dont vous avez parlé consiste-t-il 
en fonds publics ou privés?

2—31
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M. Killian: Il s’agit sans doute de fonds 
publics et privés, mais le montant des sub­
ventions de l’État est si prédominant dans 
l’ensemble que nous parlons surtout d’affecta­
tions du gouvernement à l’appui de la 
recherche.

Le sénateur Grosart: Ces affectations com­
prennent-elles des sommes consenties par les 
différents États?

M. Killian: Les États-Unis n’affectent pas 
beaucoup de dépenses à la recherche et au 
développement, mais la situation s’améliore 
de ce côté. Sauf erreur, l’État de New York a 
inauguré quelque chose d’inédit en fait de 
dépenses de fonds publics et privés à l’égard 
des universités, en établissant des bourses 
dites «Albert Einstein», destinées aux profes­
seurs et comportant de très fortes rémunéra­
tions. Les États poursuivent certaines activi­
tés sur le plan de la recherche.

J’aimerais voir un plus grand nombre 
d’États faire plus de recherche de leur côté, 
particulièrement le genre de recherches qui 
conviendraient à leur économie et qui pour­
raient avoir une profonde influence sur leur 
propre avenir. Certains d’entre nous ont 
recommandé que les États aient de meilleurs 
organismes scientifiques consultatifs. En fait, 
le Gouverneur de l’État du Massachusetts a 
un comité scientifique consultatif, ainsi que 
l’État de la Pennsylvanie, de New York, et, 
bien d’autres, j’en suis sûr.

Il y a quelques années, lors de la confé­
rence annuelle des Gouverneurs, certains 
d’entre nous y avaient été invités pour traiter 
de la politique scientifique dans les États. Il y 
avait alors une tendance manifeste dans les 
États à faire davantage dans ce domaine. Il 
reste, toutefois, que ce qu’ils font est négli­
geable lorsqu’on le compare à la contribution 
fédérale.

Le sénateur Grosart: Je suis sûr, M. Kil­
lian, que l’une des questions qui préoccupent 
les Canadiens qui s’intéressent à ce domaine, 
est de savoir combien nous devrions dépenser 
à cette fin. Que devrait être le montant total 
des dépenses du Canada pour la recherche et 
le développement? Croyez-vous qu’il soit à 
propos de relier ces dépenses au P.N.B.?

M. Killian: Oui, comme je l’ai mentionné 
auparavant. Permettez-moi de vous lire une 
déclaration de M. Weisner, qui était aussi 
conseiller scientifique du Président après M. 
Kistiakosky. Cette déclaration fut faite il y a 
quelques années lorsqu’il s’est agi de déter­
miner le niveau des dépenses pour la science 
et la technologie:

Aux États-Unis, on dépense en général 
3 p. 100 du produit national brut pour la 
recherche et le développement. Lorsque

j’étais à Washington, j’ai essayé de trou­
ver un taux optimum d’investissement 
aux fins de la recherche et du développe­
ment pour notre pays, mais sans trop de 
succès. La seule norme que j’aie pu appli­
quer, c’est celle d’une limite maximale. 
Du point de vue de la croissance écono­
mique, les montants affectés à la recher­
che et au développement ne devraient 
pas dépasser la productivité accrue qu’ils 
permettent de réaliser.. . Pour bien utili­
ser cette mesure, il est nécessaire de pré­
dire, en réalité, la valeur totale future 
d’une dépense affectée à la recherche et 
au développement. Évidemment, cela est 
impossible, alors je supposerai que la 
limite maximale des dépenses pour la 
recherche et le développement dans une 
année donnée devrait être le total du ren­
dement accru qui est attribuable aux 
augmentations de la productivité dans la 
même année. C’est là une mesure très 
prudente...

C’est une façon de traiter le problème d’une 
limite, mais je le répéterai, à mon avis, là 
réside la difficulté.

Le sénateur Grosart: En d’autres termes, 
vous voulez dire qu’elle pourrait être établie 
sur la base de l’augmentation réelle du P.N.B.

M. Killian: C’est juste.
Le sénateur Grosart: Oui, en tenant compte 

de l’inflation, et ainsi de suite.
M. Killian: Oui.
Le sénateur Grosart: J’ai une dernière 

question à poser. J’ai été très heureux d’ap­
prendre qu’en votre qualité d’adjoint particu­
lier du Président pour la science et la techno­
logie, vous assistiez aux réunions du cabinet. 
J’ai eu l’impression que c’est peut-être là l’é­
lément le plus essentiel de la coopération 
entre les conseillers en matière de politique 
scientifique et ceux qui sont chargés de pren­
dre les décisions. Cependant, cela serait irréa­
lisable au Canada, semble-t-il, étant donné 
certains de nos concepts constitutionnels au 
sujet du cabinet.

Le président: Participiez-vous aux délibéra­
tions lors des réunions du Cabinet?

M. Killian: J’étais invité à y assister.
Le sénateur Grosart: Oui, c’est ce que vous 

avez dit.
Le président: Mais, participiez-vous réelle­

ment à la discussion?
M. Killian: Seulement lorsqu’il se présentait 

une occasion de dire quelque chose qui 
rapportait au sujet à l’étude.



Politique scientifique 223

Le sénateur Benidickson: Je crois qu’on a 
déjà recouru à cette formule au Canada.

M. Killian: Je sais que M. Hornig assiste 
aux réunions du cabinet, tout comme l’adjoint 
spécial pour la sécurité dans notre pays 
assiste aux réunions du cabinet et à celles du 
Conseil national de recherches. Les conseillers 
économiques le font aussi. Ces personnes sont 
Présentes lorsque se débattent des questions 
qui touchent leur propre domaine. Je crois 
que c’est là quelque chose de très important.

Il va sans dire que pendant mon mandat et 
celui de M. Kistiakorsky, nous avons siégé à 
toutes les réunions du Conseil national de 
recherches et, en plusieurs occasions, nous 
avons pu signaler, en toute liberté, que cer­
tains développements scientifiques pourraient 
revêtir de l’importance par rapport à la ques­
tion qui faisait l’objet de la discussion.

Le sénateur Grosart: Comment cela se pas- 
sait-il? Vous avisait-on qu’une question d’or­
dre scientifique allait être discutée à une cer­
taine réunion du Cabinet?

M. Killian: Oui.
Le sénateur Benidickson: Monsieur le prési­

dent, vous confirmerez sans doute que la 
même chose ne serait pas exceptionnelle ici. 
Ce qui est important, à mon avis, c’est qu’une 
bonne partie du travail préparatoire du cabi- 
het se fait au sein des comités.

Le président: Oui, par les comités du
cabinet.

Le sénateur Benidickson: Oui, et lors des 
réunions du comité du cabinet, vous avez 
votre propre président du comité scientifique. 
9e comité se sert de la même pièce, ou peut- 
être d’une autre pièce, et un groupe très con­
sidérable de personnes sont invitées à partici­
per aux délibérations et aussi aux décisions.

Le président: En effet.
Le sénateur Grosart: Voici la question que 

je voulais vous poser, monsieur Killian. A 
v°tre connaissance, le Président ou les secré­
taires de ministères recourent-ils à certains 
Moyens pour surmonter la difficulté que 
Posent les profanes qui essaient d’évaluer des 
idgements scientifiques contradictoires?

M. Killian: Oui. Voici un cas, entre bien 
d’autres, qui s’est produit au cours de mon 
Mandat. On discutait des essais nucléaires, du 
Problème des retombées, et ainsi de suite. 
Lomme le Comité consultatif scientifique du 
Résident avait approfondi la question, j’ai 
Pd signaler au Président, au secrétaire d’État 
e* à d’autres personnes qu’il y avait lieu, à 
Paon avis, pour des motifs d’ordre scientifique

et technologique, de réexaminer tout le pro­
blème des essais nucléaires. Cette réflexion a 
nettement infléchi la planification et la prise 
de décisions à ce sujet. Comme résultat de ces 
discussions et compte tenu de ces renseigne­
ments, on a créé un comité interorganismes 
de la détection des essais nucléaires sous la 
directive d’un membre du Comité consultatif 
scientifique du Président, M. Hans Be the, de 
l’Université Cornell.

Ce comité fit une étude de la question, par 
suite de mes observations à cette réunion, 
puis en fit rapport au NSC lors d’une séance 
générale. Ce rapport et les activités qui suivi­
rent donnèrent lieu à des actions ultérieures 
qui furent le point de départ de la réunion 
d’un comité de spécialistes à Genève, qui 
comptait des représentants de l’Union soviéti­
que et de d’autres pays. La réunion donna 
heu à de longues et pénibles discussions et 
négociations qui aboutirent finalement au 
traité sur l’interdiction des essais nucléaires.

Le sénateur Grosart: Ainsi, il est possible 
de mettre au point une technique en vue des 
décisions à prendre dans ce secteur?

M. Killian: Oui, je crois que cela est très 
possible. Je songe à un autre cas où un sous- 
comité du Comité consultatif scientifique du 
Président examina le programme alors en 
marche pour la mise au point d’un réacté 
nucléaire. Il s’agit ici d’un domaine plutôt 
controversé. Le sous-comité en arriva à la 
conclusion que nous devrions limiter nos 
efforts à la recherche et au développement et 
ne pas entreprendre autre chose de ce genre.

Le rapport en question fut présenté au Pré­
sident, en présence de certains des protago­
nistes des programmes, et le Président prit 
une décision en tenant compte des éléments 
fondamentaux de la discussion à ce 
moment-là, puis mit alors des restrictions à 
ces programmes. Ces faits furent portés par la 
suite à la connaissance du public. Il y avait 
au Congrès des personnes qui différaient d’o­
pinion à ce sujet. Il se posa immédiatement 
un problème: le rapport du sous-comité 
devait-il être accessible au comité mixte du 
Congrès? Le Président tenait énormément, 
comme tous nos présidents l’ont fait, à proté­
ger le caractère personnel des renseignements 
qui lui étaient accessibles et déclara que cela 
ne pouvait se faire. En réalité, c’est le minis­
tère de la Défense qui s’en occupa par la 
suite. Le représentant du cabinet, c’est-à-dire 
le secrétaire à la Défense, qui avait traité de 
ce problème au Congrès, demanda au sous- 
comité de se réunir à titre d’un comité du 
ministère de la Défense et de lui présenter un 
rapport, de sorte que cela en fit une question 
du domaine public où l’information pouvait 
être utilisée dans une discussion au Congrès.
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Il arrive de ces sortes de choses qui représen­
tent l’efïort tenté pour traiter, tant avec le 
pouvoir législatif que le pouvoir exécutif, à 
titre de conseiller.

Le sénateur Aird: J’aimerais poser une 
question d’ordre général. Je crois que la 
société s’inquiète beaucoup du vide croissant 
qui se produit entre les progrès technologi­
ques et la sagesse humaine. Par votre compé­
tence vous maintenez la qualité de votre 
apport à l’éducation de l’humanité. Voici ma 
question, monsieur: Êtes-vous satisfait du 
progrès qui se fait dans ce domaine aux 
États-Unis? Cette question appelle peut-être 
certains commentaires sur l’importance rela­
tive qu’on attache à l’aptitude de l’humanité à 
combler le vide qui nous sépare des progrès 
technologiques de la science.

M. Killian: Je m’empresse de dire que je ne 
suis pas satisfait des progrès que nous réali­
sons. Je dirai qu’il reste beaucoup à faire 
pour ce qui est d’apprendre comment maîtri­
ser les effets du progrès en général et de la 
technologie en particulier. J’estime, toutefois, 
qu’on se préoccupe davantage de ce pro­
blème, non seulement dans mon propre pays 
mais partout ailleurs, et ici également, comme 
vous l’avez dit. J’ai observé avec intérêt le 
changement d’attitude de ma propre institu­
tion à cet égard; aujourd’hui nombre de 
facultés se préoccupent de questions biotech­
niques ou de problèmes touchant le milieu 
urbain, le transport, et de tout ce qui con­
cerne notre mieux-être, tout en tâchant d’a­
méliorer de notre technologie.

Je m’empresse aussi de dire, qu’à mon avis, 
nous n’allons pas régler ce problème en dimi­
nuant l’intérêt que nous portons aux sciences 
et à la technologie. Nous ne saurions le faire 
en nous imposant, pour ainsi dire, un régime 
d’ignorance. Il importe selon moi de chercher 
davantage à mieux prévoir les conséquences 
de la technologie afin de pouvoir en temps 
utile prendre des dispositions pour en tirer 
avantage au lieu de nous créer des problèmes.

Je crois qu’il nous faudra recourir de plus 
en plus aux sciences du comportement, aux 
sciences sociales, aux humanités si vous vou­
lez, pour étudier ces problèmes et formuler à 
leur égard une opinion davantage qui puisse 
être utile aux dirigeants. A mon avis, le meil­
leur moyen d’y arriver est de rendre l’inter­
action de diverses disciplines plus efficace 
qu’elle ne l’a été dans le passé. Je songe sur­
tout au milieu de l’enseignement. Nous avons 
aujourd’hui des gens de toutes nos institu­
tions, c’est-à-dire de l’école de gestion, des 
humanités, des sciences sociales, du génie, de 
l’architecture, de l’urbanisme, qui participent

tous à un programme d’envergure nationale 
consacré aux questions urbaines. C’est un 
exemple de cette nouvelle sorte de mobilisa­
tion de toutes les disciplines pour étudier les 
problèmes sociaux dont vous parlez.

Le président: Le gouvernement fédéral 
encourage-t-il davantage la recherche dans le 
domaine des sciences humaines et sociales?

M. Killian: Peu à peu. Il y a plusieurs 
années, nous avons créé deux organismes du 
gouvernement fédéral, un peu semblables à la 
National Science Foundation, pour s’occuper 
des arts et des humanités, mais je dois avouer 
que jusqu’ici ils n’ont reçu suffisamment de 
fonds. Des efforts se poursuivent aussi pour 
créer des programmes de recherches dans les 
sciences humaines et les activités connexes, 
sur une grande échelle. En même temps, des 
efforts se déploient, mais sur une échelle plus 
réduite, pour établir des programmes de 
recherches dans les domaines tels que le loge­
ment, le milieu et le transport, qui appellent 
une attention immédiate dans notre pays.

Le sénateur Desruisseaux: Je crois qu’on a 
déjà répondu à mes questions, mais pour­
rait-on me donner une idée du rapport entre 
la P.N.B., d’une part, et des sommes consa­
crées aux recherches et aux sciences dans le 
monde entier à l’heure actuelle, d’autre part, 
par exemple, en Suède, en France, au 
Royaume-Uni et aux États-Unis, où l’écart 
pour ce qui est de la recherche et du dévelop­
pement est considérable. Autant que je sache, 
cet écart n’est pas connu et j’aimerais bien 
savoir si, ces sommes, dans un pays comme la 
Suisse, par exemple, où elles représentent, 
dit-on, 6 ou 7 p. 100 du P.N.B.—je ne me 
rappelle pas exactement les chiffres—ont pro­
duit dans ces pays des résultats qui justifient 
les dépenses accrues sous ce titre par rapport 
au P.N.B.?

M. Killian: Je crois qu’il faut répondre à 
cette question en considérant le sens qu’on a 
des valeurs dans ces différents pays. Sans 
doute certains pays affectent une plus grande 
partie de leur produit national brut à la 
recherche et au développement que vous ne 
le faites ou que nous ne le faisons, et pour­
tant ils ont encore apparemment de graves 
problèmes économiques. Il s’agit d’une ques­
tion très complexe, dont une bonne partie 
tient à toute la façon dont se font l’application 
et la gestion du développement et de la 
recherche. Je crois que tout l’argument au 
sujet de l’écart d’ordre technologique peut en 
fin de compte s’appliquer tout autant à l’é­
gard de l’éducation et de la gestion qu’à la
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Science et au génie. A mon avis, toute la 
Question de savoir comment obtenir des résul­
tats immédiats de la recherche que nous fai­
sons, comment communiquer les nouvelles 
idées de manière à en permettre l’application, 
comment établir un rapport entre l’université 
Qui fait les recherches de base et l’industrie et 
te gouvernement de manière qu’ils en tirent 
Parti, dépend dans une large mesure du 
déplacement dont j’ai parlé plus tôt, c’est-à- 
dire des gens qui passent de l’université au 
gouvernement ou à l’industrie, et vice versa, 

qui produit une fécondation et une commu­
nication réciproques, pour ainsi dire.

Finalement, cela dépend aussi de la 
Manière dont on s’y prend, particulièrement 
dans l’industrie, pour tirer partie de la 
science et pour accroître la productivité par 
Phe direction sûre et une utilisation efficace 
Pc la technologie. J’ai la profonde conviction 
Que l’un des principaux éléments de cet 
ensemble, c’est la relation qui existe entre les 
hommes de science des universités qui œu- 
Vrent dans leur domaine et le monde du tra­
vail et la manière dont le travail de l’homme 

science se traduit en une activité utile en 
dehors de l’université.

Dans les pays où il existe un rapport étroit 
ehtre la communauté universitaire et, met- 
h>ns, de la communauté industrielle, on cons­
ente que ce fait a d’importantes répercussions 
sûr l’économie. Quand ce rapport n’existe pas, 
Quand les universités sont très éloignées de la 
communauté industrielle, je crois que les 
reaIisations découlant des recherches scien­
tifiques et technologiques sont moins nom­
breuses.

Dne interprétation différente de ce fait, 
^ire du rôle de l’université, peut dépendre 
pp sentiment qu’on a des valeurs, mais la 
chose n’est pas très claire.

11 y a quelque temps, plusieurs d’entre nous 
PPt Participé, sous l’égide de l’OTAN, à une 
®tude visant à créer dans la région de l’Eu- 
l'cpe un institut international des sciences et 
,6 la technologie, spécifiquement destiné à 
PPrnir des installations centrales de recher­

che qui seraient étroitement liées à la vie 
economique et industrielle de la région. Pour 
Certaines raisons spéciales, il n’a pas été créé. 

Pis nous étions tous bien convaincus—et feu 
lr John Cockcroft faisait partie du groupe 

jj 1 comptait un représentant de l’Allemagne, 
çn de l’Italie, un de la France et d’autres 

core.—nous étions, dis-je, tous profondé- 
ept convaincus que l’opération pilote que 

sa V^tut aurait pu mettre en œuvre pour 
]QV°ir comment lier la recherche et le déve- 

hPement effectués dans les universités à la

vie économique de ces pays, aurait été d’un 
très grand avantage.

Le sénateur Grosarl: Permettez-moi de 
poser une question supplémentaire. Y a-t-il, à 
votre avis, des critères utiles pour évaluer 
cette relation en fonction des avantages et du 
prix de revient? Lorsqu’il s’agit des dépenses 
pour la recherche et le développement, y 
a-t-il des critères?

M. Killian: Comme je l’ai dit tantôt, j’es­
time qu’il s’agit d’un problème très difficile et 
qu’il faut procéder plus ou moins par tâtonne­
ments. Je ne sache pas qu’il existe de moyens 
objectifs pour déterminer combien il faudrait 
dépenser pour la recherche pure dans une 
situation donnée—sauf, comme je l’ai dit, 
d’essayer de faire en sorte que les personnes 
accomplissant un travail créateur au pays 
reçoivent tout l’appui nécessaire. Je crois que 
c’est le meilleur principe qu’on puisse adopter 
quant aux fonds devant être affectés à la 
recherche pure.

Le président: Il devient plus facile d’appli­
quer ces critères, je suppose, lorsqu’on en 
arrive au stade des travaux de développement.

M. Killian: En effet. Mais il semble qu’étant 
donné l’expérience des pays dans leur ensem­
ble, il y ait une tendance à ce que les dépen­
ses pour la recherche et le développement 
soient de l’ordre de 2 à 3 p. 100 du P.N.B. 
C’est la norme générale à l’heure actuelle qui 
découle de plusieurs opinions et circonstances 
différentes. C’est peut-être là une base aussi 
objective que possible.

Le sénateur Desruisseaux: J’aurais une 
autre question à poser, si vous ne trouvez pas 
que j’accapare trop le temps du Comité. Les 
constatations d’ordre scientifique, font-elles 
généralement l’objet d’échanges avec d’autres 
pays? Sont-elles de quelque manière commu­
niquées à d’autres pays?

M. Killian: Sans aucun doute, les résultats 
des recherches effectuées dans les universi­
tés sont tous accessibles au public. Il va sans 
dire que c’est par intérêt que l’industrie effec­
tue des travaux de recherche et de dévelop­
pement, intérêt qu’elle tient à protéger d’ail­
leurs, ce qui est compréhensible. Le seul autre 
domaine où il se fait de la recherche de 
caractère secret est le domaine atomique et 
celui de la défense, et ces recherches sont 
naturellement entourées de certaines restric­
tions. Personnellement, je suis d’avis que l’as­
pect du secret est poussé trop loin, même 
dans le domaine de la défense, bien que cer­
taines mesures restrictives soient absolument



226 Comité spécial

essentielles. Dans le domaine de la recherche 
pure et dans le travail des universités en 
général, il existe une liberté complète en 
matière de publication et d’accessibilité.

Le président: Est-il exact de dire que les 
États-Unis comptent moins que d’autres pays 
sur les résultats de la recherche faite à l’é­
tranger? On nous dit, par exemple, que les 
Busses dépendent beaucoup de la recherche 
faite aux États-Unis.

M. Killian: Je crois que nous comptons 
beaucoup sur les travaux qui se font à l’é­
tranger. Il y a tant de choses dans la commu­
nauté scientifique qui dépendent de l’inter- 
communication des groupes que l’un de ces 
derniers ne devrait jamais adopter l’attitude 
de chauvinisme, selon laquelle un pays quel­
conque possède toutes les ressources voulues 
pour faire son propre travail. Assurément, les 
États-Unis ont profité énormément des activi­
tés scientifiques poursuivies jusqu’ici dans 
d’autres pays et en bénéficient encore. Cepen­
dant, nous en sommes moins tributaires que 
nous l’avons été dans le passé. J’espère que 
nous apportons aux autres pays une contribu­
tion efficace, mais nous comptons encore 
beaucoup sur la recherche qui se fait ailleurs.

Le sénateur Thompson: Dans cet échange 
réciproque de recherches qui tend à donner le 
plus haut degré de puissance scientifique, y 
a-t-il une certaine façon d’aborder le domaine 
du développement, et constate-t-on une 
absence de double emploi dans d’autres pays? 
En d’autres termes, vous entretenez-vous avec 
eux du but national qu’ils poursuivent dans le 
domaine de la science? Je songe également à 
l’aide extérieure. La recherche scientifique se 
rattache-t-elle aussi à l’aide que vous appor­
tez à l’extérieur?

M. Killian: Je suis sûr qu’il y a double 
emploi, mais cela ne m’inquiète pas. A mon 
avis, pour tâcher de résoudre nombre de pro­
blèmes de toutes sortes, il faut les attaquer de 
bien des façons au moyen de toutes sortes de 
recherche. Je m’empresse d’ajouter que, dans 
le domaine de la recherche libre, où les résul­
tats sont publiés, la communauté scientifique 
sait très bien ce qui se passe et elle exerce 
elle-même son propre contrôle en ce qui con­
cerne le double emploi. Il n’en va pas forcé­
ment de même sur le plan industriel où les 
intéressés s’efforcent de garder le caractère 
confidentiel ou secret de l’information. Je ne 
vois aucun moyen d’y empêcher le double 
emploi.

Le sénaleur Thompson: Quant à la deu­
xième partie de la question, c’est-à-dire l’im­
portance que vous attachez à la recherche 
dans une localité ou une région, insiste-t-on 
sur l’aide extérieure, sur l’encouragement à

donner à la communauté scientifique d’une 
région? Je songe aux régions peuplées du 
monde à l’égard desquelles les États-Unis, par 
exemple, pourraient dire «Nous essaierons de 
former des scientifiques et de les affecter à 
ces régions au lieu de leur fournir seulement 
de l’aide économique».

M. Killian: On a sûrement l’occasion d’agir 
ainsi. Par exemple, certaines agglomérations 
locales tâchent d’améliorer leur situation sur 
le plan de la recherche, surtout pour des rai­
sons économiques. Dans la Caroline du Nord, 
on a formé une sorte de triumvirat de lu 
recherche qui comprend la Duke University> 
Chapel Hill et la State University de Raleigh> 
soit le groupe des scientifiques de cet État, et 
je suis sûr que cette initiative stimule l’écono­
mie de la région.

Certaines sociétés industrielles s’y sont éta­
blies et y ont construit des établissements et 
des laboratoires de recherche.

Au Texas, nous avons vu des industriels se 
grouper pour réunir les fonds nécessaires à lu 
création d’un centre de recherche à Dallas, 
dont le simple but est d’accroître les travaux 
de recherche dans cette région, d’élargir les 
cadres de la communauté technique, de four­
nir aux intéressés l’occasion de faire des étu­
des avancées, et ainsi de suite. Dans cette 
région, l’industrie a senti le besoin d’agir 
ainsi et s’est occupée de trouver les moyens 
d’y arriver. Voilà le genre d’initiative que l’on 
prend et dont les effets se répercutent sur lu 
région ou la localité en cause.

Comme je l’ai déjà mentionné, il y 8 
aujourd’hui dans tout le pays des incitations 
pour encourager les activités de recherche et 
de développement et pour renforcer l’ensei­
gnement afin de favoriser les circonstances 
économiques.

Le sénateur Thompson: Se pourrait-il qu’un 
représentant de la communauté scientific!116 
examine les demandes d’un pays en voie de 
développement qui sollicite votre aide et dis6 
qu’à son avis «peut-être s’agit-il de choses que 
vous désirez obtenir pour rehausser le prestig® 
de votre nation émergeante, mais nous croyon5 
qu’il serait peut-être sage de travailler à l’8' 
mélioration de quelque autre domaine»? \ 
a-t-il une relation entre votre communauté 
scientifique et vos représentants à l’étranger?

M. Killian: Oui. Je le pense. Soit dit eîl 
passant, dans tout le domaine de l’aide auX 
pays moins évolués, je crois qu’une grande 
partie de l’étude et de la recherche effectuée5 
par des groupes universitaires en particulier’ 
a porté sur cet aspect. A l’institution dont je 
fais partie, l’un des principaux objectifs du 
centre d’études internationales est d’étudtér 
l’application de la technologie aux besoins de5 
pays en voie de développement.
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Je rappelle toutefois que, sur le plan inté­
rieur, on s’est rendu de plus en plus compte 
de l’importance de trouver des moyens de 
faire servir la science et la technologie au 
développement local.

M. Killian: Non, ils ont tous une autre 
occupation à plein temps. Les réunions ont 
lieu une fois le mois, parfois plus souvent, et 
les sous-comités siègent aussi. Beaucoup de 
temps est donc consacré à ces travaux.

Le sénateur Leonard: Monsieur le prési­
dent, j’ai une seule question à poser à M. 
Killian au sujet de la structure, sur le plan 
supérieur, de l’organisation établie pour 
déterminer la politique scientifique. Si je ne 
m’abuse, cette organisation est quadripartite. 
Il y a en premier lieu le conseiller personnel 
du Président, puis le Comité consultatif, et le 
Conseil scientifique composé de représentants 
des ministères et enfin, l’Office de la science 
et de la technologie.

M. Killian: En effet.

Le sénateur Leonard: Le tout en fonction 
du Congrès. Quelle est l’ampleur de l’effectif, 
du point de vue budgétaire, de ces quatre 
organismes qui orientent la politique scienti­
fique du gouvernement?

M. Killian: Très modeste, en réalité.

Le sénateur Leonard: Très modeste?

M. Killian: Oui. On a tenu à restreindre le 
Personnel de bureau. Franchement, je n’en 
connais pas l’effectif, mais je dirais qu’il ne 
compte pas plus de quarante à cinquante fonc­
tionnaires en ce moment. L’Office de la 
science et de la technologie, le personnel de 
soutien du Comité scientifique consultatif du 
Président et l’adjoint particulier forment un 
groupe peu nombreux. La critique a même 
Prétendu que le personnel était insuffisant. En 
réponse, on a fait valoir que l’organisation ne 
devait pas prendre trop d’expansion ni de 
lourdeur.

Reconnaissons à ce sujet que le travail 
s’effectue en grande partie bénévolement. 
Tous ces comités se composent de personnes 
recrutées dans les milieux universitaires, 
ffidustriels et parfois gouvernementaux. Elles 
touchent peut-être un cachet de présence, 
toais il ne reflète sûrement pas l’importance 
des services qu’elles rendent.

Ainsi donc, on fait appel aux ressources du 
Pays pour obtenir avis, conseils et analyses, 
d’où la compression du personnel de bureau,
la superfluité d’effectifs nombreux et l’exemp­
tion d’apports extérieurs.

Le sénateur Leonard: Les membres du Co­
mité consultatif du Président y sont-ils 
e*nployés à plein temps?

Le sénateur Leonard: La raison de la struc­
ture quadripartite de l’organisme appelé à 
formuler la politique scientifique du gouver­
nement tient donc, dans une certaine mesure, 
à la Constitution, comme le Président exerce 
certains pouvoirs, il a besoin d’un conseiller 
personnel et comme le cabinet en exerce lui 
aussi, il s’est attaché un Comité scientifique 
consultatif. Viennent ensuite les divers minis­
tères et le Congrès. Il est à présumer que ces 
quatre groupes ou unités diffèrent d’avis sur 
certaines questions. La Constitution cana­
dienne étant différente de celle des États- 
Unis, il y aurait peut-être possibilité de 
fusionner certaines attributions de ces quatre 
éléments de votre structure.

M. Killian: Oui, je le crois. En premier 
lieu, nous n’avions que le Comité scientifique 
consultatif du Président et son personnel était 
plutôt restreint.

Le sénateur Leonard: Merci.

M. Killian: J’ai omis de traiter d’un point 
particulier lors de mes remarques, celui de la 
difficulté qu’éprouve le Congrès de se rensei­
gner sur des questions d’ordre scientifique, sauf 
par l’intermédiaire de l’Exécutif. Cette situa­
tion ne cesse de l’ennuyer considérablement. 
Comme moyen de remédier à la situation il 
y a le recours à l’Académie des sciences ou 
à l’Académie nationale du génie. Effective­
ment, l’un des comités du Congrès a conclu 
une entente avec le Conseil national de re­
cherches en ce qui regarde les besoins de 
conseils scientifiques qu’éprouve le cabinet. 
Ces sept ou huit dernières années, cet orga­
nisme a entrepris une série d’études impor­
tantes au moyen de groupes ou de comités 
d’experts qu’il a mobilisé pour fournir des 
rapports au Congrès. Les comités du Congrès 
peuvent donc se renseigner par ce moyen.

Néanmoins, je ne crois pas que cette 
mesure suffise à fournir au Congrès les analy­
ses et les études dont il a réellement besoin 
pour résoudre certains de ses problèmes com­
plexes. C’est pourquoi certains comités du 
Congrès se sont adjoint d’importants effectifs. 
C’est le cas du Comité conjoint de l’énergie 
atomique qui a recruté un nombreux et très 
compétent personnel de soutien pour la pour­
suite de ses travaux. Il s’agit de personnes
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qui possèdent une solide formation scienti­
fique. D’autres comités du Congrès tiennent 
sur la politique scientifique des audiences 
publiques du genre des vôtres. Le Comité de 
la science et de l’astronautique de la Chambre 
a convoqué un grand nombre de visiteurs 
étrangers qui sont venus déposer sur ces 
difficiles questions. Néanmoins, on cherche au 
palier législatif de faire comme chez vous, 
afin de se former une vue d’ensemble des 
problèmes.

Le sénateur Hays: Monsieur Killian, au 
commencement vous avez rappelé que vous 
aviez étudié plusieurs problèmes scientifiques, 
dont celui des insecticides. Comment avez- 
vous traité ce problème particulier? Je sup­
pose qu’il s’agissait des résidus d’insectides? 
Comment aborderiez-vous ce problème?

M. Killian: Le conseiller scientifique du 
Président, de concert avec le Comité consul­
tatif scientifique, a réuni un groupe d’experts 
pour étudier la question et pour préparer un 
rapport à l’intention du public. On a fait 
appel lors de la formation de ce comité, à nos 
meilleures compétences scientifiques, particu­
lièrement dans le domaine agricole. Les 
experts se sont réunis et ils ont étudié la 
question à fond. Leur rapport a été publié par 
l’imprimeur de la Maison Blanche comme 
document public.

Ce rapport a exercé une influence décisive 
sur tous les organismes du gouvernement qui 
ont à appliquer des règlements sur les insecti­
cides ou qui ont des responsabilités en la 
matière. En plus, il a aidé à former l’opinion 
publique. Voilà, je pense, comment vous 
devez aborder ce problème.

Le groupe d’experts n’avait pas qualité 
pour décider des mesures que les autorités 
gouvernementales devaient prendre, ni des 
responsabilités du gouvernement. Il réunissait 
tout simplement les opinions sur lesquelles les 
ministères d’exécution ou le Congrès pou­
vaient se fonder pour agir. Voilà quelle a été 
sa ligne de conduite générale.

L’Académie nationale des sciences a mené 
plusieurs études de ce genre, et je pourrais 
citer d’autres groupes d’études présentement 
à l’œuvre. Le Congrès fait faire présentement 
deux études menées simultanément sur l’en­
semble des ressourdes maritimes. Il y a d’a­
bord le sous-comité du cabinet que préside le 
vice-président.

Puis un autre groupe se compose en partie 
de représentants du Congrès et en partie de 
scientifiques et d’ingénieurs. Il est présidé par

M. Julius Stratton, ancien président du M.I.T. 
et président actuel de la Fondation Ford. Ce 
comité fera rapport au Congrès et nous, 
comme je le disais, nous faisons rapport à 
l’Exécutif. Ces comités tâcheront d’établir les 
prémisses dont s’inspireront les politiques du 
gouvernement relatives à l’océanographie et 
aux sciences maritimes.

Le sénateur Hays: Dans une autre étude, 
vous traitez sommairement de l’utilisation de 
l’eau de mer, vous signalez la vive concur­
rence que se font l’Arizona et la Californie à 
ce sujet, ainsi que les problèmes auxquels se 
heurte Israël. Les documents traitant de ces 
questions sont-ils publiés?

M. Killian: La plupart le sont, oui.

Le sénateur Hays: Ceux qui traitent des 
insecticides et de l’eau?

M. Killian: Oui.

Le sénateur Hays: Quelles ont été les con­
clusions au sujet de l’eau de mer et de son 
utilisation?

M. Killian: Je ne sais pas, mais je peux 
obtenir un exemplaire du rapport. Il s’agit de 
documents publics publiés par le Bureau des 
impressions du gouvernement.

Le sénateur Cameron: A la même occasion 
pourriez-vous obtenir un exemplaire du rap­
port adressé au Président sur les transports et 
de l’étude dont vous avez parlé?

M. Killian: Volontiers.

Le sénateur Lang: Ma question découle de 
celle du sénateur Leonard et nous ramène du 
particulier au général. L’orientation de plus 
en plus manifeste des États-Unis vers la 
science et l’institution du secrétariat scienti­
fique qu’a signalée le sénateur Leonard ont-ils 
créé des tensions en ce qui regarde l’applica­
tion par le Congrès du mode traditionnel du 
contrôle coût-rentabilité, ou ont-ils provoqué 
des transferts de pouvoirs constitutionnels 
entre le gouvernement fédéral et les autorités 
des États?

M. Killian: J’ai la certitude que l’impulsion 
scientifique et technologique a provoqué bien 
des changements dans nos procédés gouverne­
mentaux. Le doyen de l’École d’administra­
tion publique de Harvard, Don Price, a 
publié un excellent ouvrage sur le sujet. Il y 
traite de l’influence de la science sur les 
méthodes et les procédures constitutionnelles.
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Il examine entre autres questions ce qu’il 
appelle le «fédéralisme à forfait», soit la ten­
dance croissante de notre gouvernement à 
confier à des organismes publics, non gouver­
nementaux ou paragouvernementaux, la tâche 
de mener des études et de recommander ou 
de prendre des mesures au nom du gouverne- 
nient fédéral; il signale aussi comment cette 
tendance étend et disperse de multiples 
façons l’activité du Pouvoir exécutif. Tous ces 
organismes sans but lucratif en sont des 
exemples. Prenons le ministère de la Défense 
Par exemple, et l’Institut d’analyse de la 
défense auquel s’adresse le ministère pour 
faire faire l’étude des opérations à l’intention 
des chefs d’état-major. Cette société d’initia­
tive privée travaille pour le compte du gou­
vernement fédéral. Puis, il y a la Société 
Hand qui a mené plusieurs études des problè­
mes de la défense. Cette société privée tra­
vaille à forfait pour le gouvernement fédéral. 
Signalons aussi les universités, qui exécutent 
de vastes programmes, et les grands labora­
toires, comme ceux de Lincoln, de Livermore, 
de Los Alamos et d’autres, qui travaillent à 
l’entreprise pour le gouvernement fédéral. 
Comme le dit Price, ceci constitue dans le 
domaine de la procédure politique et cons­
titutionnelle une innovation par laquelle le 
gouvernement délègue à des intermédiaires 
Plusieurs fonctions dont normalement il s’ac­
quitterait lui-même.

Le président: A titre de commentaire per- 
s°nnel sur l’influence qu’exerce la technique 
Sur notre structure fédérale, voici comment 
l’ui résumé récemment l’évolution du fédéra­
lisme canadien jusqu’en 1940: «Donnez-moi les 
chemins de fer et je vous donnerai le gouver­
nement fédéral; donnez-moi l’automobile et je 
Vous donnerai les provinces».

Killian: Les besoins techniques ont eu 
Pour effet d’accroître grandement le travail 
des organismes gouvernementaux. A partir de 
a fin de la guerre, nous avons multiplié ces 
r°uages. Par exemple, nous avons mis sur 
Pmd la Commission de l’énergie atomique, la 
^ASA, ainsi que de nouvelles administrations 
acientifiques connexes. Tous ont rapport à la 
echnologie. Je pourrais en citer plusieurs 

a 11 très. C’est aussi l’époque de l’éclosion des 
Brands laboratoires nationaux.

Le sénateur Lang: Quelle est la réaction des 
SeUateurs et des membres de la Chambre des 
^Présentants devant cette évolution?

M. Killian: Les réactions ont été nombreu­
ses dans le milieu législatif et je crois que le 
Congrès s’est vivement inquiété de la façon 
dont ces sociétés sans but lucratif traitent 
avec le gouvernement fédéral, de leurs rap­
ports avec celui-ci et de leur activité. Le sujet 
a fait l’objet de nombreux débats au Congrès. 
Mentionnons le débat sur le Comité consulta­
tif scientifique du Président et le fait que 
l’Exécutif a de meilleures et de plus nom­
breuses sources de renseignements que le 
Congrès. Lors d’un autre débat, on a exprimé 
de l’inquiétude au sujet de l’influence qu’e­
xerce la technique sur les procédures mêmes 
du Congrès. On a créé le Comité conjoint de 
l’énergie atomique qui demeure un sujet de 
débat. Cette initiative prête à la critique, 
mais d’aucuns l’approuvent. La création de ce 
comité chargé d’étudier ce sujet ésotérique a 
eu pour résultat de lui conférer le monopole 
législatif dans ce domaine, parce qu’il possède 
plus de connaissances du sujet que quiconque 
et que tant d’aspects de l’énergie atomique 
sont classés secrets d’État. La proposition a 
été avancée de doter le pays d’un comité con­
joint de l’espace mais il reste encore à l’état 
de projet. Mentionnons en outre les proposi­
tions visant la création d’un comité conjoint 
de la recherche et des créations techniques. 
On a même recommandé l’institution d’un 
ministère des sciences. Une des raisons fré­
quemment invoquées en faveur d’un tel 
ministère est que le Congrès saurait où s’a­
dresser pour se renseigner, le titulaire étant à 
sa disposition, et pour discuter de ses pro­
grammes au lieu d’avoir un comité chargé 
d’étudier les affaires du ministère du Com­
merce, un autre les affaires du Bureau des 
sciences, un troisième les affaires de la NSL, 
et ainsi de suite. Cette situation crée des 
difficultés au sein du Congrès quand il s’agit 
de se former une vue d’ensemble des pro­
grammes. Cet état de choses pose de sérieux 
problèmes qui ne manqueront pas de susciter 
beaucoup de discussions. Le Congrès a déjà 
institué un comité spécial de la Chambre pour 
examiner le programme des recherches et des 
créations techniques, afin d’avoir une vue 
d’ensemble du sujet. Le Comité de la science 
et de l’espace a commencé à faire la synthèse 
du programme de recherches et de créations 
techniques et à constituer un centre d’infor­
mation, d’étude et d’analyse de nos politiques 
scientifiques sous l’angle législatif. Néan­
moins, il a peu de rapports encore avec le 
Sénat.
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Le sénateur Lang: Pouvez-vous nous dire 
quelle est la réaction des États en général à 
l’égard de cette nouvelle situation?

M. Killian: Les opinions sont si diverses 
qu’il est difficile de les résumer. Je reviens 
sur le point que j’ai mentionné plus tôt. J’ai­
merais voir les États assumer un rôle plus 
important en ce qui concerne les recherches 
et le développement et poursuivre les objec­
tifs qui précisément répondraient le mieux à 
leurs besoins particuliers. J’espère qu’ils 
prendront plus d’initiative à cet égard. Il se 
pourrait fort bien qu’à l’avenir nous puissions 
commencer à modifier le programme fédéral 
des recherches et des créations techniques 
grâce à une participation plus active des États 
à ces travaux. Présentement le champ est 
occupé presque exclusivement par le gouver­
nement fédéral.

Le président: Mais les États n’ont manifesté 
aucune objection à ce que le gouvernement 
fédéral occupe la première place dans ce 
domaine?

M. Killian: Il y a eu certaines réactions de 
peu de conséquence, car les États n’ont 
jamais eu ni les moyens, ni les fonds, ni les 
dispositions qui leur eussent permis d’assu­
mer le principal rôle. Une cause d’ennui chez 
le public—et je me range de son côté—c’est 
que les États, et aussi nos villes, n’ont jamais 
pu s’assurer, autant que le gouvernement 
fédéral, de compétences scientifiques. Cette 
situation reflète une grande faiblesse de notre 
régime fédéraliste.

Bien sûr, il faut s’empresser de dire que 
dans le régime actuel les États et le gouverne­
ment fédéral deviennent très étroitement liés 
et intimement associés dans l’exécution de 
nombreux programmes. Les États prennent 
part à la mise en application de nombreux 
programmes techniques, notamment celui du 
Land Grant College, de la recherche agricole 
et d’autres. Plusieurs États administrent des 
fonds fédéraux, particulièrement dans le 
domaine de l’enseignement.

Le sénateur Kinnear: Ma question, mon­
sieur le président, intéresse l’avancement très 
prononcé de la technique et le fossé qui en 
sépare les travailleurs non spécialisés. Avez- 
vous fait des recherches, monsieur Killian, 
sur ce qui adviendra des manœuvres et de 
ceux qui ne peuvent parfaire leur formation?

M. Killian: Oui, on a manifesté une vive 
inquiétude à leur sujet, car la technique exige

de plus en plus de compétences et les travail­
leurs non spécialisés éprouvent de plus en 
plus de difficultés à s’intégrer dans une 
société marquée au coin du progrès techno­
logique.

D’ailleurs nous constatons aujourd’hui, vu 
l’urgence de la situation, que, surtout dans 
notre pays, l’industrie, avec l’aide du gouver­
nement, multiplie ses efforts pour mettre sur 
pied des programmes de formation destinés 
aux travailleurs non spécialisés en vue de les 
employer de façon productive et de leur don­
ner le sentiment qu’ils jouent un rôle utile au 
sein de notre société. Toutefois, la tâche n’est 
pas facile et la bonne marche de notre société 
exige un nombre toujours grandissant de tra­
vailleurs qualifiés et, en conséquence, les 
besoins en matière d’instruction et de forma­
tion ne cessent de s’accroître.

Le sénateur McGrand: On a déjà répondu à 
la plupart de mes questions, mais je veux 
revenir sur celle que vous a posée le sénateur 
Aird, car j’y attache une grande importance.

En répondant au sénateur Cameron, vous 
avez mentionné le problème des nouvelles 
universités et des collèges soucieux de pres­
tige, et l’essor que prendront la technique et 
la recherche. J’aimerais savoir où aboutiront 
cette expansion de la technique et toutes ces 
recherches. La technique et la cybernétique 
priment sur l’humain.

Mardi soir, je regardais le programme de 
télévision intitulé «Canada in the Twenty- 
First Century». Plusieurs experts prenaient 
part à la table ronde et l’un d’entre eux, de 
l’Université Columbia, je crois, disait qu’il ne 
recommanderait pas à un seul autre étudiant 
de s’inscrire en chimie ou en physique. Il a 
poursuivi en expliquant qu’il recommanderait 
aux étudiants de s’inscrire en psychologie et 
en sociologie, afin de travailler à adapter la 
société aux changements profonds résultant 
des recherches en physique et de liquider» 
pour ainsi dire, l’énorme arriéré de travaux 
technologiques qui s’est accumulé. Voulez- 
vous commenter ce sujet?

M. Killian: D’abord permettez-moi de m’eX- 
pliquer clairement. Je ne suis pas de ceux <3U1 
pensent qu’en mettant la science sous le bois­
seau nous réussirons mieux à utiliser nos con­
naissances et les progrès de la techniqu®' 
Nous vivons à une époque extrêmement créa­
trice, chez vous, chez nous et en beaucoup 
d’autres pays. Nous passons par une pério^6
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de grands progrès scientifiques et nous tenons 
à en retirer tous les avantages possibles.

Je ne pense pas que nous y gagnerions, 
socialement ou politiquement, en cherchant à 
freiner la poussée créatrice qui caractérise 
notre temps. Elle est très précieuse et d’un 
grand prix. Nous devons y donner libre cours 
et la favoriser dans toute la mesure du 
Possible.

J’ajoute aussi qu’à mon avis, en établissant 
les rapports appropriés entre la science en 
général et les sciences sociales et en les arti­
culant avec les autres disciplines, nous réussi­
rons davantage à résoudre certains problèmes 
sociaux importants et fondamentaux.

Je peux citer à cet égard l’expansion prise 
Par les sciences du comportement qui, en 
s’appuyant effectivement sur d’authentiques 
recherches scientifiques, donnent une nou­
velle intelligence des problèmes humains et 
offrent des solutions à nos maux sociaux.

Nombreux sont les autres domaines où nous 
trouvons, par l’application de méthodes scien­
tifiques—en psychologie, par exemple, et en 
d’autres sciences du comportement—des solu­
tions à certains problèmes urbains et autres, 
et où nous améliorerons sensiblement notre 
hiode de vie et contribuons au plus grand 
bien de l’humanité.

Je ne souscris donc pas à la thèse de cette 
Personne qui prétend que nous y gagnerions 
eh freinant ou en circonscrivant les progrès 
de la science. Je pense que nous devons pré- 
voir et canaliser les effets de la recherche et 
du développement scientifiques et faire appel 
aux sciences sociales et aux humanités tout 
en les développant le plus possible.

Je m’empresse d’ajouter qu’une chose m’in­
quiète fort, savoir la position défensive prise 
Par les tenants des humanités qui se croient 
Relégués à l’arrière plan—bien à tort dans 
Plusieurs cas. Nous constatons un manque de 
raPport entre les humanités et les besoins de 
n°tre temps. Les humanités doivent s’affirmer 
davantage. Nous avons un immense besoin de 
leur apport, mais nous devons les développer 
au diapason de la situation. Je veux bien 
qu’on étaie les sciences sociales par tous 
les moyens possibles, reconnaissant qu’elles 
entrent dans une ère nouvelle et qu’elles 
eherchent à s’établir sur une solide base 
^eientifique; néanmoins, je ne peux admettre
a thèse selon laquelle on y gagnera à freiner

le progrès des autres sciences, du génie ou du 
mouvement scientifique en général.

Le sénateur McGrand: Je développe ma 
pensée. Vous avez fait allusion à l’ouvrage de 
Rachel Carson «The Silent Spring».

M. Killian: Oui.

Le sénateur McGrand: Vous avez indiqué 
que les scientifiques auraient dû, ou devraient 
savoir ce qui se passe et que cet ouvrage a 
révélé certains oublis de leur part.

M. Killian: Permettez que je précise ma 
pensée. A mon avis, les scientifiques avaient 
pleinement conscience des problèmes écologi­
ques en cause. Ils auraient pu mieux signaler 
leur appréhension au sujet de ces problèmes 
et prévenir les organismes et les gens intéres­
sés. Voilà ce que j’entends en disant que les 
scientifiques et les techniciens ont de nouvel­
les responsabilités de nos jours, qu’ils doivent 
prévoir les conséquences de leurs travaux et 
en prévenir sans délai les intéressés.

Le sénateur McGrand: Certains scientifiques 
ont publié des articles pour désavouer le livre 
de Rachel Carson.

M. Killian: Certaines de ses conclusions ont 
prêté à controverse, mais je ne veux pas 
m’engager sur ce terrain. Je ne pense pas 
moins qu’on avait raison de critiquer certai­
nes de ses conclusions. Je prétends néanmoins 
que son livre a signalé à l’attention un ensem­
ble de problèmes que nous ne pouvons 
méconnaître. Au surplus, cette retombée tech­
nologique, si je peux dire, présente bien d’au­
tres aspects quant aux différentes formes que 
revêt la pollution.

Le sénateur McGrand: Je lisais dans un 
ouvrage que la plupart de nos problèmes 
médicaux et un grand nombre de nos mala­
dies sont imputables à l’homme lui-même. 
L’auteur en dressait la liste et il prétendait 
que la cause se trouvait dans la pollution de 
l’air et du sol, dans les détersifs, les insectici­
des et divers produits chimiques. Il disait que 
ces maladies prétendument nouvelles sont en 
réalité des maladies déjà connues. Jusqu’à ces 
derniers temps, on entendait rarement parler 
d’hépatite mais à présent, tout le monde en 
parle. Il attribue ce mal à la contamination 
du sol, à l’usage des antibiotiques et à d’au­
tres abus.
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Il me semble qu’il faille plus que par le 
passé assurer une grande coordination entre 
les progrès accomplis dans chaque domaine 
scientifique. Si l’on avait assuré cette coordi­
nation, cet état de choses ne se serait pas 
produit.

M. Killian: Je concède qu’il aurait fallu en 
prévoir davantage les conséquences et coor­
donner les progrès réalisés dans ce domaine, 
pour aviser méthodiquement à la situation. Je 
m’empresse toutefois de vous signaler les 
énormes progrès accomplis grâce aux recher­
ches médicales—je parle ici de la technique 
sanitaire et des problèmes de la santé publi­
que—progrès merveilleux qui comptent parmi 
les plus belles réalisations de notre époque. 
Signalons aussi que certains de ces problèmes 
tiennent à l’accroissement démographique et à 
d’autres phénomènes de ce genre. La situation 
est complexe. Néanmoins, je souscris à votre 
thèse selon laquelle les scientifiques devraient 
traiter d’une manière plus détaillée, plus 
méthodique, les effets inhérents aux change­
ments d’ordre technologique.

Le président: J’aimerais vous poser une 
dernière question. Vous avez insisté beau­
coup, monsieur Killian, sur l’importance de 
l’administrateur scientifique pour l’application 
efficace de la politique scientifique. Quelles 
seraient, à votre avis, les qualités de l’admi­
nistrateur scientifique?

M. Killian: Je dirais qu’il doit posséder une 
solide formation scientifique ou technique afin 
de pouvoir porter des jugements perspicaces 
et lucides en la matière. Il doit aussi avoir de 
l’entregent et savoir traiter habilement et 
intelligemment des questions d’ordre politique. 
Ces qualités sont extrêmement importantes.

A cela j’ajoute que nos corps législatifs 
devraient compter plus de scientifiques et 
d’ingénieurs. Il en faudrait un plus grand 
nombre au sein du gouvernement pour assu­
mer les responsabilités administratives et 
législatives normalement associées à ce 
domaine. Les hommes de science importent 
autant que les gens de robe pour faire fonc­
tionner notre société marquée au coin de la 
technique.

Je pense qu’il appartient aux éducateurs de 
trouver les moyens de donner à nos scienti­
fiques et à nos ingénieurs la formation qui 
leur assurera ces qualités fondamentales. Au 
surplus, je m’empresse d’ajouter que certains 
scientifiques sont attachés à des milieux qui 
leur conviennent peu; ils devraient être affec­
tés plutôt à des travaux de laboratoire où ils

pourraient donner leur plein rendement. Ils 
ne sont pas à leur place dans le public; ils n’y 
sont pas heureux et ne peuvent y donner leur 
pleine mesure.

Ce dont nous avons besoin, c’est le type de 
scientifique à qui il est donné de traduire à 
l’avantage du public les résultats de la 
recherche scientifique purement scholastique, 
solitaire, monastique. Notre société marquée 
au coin de la technique réclamera un nombre 
grandissant de ces compétences pour assurer 
son bon fonctionnement.

Le sénateur Thompson: Comptez-vous des 
scientifiques parmi les membres du Congrès 
et d’autres corps législatifs?

M. Killian: Nous en comptons deux ou trois 
seulement. Je ne me souviens pas du nombre 
exact mais ils sont très peu nombreux. Ils 
commencent toutefois à figurer davantage au 
sein de diverses Assemblées législatives d’État 
et dans plusieurs autres milieux. Bien 
entendu, nous en comptons beaucoup dans les 
directions administratives du gouvernement, 
chez les sous-ministres et chez les titulaires 
des postes administratifs du gouvernement 
américain. C’est bon signe.

Je veux revenir sommairement sur une 
question qu’on m’a posée précédemment, 
savoir le montant des fonds fédéraux affectés 
à différents domaines. Je viens de trouver ces 
données.

Les affectations aux recherches fondamen­
tales sont passées de 1.8 milliard de dollars en 
1966 à environ 2.3 milliards en 1968. Il s’agit 
de fonds fédéraux. Dans l’ensemble des affec­
tations à la recherche et au développement 
par le gouvernement fédéral, les recherches 
pures représentaient 12 p. 100 en 1966, 13 
100 en 1967 et représenteront 14 p. 100 en 
1968. Ces données font voir la tendance à ce 
poste.

Les affectations à la recherche appliquée 
passeraient, selon les prévisions, de 3.4 mil' 
liards de dollars, en 1966, à 4.1 milliards, en 
1968. Elles représentaient 22 p. 100 des affec­
tations globales à la recherche et au dévelop­
pement en 1966 et représenteront 24 p. 100 en 
1968.

Les affectations au développement sont pas­
sées de 10 milliards durant l’année financière 
1966 à 10.6 milliards en 1967; en 1968 toute­
fois elles tomberont à 10.3 milliards, selon les 
prévisions.

Voilà, je pense, les plus récentes prévisions 
établies par la Fondation nationale des scien­
ces quant à la répartition relative aux trois 
catégories d’affectations consacrées à la 
recherche et au développement.
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Le sénateur Leonard: Monsieur le prési­
dent, nous avons contracté une dette de 
reconnaissance envers monsieur Killian pour 
son apport à nos délibérations. Nous avons eu 
l’insigne privilège de bénéficier de sa sagesse 
et de son expérience. Ce qu’il nous a appris 
prend une valeur inestimable pour nous. 
Notre Comité le remercie d’avoir consenti à 
venir comparaître.

M. Killian: J’ai également appris beaucoup 
de choses.

Le président: Nous suspendons la séance 
jusqu’à 15 heures, alors que nous entendrons 
les témoignages de l’honorable M. Drury et 
de MM. Solandt, Gaboury, recteur de l’Uni­
versité de Montréal, et Weir sur le Livre 
blanc concernant les communications par 
satellites.

Le Comité s’ajourne.
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ORDRES DE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 2 novembre 1967:

L’honorable sénateur Lamontagne, C.P., propose, appuyé par l’ho­
norable sénateur Gershaw:

Qu’un Comité spécial du Sénat soit nommé pour enquêter et faire 
rapport sur la politique scientifique du gouvernement fédéral en vue 
d’en évaluer les priorités, le budget et l’efficacité, à la lumière de l’expé­
rience des autres pays industrialisés et des exigences du nouvel âge 
scientifique et, sans restreindre la généralité de ce qui précède, pour 
enquêter et faire rapport sur les questions suivantes:

a) les tendances récentes que révèlent les budgets affectés à la 
recherche et au développement, au Canada, en regard de mon­
tants attribués aux mêmes fins dans d’autres pays industrialisés;

b) les travaux de recherche et de développement exécutés par le 
gouvernement fédéral dans les secteurs des sciences physiques, 
biologiques et humaines;

c) l’aide fédérale accordée aux travaux de recherche et de déve­
loppement qu’exécutent des particuliers, des universités, l’in­
dustrie et d’autres groupes dans les trois secteurs scientifiques 
susmentionnés; et

d) les principes généraux d’une politique scientifique pour le Ca­
nada, qui soit audacieuse et efficace, ses besoins financiers à 
long terme et les structures administratives que requiert son 
exécution.

Que le Comité soit autorisé à retenir les services de conseillers juri­
diques ou techniques ou du personnel de bureau qu’exigent les fins de 
l’enquête; et

Que le Comité soit autorisé à convoquer des personnes, à exiger la 
production de documents et de dossiers, à siéger pendant les séances ou 
les ajournements du Sénat, et à faire rapport de temps à autre.

Après débat,
L’honorable sénateur Flynn, C.P., propose, pour l’honorable séna­

teur Phillips, appuyé par l’honorable sénateur Choquette, que la suite 
du débat sur la motion soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

La motion, mise aux voix, est adoptée.

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 8 novembre 1967:
Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur la motion de 

l’honorable sénateur Lamontagne, C.P., appuyé par l’honorable sénateur 
Gershaw, tendant à la formation d’un Comité spécial du Sénat pour en­
quêter et faire rapport sur la politique scientifique du gouvernement 
fédéral.

12—3
28144—11



Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.
Avec permission,
Le Sénat se reporte aux Avis de motions.
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par l’hono­

rable sénateur Deschatelets, C.P.:
Que le Comité spécial du Sénat nommé pour enquêter et faire rap­

port sur la politique scientifique du gouvernement fédéral soit composé 
des honorables sénateurs Aird, Argue, Bélisle, Bourget, Cameron, Des­
ruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, Lamontagne, Lang, Leonard, Mac- 
Kenzie, McCutcheon, Phillips, Sullivan, Thompson et Yuzyk; et

Que le comité soit autorisé à faire imprimer au jour le jour les 
documents et les témoignages dont il peut ordonner l’impression.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.
Le greffier du Sénat,
J. F. MacNEILL.

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 27 mars 1968.
Avec permission du Sénat,
L’honorable sénateur Lamontagne, C.P., propose, appuyé par l’hono­

rable sénateur MacKenzie:
Que le mandat du Comité spécial du Sénat nommé pour faire une 

étude et présenter un rapport sur la politique scientifique du gouverne­
ment fédéral soit modifié ainsi qu’il suit: par l’abrogation, dans la version 
anglaise du mandat, des mots «scientific policy» partout où ils y appa­
raissent et leur remplacement par les mots «science policy», et par 
l’abrogation, dans la version française du mandat, des mots «le pro­
gramme scientifique» partout où ils y apparaissent et leur remplacement 
par les mots «la politique scientifique».

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.
Le greffier du Sénat, 
ROBERT FORTIER.

12—4



PROCÈS-VERBAL

Le jeudi 18 avril 1968
Conformément à la motion d’ajournement et à l’avis de convocation, le 

comité spécial de la politique scientifique se réunit aujourd’hui à 3 heures de 
l’après-midi.

Présents: Les honorables sénateurs Lamontagne (président) Aird, Bélisle, 
Cameron, Desruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, Lang, Leonard, Philips 
(Prince), Thompson et Yuzyk. (13)

Présents bien que ne faisant pas partie du Comité: Les honorables sénateurs 
Benidickson, Carter, Denis, MacDonald (Queens) et McGrand. (5)

Assistaient à la réunion:
M. R. J. Batt, secrétaire-légiste adjoint, conseiller parlementaire et chef 

de la Direction des comités.
M. Philip Pocock, directeur de la recherche (sciences physiques).
M. Gilles Paquet, directeur de la recherche (sciences humaines).

Les témoins suivants sont entendus:
L’honorable G. M. Drury, C.P., ministre de l’Industrie.
LE CONSEIL DES SCIENCES DU CANADA:

Dr O. M. Solandt, président.
M. R. Gaudry, vice-président, recteur de l’Université de Montréal.
M. Gordon N. Patterson, membre, professeur de physique des fluides 

et directeur de l’Institut des études aérospatiales, Université de 
Toronto.

LE SECRÉTARIAT DES SCIENCES DU CONSEIL PRIVÉ:
M. J. R. Whitehead, principal conseiller scientifique.
M. Henry Flynn, conseiller scientifique.

(Voir, à l’endos, une notice biographique de chaque témoin.)

A 5 heures et 40 minutes, le Comité s’ajourne jusqu’à nouvelle convocation 
du président.

ATTESTÉ.
Le secrétaire du Comité, 

Patrick J. Savoie.
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NOTICE BIOGRAPHIQUE DES TÉMOINS
Drury, l’hon. Charles Mills, P.C., C.B.E., D.S.O., Q.C. ( Saint-Antoine- 

Westmount). Né le 17 mai 1912 à Westmount (P.Q.). Fils de Victor Montague 
et Pansy Mills, l’un et l’autre Canadiens. Études: Bishop’s College, Collège mi­
litaire royal de Lennoxville, Université McGill, et études post-universitaires à 
l’Université de Paris, France. Diplôme: Baccalauréat en droit civil. A épousé, 
le 12 septembre 1939, Jane Ferrier, fille de John Counsell, d’Hamilton (Ont.). 
Quatre enfants: Diana, Leith, Victor Montague et Charles Gibbons. Directorats 
antérieurs: Avis Transport of Canada, Needco Frigistors Ltd., Alaska Yukon 
Refiners Ltd., et Western International Thermal Powers Ltd. Chef de la mission 
de l’UNRRA en Pologne, Varsovie, 1945-1947; Division de l’économie, minis­
tère des Affaires extérieures, 1947-1949; sous-ministre du ministère de la Dé­
fense nationale, 1949-1955; ex-président de l’Association des Nations Unies au 
Canada; président de la Chambre de commerce de Montréal, 1961-1962; ex­
président du Conseil canadien du centenaire; ex-président de la succursale de 
Montréal de l’Institut canadien des affaires internationales et ex-membre du 
Conseil des Territoires du Nord-Ouest. Clubs: St. James’s Club, Montréal; Cer­
cle universitaire, Montréal, et Club de Réforme, Québec et Montréal. Élu 
d’abord à la Chambre des communes, aux élections générales de 1962. Réélu 
aux élections générales de 1963 et de 1965. Assermenté au Conseil Privé et 
nommé ministre de la Production de défense le 22 avril 1963 et ministre de 
l’Industrie le 25 juillet 1963. Parti politique: libéral. Religion: protestant. 
Adresse: 400 avenue Kensington, Westmount (P.Q.).

Solandt, Omond McKillop, O.B.E., M.A., M.D., D.Sc., LL.D., F.R.C.P., 
F.R.S.C. Le Dr Solandt est né à Winnipeg (Manitoba). Il obtenait son baccalau­
réat en Sciences biologiques et médicales à l’Université de Toronto en 1931. 
Il a consacré les deux années suivantes à des recherches post-universitaires 
sous la direction du Dr C. H. Best, au département de la physiologie, faculté de 
médecine, Université de Toronto, où il obtenait une maîtrise ès arts. Il obtenait 
son doctorat en médecine en 1936 et méritait la Médaille d’or. Il a aussi fait 
partie de l’équipe senior intercollégiale de football. Diplômé de la Faculté de 
médecine, il a passé un an à poursuivre des recherches à Cambridge et une 
autre année à titre d’interne à l’Hôpital général de Toronto. En 1939, après des 
travaux post-universitaires à l’Hôpital de Londres, il est nommé membre du 
Royal College of Physicians (Londres) et retourne à Cambridge à titre de 
chargé de cours en physiologie et devient membre du personnel enseignant à 
Trinity Hall. Peu après la déclaration de la guerre, il est nommé directeur du 
Southwest London Blood Supply Depot et remplit ces fonctions jusqu’à janvier 
1941. Il fonde le Medical Research Councils Physiological Laboratory à l’Ar- 
moured Fighting Vehicle School de Lulworth et s’engage activement dans des 
recherches portant sur les plans de tanks et sur les problèmes physiologiques 
propres au personnel des tanks. En 1942, il quitte les recherches médicales 
pour se lancer dans le nouveau domaine des recherches sur les opérations mili­
taires et organise la Section des chars de combat armés du Groupe de recher­
ches sur les opérations militaires. L’année suivante, il est nommé surintendant 
adjoint du Groupe de recherches sur les opérations militaires et, en mai 1944, 
il en devient le surintendant. Il s’enrôle dans l’Armée canadienne en février 
1944 et la quitte en 1946 avec le grade de colonel. En septembre 1945, il est 
délégué au Japon par le War Office à titre de membre d’une mission chargée 
d’évaluer les effets de la bombe atomique. Le Dr Solandt revient au ministère
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de la Défense nationale, à Ottawa, en 1946, en vue de préparer une organisa­
tion permanente de recherches sur la défense au Canada. Son travail aboutit à 
la formation du Conseil de recherches pour la défense, en 1947. Le Dr Solandt 
devient le premier président de cet organisme et membre, à titre de scienti­
fique, du Comité des chefs d’état-major et du Conseil de la défense. En 1956, il 
quitte le Conseil de recherches pour la défense et devient vice-président des 
Recherches et du développement des chemins de fer Nationaux. En 1963, il 
quitte le National-Canadien pour devenir vice-président de la Division des 
recherches et du développement et administrateur de The de Havilland Air­
craft of Canada, Limited, et de Hawker Siddeley Canada Limited. En 1966, il 
quitte ces postes pour devenir le Président du Conseil des sciences du Canada 
et vice-président du conseil d’administration de l’Electric Reduction Company 
of Canada, Limited. Il est aussi administrateur de The Huyck Corporation. En
1946, le Dr Solandt devient membre de l’Order of the British Empire et, en
1947, il reçoit la U.S. Medal of Freedom avec palme et bronze. A titre hono­
raire, il est nommé docteur ès sciences de l’Université de la Colombie-Britan­
nique en 1947, de l’Université Laval en 1948, de l’Université du Manitoba en 
1950, de l’Université McGill en 1951, de l’Université Saint-Françoix-Xavier 
en 1956, du Collège militaire royal en 1966 et de l’Université de Montréal en 
1967; il reçoit aussi un doctorat en droit de l’Université Dalhousie en 1952, et 
de l’Université de Toronto en 1954. Il est élu membre de la Société royale du 
Canada (Section III) en 1948 et membre honoraire de VEngineering Institute 
of Canada. En 1956, il reçoit la Médaille d’or du Professional Institute of Canada 
et, en 1961, le Civic Award of Merit de la ville de Toronto. Il a été président de 
la Canadian Operational Research Society de 1958 à 1960 et membre du conseil 
d’administration de l’Université Sir George Williams de Montréal de 1957 à 
1963. Il a aussi été membre du conseil d’administration de l’Université de To­
ronto, de 1 ’Arctic Institute of North America, de la Corporation canadienne de 
l’Exposition mondiale de 1967 et président de la Royal Canadian Geographical 
Society. Il est actuellement syndic de la Mitre Corporation, Boston, membre 
du Royal College of Physicians, à Londres, et il a été élu chancelier de l’Uni­
versité de Toronto en 1965. Il a épousé mademoiselle Elizabeth McPhedran, de 
Toronto, et a trois enfants: Sigrid, Andrew et Katharine. Il fait partie du St. 
Jame’s Club, Montréal, du Rideau Club, à Ottawa, de V Athenaeum Club, à 
Londres, du York Club, à Toronto et de la Bloor Street United Church, à 
Toronto.

Gaudry, Roger, Docteur ès Sciences, F.R.S.C. Premier recteur laïque de 
l’Université de Montréal, M. Gaudry est né à Québec en 1913 et a fait ses 
études au Pensionnat St-Louis de Gonzague et au Petit Séminaire de Québec 
où il a obtenu son baccalauréat ès arts à l’Université Laval en 1933 ainsi que la 
Médaille du Gouverneur général. En 1937 il devient bachelier en sciences appli­
quées, à l’Université Laval. Pour trois années consécutives, il mérite la bourse 
Price pour avoir été premier de classe. Il est boursier Rhodes en 1937 et passe 
deux ans à poursuivre des recherches à l’Université Oxford. Il reçoit son doc­
torat en sciences de l’Université Laval en 1940, devient professeur associé de 
chimie en 1945 et, en 1950, professeur à la Faculté de médecine. En 1954 il est 
nommé directeur adjoint des laboratoires de recherche de Ayerst, McKenna and 
Harrison, fabricants de produits pharmaceutiques, à Montréal, et qui devaient 
devenir un des centres les plus importants de recherches industrielles au Canada. 
Il devient directeur des laboratoires en 1957 et vice-président en 1963, tout en 
continuant de diriger les recherches jusqu’à sa nomination à titre de Recteur 
de l’Université de Montréal en juin 1965. Au cours de sa carrière scientifique et 
Professionnelle, M. Gaudry a reçu plusieurs distinctions. A trois reprises il a 
été lauréat du Prix des sciences conféré par le Québec. En 1958, il reçoit la 
Médaille Léo Pariseau de l’Association canadienne-française pour l’avancement



des sciences. En 1954, il devient membre de la Société royale du Canada et un 
chargé de cours à l’Institut scientifique franco-canadien de l’Université de Paris. 
Il a été président de l’Institut canadien de chimie en 1955-1956 et de l’Asso­
ciation canadienne des boursiers Rhodes en 1960-1961. Il devint membre du 
Conseil de la Société de chimie industrielle de France en 1960. En 1962, il 
devient membre du Conseil de recherches pour la défense et du Conseil supé­
rieur de l’Institut notional du cancer. En 1963, il est membre du Conseil national 
de recherches. La Corporation des chimistes professionnels du Québec le nomme 
membre honoraire à vie en 1964 et il devient membre honoraire de la Société 
de chimie industrielle de France en avril 1965. En octobre 1965 il reçoit la mé­
daille des «Anciens de l’Université Laval». M. Gaudry est l’auteur ou coauteur 
d’environ 90 études scientifiques portant surtout sur la chimie organique et 
biologique.

Patterson, G. N., Toronto (Ontario). Professeur de la physique des fluides 
et directeur de l’Institut des études aérospatiales, Université de Toronto. Di­
plômé en génie physique de l’Université d’Alberta et études post-universitaires 
en physique à l’Université de Toronto. A suivi le programme universitaire de 
4 ans au Royal Aircraft Establishment, Farnborough, a passé 6 ans au CSIRO 
à Melbourne, et de courtes périodes en Californie et à Princeton, pour retourner 
à l’Université de Toronto en 1947 où, depuis 1949, il a occupé son présent poste. 
Il a reçu plusieurs distinctions et récompenses d’ordre professionnel tout en 
faisant partie de comités et de groupes consultatifs internationaux; il est 
membre de la Royal Aeronautical Society, de la Société royale du Canada et 
de l’Institut canadien des sciences aéronautiques et spatiales.

James Rennie Whitehead, bachelier ès sciences (Manc.) et docteur en 
philosophie (Cantab.), M. J. Rennie Whitehead est né à Lancashire, Angleterre, 
le 4 août 1917. Diplômé en physique de l’Université de Manchester en 1939, il 
entre au Telecommunications Research Establishment (maintenant le Royal 
Radar Establishment, à Malvern, Worcestershire). Il a dessiné le répondeur 
aérien et naval Mark III I.F.F. et plus tard a dirigé le groupe d’identification 
par radar. Il fut en outre secrétaire d’un sous-comité du War Cabinet Operations 
and Technical Committee. En 1944, il a fait partie d’une mission du War Cabinet 
déléguée auprès des chefs d’état-major réunis, à Washington, et il a passé une 
année à titre d’agent scientifique de liaison à Washington, D.C. A son retour 
au Royaume-Uni, en novembre 1945, M. Whitehead prenait la direction d’un 
groupe de recherches sur la lumière à impulsions et les ondes millimétriques 
qui, en 1946, fit la première expérience sur le radar opérant sur une longueur 
d’onde inférieure à un centimètre. La même année, il est prêté à l’Université 
de Cambridge, à titre de conseiller en électronique, à un groupe intéressé à 
l’étude de la physique et de la chimie des matières solides. A Cambridge, en 
1949, il obtient son doctorat au Département de la chimie physique et écrit un 
ouvrage, «Superregenerative Receivers», sur les principes qu’il avait établis 
lors de ses travaux du temps de guerre sur le radar. M. Whitehead vint au 
Canada en 1951 et s’attacha à l’Eaton Electronics Research Laboratory de 
l’Université McGill. Tout en étant professeur associé de physique à McGill 
durant les années 1951-1955, il s’occupait, pour le compte du Conseil de re­
cherches pour la défense, des principales recherches et du développement 
portant sur la «McGill Fence» (Mid-Canada Line). En 1955, M. Whitehead entre 
à la RCA Victor Company, Ltd., Montréal, à titre de directeur des recherches, 
chargé de l’organisation et du développement des laboratoires de recherches 
qui ont pris maintenant une grande envergure. En 1961, il est invité à faire 
partie de la Commission royale d’enquête sur l’Organisation du gouvernement 
et passe presque toute l’année à poursuivre une étude sur les recherches scienti­
fiques et industrielles du gouvernement canadien. Le 31 mai 1965, M. Whitehead
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est nommé directeur adjoint du Secrétariat des sciences, au bureau du Conseil 
privé. Le 1” juillet 1967 il est nommé premier conseiller scientifique. M. 
Whitehead est membre de l’Institut de physique et de l’Institut des ingénieurs 
en électricité, et membre associé de l’Institut canadien des sciences aéronau­
tiques et spatiales. Il est membre senior de l’Institut des ingénieurs en électri­
cité et en électronique, et membre de l’Association canadienne des physiciens, 
de VAmerican Physical Society and Sigma XI. C’est un ingénieur professionnel 
de la province d’Ontario, et il a fait partie, durant plusieurs années, du conseil 
d’administration de la Canadian Research Management Association.

Henry Flynn: Né à Toronto, Canada, le 9 mars 1917. Études: LaSalle 
Extension University, gestion des entreprises, 1942; Université de Toronto, bac­
calauréat ès sciences en génie électrique, 1949; Université de Toronto, maîtrise 
ès sciences en génie électronique, 1951. Membre des sociétés suivantes: Regis­
tered Professional Engineers, province d’Ontario; British Interplanetary Society, 
Canadian Club. De juin 1967 jusqu’ici: Secrétariat des sciences, Conseil privé; 
conseiller scientifique; membre du comité d’études gouvernemental sur les 
satellites. 1960-1967: Télécommunications internationales; Télécommunications 
par satellites et spatiales; systèmes militaires de télécommunications par satel­
lite; utilisation du spectre radiophonique et de la planification des fréquences 
en vue des programmes spatiaux; émissions directes des satellites captées à 
domicile; coordination d’expériences en matière de télécommunications inté­
ressant les véhicules spaciaux pilotés chargés de mission. 1951-1960: Conseil 
de recherches pour la défense; haut fonctionnaire des télécommunications; 
agent de liaison scientifique pour la défense, personnel conjoint du Canada, à 
Washington; conseiller du Comité conjoint des renseignements; fonctions: 
conseiller scientifique. 1942-1945: Aviation royale canadienne. Adresse: 2269, 
Whitehaven Crescent, Ottawa, Ontario.

12—9



iy - -i' 8-iu ii*i 6;4t AhmbeWXli ev^:v



LE SENAT

COMITÉ SPÉCIAL DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE 

TÉMOIGNAGES

Ottawa, le jeudi 18 avril 1968

Le Comité spécial de la politique scienti­
fique se réunit aujourd’hui à 3 heures de l’a- 
Près-midi, sous la présidence du sénateur 
Maurice Lamontagne.

Le président: Honorables sénateurs, cet 
après-midi nous allons dévier de notre procé­
dure ordinaire afin de discuter d’une question 
Précise d’un intérêt plus immédiat que la 
Politique scientifique à long terme, c’est-à- 
dire celle des satellites de télécommunica­
tions, récemment analysée dans un Livre 
blanc publié sous les auspices de M. Drury 
fiui demeure encore, au moins pour quelques 
jours, ministre de l’Industrie.

M. Drury ouvrira la discussion par un bref 
eXposé des principaux aspects de ce rapport. 
Après lui, M. Roger Gaudry, vice-président 
du Conseil des sciences et recteur de l’Uni- 
yersité de Montréal, en signalera les plus 
importantes perspectives des vues du Conseil 
des sciences à l’égard de l’ensemble de la 
question spatiale. Ensuite viendront le Dr So- 
landt, et peut-être aussi M. Weir ou M. Whi­
tehead, qui voudront sans doute ajouter leurs 
observations à ces déclarations initiales, puis 
hous passerons à la période ordinaire des 
questions.

Au nom du Comité, je suis très heureux de 
souhaiter la bienvenue à M. Drury tout spé- 
cialement, ainsi qu’à tous nos autres témoins 
de marque. Je tiens à mentionner que le pré- 
sident et le vice-président du Conseil des 
sciences, le Dr Solandt et M. Gaudry, sont 
accompagnés de M. Patterson, professeur de 
bhysique des fluides et directeur de l’Institut 
^es études aérospatiales à l’Université de To­
ronto. Nous avons aussi parmi nous M. J. R. 
Whitehead, principal conseiller scientifique au 
Secrétariat des sciences, qui a joué, je crois, 
’m rôle important en dirigeant le Comité d’é- 
bides dont le travail a constitué la base du 
Livre blanc.

L'honorable C. M. Drury, ministre de l'In- 
^Ustrie: Monsieur le président et messieurs, 
'e suis très reconnaissant envers le président,

qui m’a fourni la dernière occasion, peut-être, 
de comparaître ici. Je reconnais comme vous 
tous sa compétence indéniable, et il n’a rien 
négligé pour démembrer ou abolir le minis­
tère que je dirige! Ses quelques paroles flat­
teuses peuvent ressembler à un hommage 
funèbre anticipé.

Je n’ai pas eu de rapport officiel sur le 
satellite de télécommunications, et ce n’est 
que très récemment qu’on vous a distribué un 
document assez volumineux, ce Livre blanc si 
bien présenté et intitulé «Un système national 
de télécommunications par satellite pour le 
Canada». Je présume que la plupart d’entre 
vous n’auront pas eu l’occasion de le lire. 
J’essayerai de vous donner un aperçu des 
faits qui ont abouti à cet exposé. M. White- 
head a toute la compétence voulue pour 
répondre aux questions d’ordre technique.

Les télécommunications à longue distance, 
au Canada, s’effectuent, sur terre, par le 
moyen de lignes, de fils, de câbles porteurs ou 
d’un système de micro-ondes, qui est une 
forme de signal radiophonique d’ondes très 
courtes à haute fréquence n’exigeant aucun fil 
de transmission, mais une ligne de vision est 
essentielle entre chacune des tours de trans­
mission et de réception. Notre système de 
télécommunications requiert donc, dans nos 
régions très populeuses, une foule d’installa­
tions au sol afin que les ondes franchissent de 
très longues distances.

Dans les derniers temps, la quantité d’in­
formations à transmettre grâce à ce système 
s’est accrue très rapidement et le réseau ter­
restre de micro-ondes s’est aussi étendu très 
vite afin de répondre aux besoins, mais il est 
indéniable que le rythme de croissance devra 
s’accélérer au lieu de s’arrêter ou de 
diminuer.

De récents progrès technologiques ont ren­
du possible une méthode plus économique de 
télécommunications à longue distance que le 
système de micro-ondes: c’est le satellite syn­
chrone. Ce satellite réagit grâce à un répon­
deur (pour employer le terme technique):

235
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c’est une petite station réceptrice et transmet- 
trice lancée à environ 23,000 milles de la 
Terre. Les signaux sont émis de la Terre vers 
le répondeur du satellite dont ils sont retrans­
mis vers la Terre. Si le satellite se maintient 
au-dessus de l’équateur et dans un rayon d’un 
tiers du centre du continent nord-américain, 
un signal transmis de ce satellite serait capté 
dans l’ensemble du Canada, du littoral orien­
tal de Terre-Neuve jusqu’au littoral occiden­
tal de Tile de Vancouver, et, au nord, au-delà 
de Resolute Bay. Il en résulte donc qu’en 
pratique tout le Canada habité peut être des­
servi par un seul satellite radiodiffusant dans 
tout le territoire canadien. Il faut toutefois, 
pour capter ces signaux radiodiffusés, des sta­
tions très complexes et très coûteuses, car il 
va de soi que ces signaux lancés de grandes 
distances, 23,000 milles, sont très faibles et 
doivent être fortement amplifiés.

Pour longtemps encore il sera impossible 
aux particuliers de se procurer des appareils 
aptes à capter les émissions du satellite, et 
leur fabrication se fera attendre. Cette inno­
vation s’applique évidemment surtout à la 
transmission ou à la retransmission de pro­
grammes de télévision, opérations dont le sys­
tème des micro-ondes fait couramment grand 
usage et qui seront non moins souvent répé­
tées grâce au satellite.

Ces émissions seront retransmises à des 
postes récepteurs spéciaux d’où elles seront 
diffusées de nouveau vers les stations ordinai­
res de télévision.

J’ai dit que le satellite en orbite comporte 
un répondeur, c’est-à-dire qu’il retransmet les 
signaux captés.

Selon les procédés de fabrication, il peut 
produire des émissions sur n’importe quel 
nombre de fréquences embrassant un large 
éventail, mais celui-ci ne comporte qu’un 
nombre restreint de fréquences disponibles. 
Comme cette télédiffusion pourra être captée 
dans le Canada tout entier—et aussi dans la 
partie septentrionale des États-Unis—il nous 
faut réserver des fréquences que d’autres 
pays ne pourront utiliser, afin de ne pas 
brouiller nos propres transmissions et 
retransmissions.

Il n’existe qu’une série limitée de fréquen­
ces réservées au Canada et aussi à d’autres 
pays. Si le Canada veut obtenir à son usage 
exclusif une gamme de fréquences dont nous 
avons besoin, il nous a paru urgent de la 
réclamer avant que d’autres pays ne l’accapa­
rent et ne l’utilisent à leur profit.

En vue de résoudre le problème qui con­
siste à obtenir des moyens moins coûteux 
d’accroître notre réseau de télécommunica­
tions et de faire face à la concurrence effré­
née dans l’établissement d’un éventail de fré­
quences que nous pouvons utiliser parmi les 
systèmes internationaux de télécommunica­
tions, un comité d’études a été organisé sous 
la présidence du M. Chapman.

Ce groupe a entrepris l’étude de tout ce qui 
se fait au monde entier dans ce domaine ainsi 
que de tout ce qui s’est fait et de ce qu’on 
devrait réaliser au Canada. Je suis en mesure 
d’affirmer que nous avons eu, à cet égard, des 
expériences fort encourageantes qui ont été 
couronnées de grands succès. Ce comité d’étu­
des a proposé au gouvernement canadien qu’il 
s’efforce de profiter des connaissances techno­
logiques qu’on trouve au pays et de les stimu­
ler davantage en les développant afin de créer 
au Canada, du moins surtout au Canada, les 
télécommunications par satellite, qui vien­
draient s’ajouter à notre système terrestre de 
télécommunications.

On trouvera dans ce Livre blanc une pro­
position à cet effet et un exposé sur la façon 
de la concrétiser. En bref, le Livre blanc 
reconnaît que le nouveau système de télécom­
munications doit non pas remplacer, du jour 
au lendemain, nos installations de télécommu­
nications terrestres, mais les compléter 
graduellement.

Le Livre blanc signale aussi qu’on devrait 
s’efforcer de tirer parti de l’esprit d’initiative 
des entrepreneurs canadiens, pourvu que le 
Gouvernement exerce un contrôle suffisant 
sur leur activité afin de veiller ainsi à l’inté­
rêt public.

Afin d’atteindre cet objectif, le comité d’é­
tudes a recommandé la création d’une société 
semi-publique qui dessinerait, fabriquerait et 
lancerait le satellite tout en gardant le con­
trôle des stations réceptrices au sol.

Je parle des stations au sol car elles for­
ment une partie essentielle du système de 
télécommunications par satellite. Sans ces sta­
tions terrestres, le système ne rime à rien. La 
société qui possède et exploite le satellite 
devrait probablement aussi posséder et 
exploiter les dispositifs qui en assurent la 
liaison avec la Terre. Il serait toutefois possi­
ble que les stations au sol soient construites et 
possédées par des agences et des organismes 
distincts de la société en question. En l’occur­
rence, l’exploitation du satellite serait entière­
ment à la merci de ceux qui détiennent la 
propriété des stations au sol. Pour assurer un 
système complet, il faudrait bien que la 
société de télécommunications par satellite 
soit propriétaire des stations au sol.
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Quant à la structure de cette nouvelle 
société, on a obtenu, à titre de conseiller, les 
services de M. McIntosh, de la Banque de 
Nouvelle-Écosse, qui étudie la question en 
collaboration avec les intéressés en vue de 
formuler des recommandations à ce sujet. Il 
pourrait peut-être aussi proposer un nom 
pour désigner cette société.

Par parenthèse, je pourrais dire un mot de 
la place que tient tout cela sur le plan mon­
dial. Quelques satellites de télécommunica­
tions fonctionnent déjà sous la forme d’un 
satellite géostationnaire ou synchrome dont la 
fonction est de demeurer en orbite au-dessus 
de l’équateur, exactement à la même vitesse 
que celle de la rotation de la Terre, ce qui le 
fait apparaître stationnaire aux yeux de l’ob­
servateur terrestre; c’est celui que nous avons 
choisi.

Les Russes ont préféré utiliser un système 
de satellites en orbite elliptique qui passent 
au-dessus de l’URSS une fois dans chacune de 
ses trajectoires autour de la Terre. Pour 
maintenir des télécommunications ininterrom­
pues, il est évident que, lorsqu’un satellite a 
franchi l’horizon du pays, il en faut un autre 
Pour le remplacer, en attendant le suivant. Ce 
système exige un certain nombre de satellites 
maintenus continuellement en orbite au-des­
sus du territoire national ainsi que des dispo­
sitifs récepteurs et émetteurs un peu plus 
compliqués, car ceux-ci doivent suivre la 
courbe décrite par le satellite et se tenir con­
tinuellement concentrés sur son orbite.

Les Russes ont un système de satellites en 
orbite. Un organisme international, connu 
sous le nom d’INTELSAT, a un satellite rela­
tivement petit, je crois, en orbite au-dessus 
de l’Atlantique, avec deux canaux, et un 
autre au-dessus du Pacifique, avec deux 
canaux également. L’un et l’autre sont 
géostationnaires.

Un consortium européen, formé surtout 
d’intérêts allemands et français, projette de 
fabriquer, de lancer et d’exploiter un satellite 
de télécommunications, également synchrone, 
baptisé «Symphonie». Ce projet ne se réalise 
Pas aussi rapidement qu’on l’espérait.

Outre les satellites russes, la société exploi­
tant le satellite INTELSAT est engagée dans 
des affaires internationales; le Canada est l’un 
des actionnaires de cette société et partage 
l’opinion selon laquelle toutes les télécommu­
nications par satellites devraient être assurées 
Par des installations internationales plutôt 
Sue nationales.

Notre proposition formulée dans le Livre 
blanc ne s’oppose pas à ce principe, car le 
satellite en question est exclusivement destiné 
à répondre aux besoins des télécommunica­
tions canadiennes. Il ne servira qu’à trans­
mettre des émissions destinées à des régions 
canadiennes ou émanant d’elles. Il n’est pas le

moindrement question de l’utiliser à des fins 
de télécommunications internationales.

Nous continuerons d’entériner et d’appuyer 
la thèse selon laquelle les fonds destinés aux 
télécommunications internationales par satel­
lites devraient être accordés à des sociétés 
internationales ou à des sociétés avec prédo­
minance de capitaux internationaux.

Je crois que, si notre projet se réalise, nous 
serons le premier pays à posséder un satellite 
de télécommunications nationales. Il est peut- 
être normal, de la part du Canada, d’en souli­
gner les deux aspects suivants: d’abord nos 
succès considérables dans le domaine de la 
technologie, surtout en ce qui concerne l’A­
louette, dont la réussite a agréablement sur­
pris les Canadiens et leur a prouvé que nous 
avons l’aptitude et les connaissances voulues 
pour réaliser de telles initiatives. En second 
lieu, le vaste territoire sur lequel vit la popu­
lation relativement clairsemée du Canada 
rend les télécommunications par satellite bien 
moins coûteuses que les systèmes actuels de 
lignes ou de micro-ondes terrestres, qui ne 
sont rentables que dans les régions populeu­
ses. Quand la densité de la population est 
relativement basse, comme au Canada, le 
satellite est beaucoup plus économique.

En ce qui concerne le temps que prendra 
une telle initiative à se réaliser, nous avons 
fait préparer une estimation des étapes suc­
cessives des travaux nécessaires, et on pré­
voit qu’en 1971 le satellite devrait être en 
orbite s’il s’agit d’un satellite de quatre ca­
naux, ou en 1972 s’il est plus volumineux. Je 
laisse ouvertes ces options, car actuellement 
il n’a pas été clairement établi ce que pourra 
coûter, en soi et en dépenses supplémentaires, 
un satellite de quatre canaux comparative­
ment à un satellite de douze canaux.

Rappelons que les chiffres 4 et 12 s’appli­
quent à n’importe quel nombre de canaux 
allant jusqu’à quatre—et un canal comporte 
aussi la télévision—et qu’un seul mode de 
lancement est possible. Mais lorsqu’il s’agit de 
dépasser 4 canaux pour aller jusqu’à 12, il 
faut un véhicule plus volumineux, un «oiseau» 
plus gros; il est également nécessaire de 
recourir à un autre mode de lancement beau­
coup plus coûteux pour nous tous. C’est pour­
quoi l’option demeure vraiment de 4 ou 12. Le 
coût et les dispositifs dont il est possible de 
charger le satellite n’ont pas encore été déter­
minés avec assez de précision pour dire 
quelle est la meilleure solution à l’heure qu’il 
est.

Je ne suis pas certain d’avoir beaucoup 
ajouté à ce que vous saviez déjà. Aimeriez- 
vous continuer, monsieur Whitehead, ou pré­
férez-vous attendre la période des questions?

M. Whitehead (principal conseiller scienti­
fique, Secrétariat des sciences): J’aimerais 
mieux répondre aux questions.
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L'honorable M. Drury: Monsieur le prési­
dent, vous pourriez peut-être inviter M. Gau- 
dry à traiter d’un autre aspect de la question, 
soit la façon dont le Conseil des sciences envi­
sage la chose en ce qui concerne les activités 
canadiennes dans le domaine aérospatial.

Le président: Je vous remercie beaucoup, 
monsieur Drury. Comme vous l’avez suggéré, 
je veux maintenant présenter M. Gaudry.

Je suis vraiment heureux de vous accueil­
lir, monsieur Gaudry, dans votre double rôle 
de vice-président du Conseil des sciences du 
Canada et de recteur de l’Université de 
Montréal.

Je me rappelle bien les jours heureux où 
nous étions collègues à l’Université Laval. 
Même si nous étions attachés à des champs 
d’études fort différents, il y a eu quelque 
chose de commun entre nous, puisque nous 
avons quitté l’Université Laval au même 
moment. Je me souviens aussi que nous visi­
tions le recteur de l’Université, l’un après 
l’autre, pour l’informer de nos décisions res­
pectives de la quitter.

M. Gaudry n’a pu être des nôtres lorsque le 
Conseil des sciences a présenté son premier 
exposé, car, sauf erreur, il se trouvait alors 
en Europe.

M. Roger Gaudry (recteur de l'Université 
de Montréal): Vous avez raison.

Le président: Vous vous rendez compte que 
les recteurs et présidents d’universités voya­
gent aussi. Mais nous sommes certainement 
très heureux de le voir parmi nous aujour­
d’hui, et, sans plus de formalités, j’invite M. 
Gaudry à nous faire part de son premier 
exposé.

M. Gaudry: Je vous remercie, monsieur le 
président. Avec votre permission, je parlerai 
en anglais au cas où il y aurait encore à 
Ottawa des gens qui ne seraient pas bilingues.

Je n’ai que de brèves observations à formu­
ler. Je suis évidemment ici à titre de vice- 
président du Conseil des sciences. Je veux 
simplement dire quelques mots de la place 
qu’occupe le programme de télécommunica­
tions par satellite dans l’ensemble des recher­
ches et des développements spatiaux au 
Canada.

Le Conseil des sciences s’est fort intéressé, 
en premier lieu, au travail du Comité Chap­
man, qui a fait rapport sur les recherches 
spatiales au Canada, et, en juillet 1967, le 
Conseil des sciences a produit son premier 
rapport que vous avez devant vous: «Un pro­
gramme spatial pour le Canada».

Dans ce «Programme spatial pour le 
Canada», on trouve, à la page 15, une carte du 
pays qui donne une idée des endroits où quel­

ques travaux s’effectuent dans le domaine 
spatial, et quelles furent les dépenses brutes, 
en l’année 1965-1966, à l’égard de chaque 
endroit faisant l’objet de recherches spatiales.

Vous constaterez que des fonds ont déjà été 
affectés aux recherches spatiales dans plu­
sieurs régions du Canada. Churchill, évidem­
ment, a eu la part du lion, sans négliger 
toutefois Toronto et Winnipeg. Il y est aussi 
question d’Ottawa et de Québec, mais je n’en­
trerai pas dans les détails de ce qui se fait 
partout. Le rapport en donne, à mon avis, 
une description complète, mais je veux sim­
plement souligner le fait que des travaux, 
dans le domaine spatial, se poursuivent dans 
l’ensemble du Canada, et que le programme 
spatial envisagé par le Conseil des sciences 
pour le Canada présente plusieurs aspects 
dont un porte sur les télécommunications par 
satellite. Autrement dit, je ne voudrais pas 
vous donner l’impression que les télécom­
munications par satellite ne constituent que 
l’unique domaine dans lequel le Conseil des 
sciences croit devoir s’engager, et ce n’est pas 
seulement à ce dernier sujet que je voudrais 
aujourd’hui limiter mes commentaires. Je 
signale que, selon nous, le Canada a besoin 
d’une agence spatiale qui étudierait tous les 
aspects des travaux d’ordre spatial et non 
pas seulement les télécommunications par 
satellite.

L’agence spatiale que nous proposons est 
aussi définie dans les recommandations com­
prises dans le programme spatial pour le Ca­
nada que vous avez devant vous. Je crois, 
monsieur le président, que c’est tout ce que 
j’ai à dire pour le moment. Je voulais tout 
simplement intercaler dans leur propre cadre 
les télécommunications par satellite dans l’en­
semble du programme spatial.

Le président: Je vous remercie beaucoup, 
monsieur Gaudry. Y a-t-il quelques-uns de 
nos invités aujourd’hui qui voudraient ajouter 
quelques observations? Docteur Solandt?

Dr G. M. Solandt (président du Conseil des 
sciences du Canada): Je pourrais peut-être 
insister un peu sur ce qu’a dit M. Gaudry. 
Dans le domaine des recherches et du déve­
loppement, l’homme s’est déjà découvert, 
pour la première fois, une nouvelle aptitude. 
Dans le passé, quand nous fabriquions des 
machines compliquées, nous voulions attein­
dre une récision d’ordre statistique. Après 
avoir fabriqué un millier de machines et que 
990 d’entre elles fonctionnaient bien, on 
croyait avoir fort bien réussi. Mais quand on 
se lance dans le domaine des satellites et 
qu’on n’en fabrique que très peu, il faut réus­
sir sans restriction. Dans le cas du satellite 
Alouette, nous avons prouvé notre aptitude à 
résoudre entièrement ce problème tout à fait 
nouveau qui consiste à fabriquer un ensem­
ble complexe de dispositifs qui fonctionne-
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raient tous dès le premier essai et indé­
finiment.

C’est un très haut degré—j’allais dire de 
spécialisation mais en réalité il ne s’agit pas 
d’une spécialisation dans un seul domaine 
mais de toute une série de spécialisations 
auxquelles sont parvenues quantités de per­
sonnes diverses, et nous autres au Canada 
avons maîtrisé ces spécialisations au cours des 
années. Les origines remontent aux travaux 
entrepris sur le Velvet Glove.

Avec le temps le Canada a dépensé plu­
sieurs dizaines de millions de dollars en appa­
reils spatiaux, en recherches aéronautiques et 
à des travaux connexes sur les missiles, en 
Particulier dans le domaine de la défense. 
Une forte tranche de cet argent a servi à la 
formation de cette équipe capable de com­
prendre cette forme entièrement nouvelle de 
technologie et d’y faire face. Le personnel 
appartient en grande partie au Conseil de 
recherches pour la défense, ici à Ottawa, et 
au centre de recherche et de développement 
de l’armée canadienne à Valcartier en dehors 
de la ville de Québec. Voilà nos ressources 
dans ce domaine. Nous en comptons en outre 
un bon nombre au Conseil national de recher­
ches et aussi dans l’industrie.

D’après nous, pour mettre sur pied un pro­
gramme spatial pour le Canada il faut com- 
hiencer par utiliser cette ressource humaine 
très importante aussi judicieusement que pos­
sible et à mon avis le principal argument à 
faire valoir pour créer un organisme spatial 
au moins en même temps que la société aéro- 
Uautique de télécommunications par satellite, 
ou même avant, c’est de s’assurer que l’on 
Possède un programme national pour utiliser 
oes gens-là au lieu de les orienter tous vers 
ios télécommunications par satellite, ce qui 
Pourrait se produire faute au départ d’un pro- 
Sramme spatial organisé. Je veux qu’on sache 
bien que lorsque je dis cela je ne veux pas 
laisser entendre que le satellite pour télécom­
munications ne figure pas en tête de notre 
Programme. Je le répète et sans la double 
légation: le programme de télécommunica­
tions par satellite figure en tête de liste sur 
hotre programme spatial. D’autre part, les 
Problèmes sont bien exposés dans le Livre 
Plane et le programme parvient fort bien à 
offrir des solutions à la plupart de ces problè­
mes. Je tiens à bien préciser que le Conseil 
des sciences souscrit entièrement à ces opi- 
m°ns mais nous voulons continuer à dévelop­
per les autres aspects de notre programme 
sPatial en cours pour nous assurer que nous 
^tirons le meilleur de ces ressources.

Comparaissant devant vous à une autre 
°ecasion j’ai signalé que plusieurs Américains 
paient dit que le Canada occupait en fait le
r°isième rang parmi les pays les plus impor­

tants dans le domaine de la recherche et du 
développement spatial. A ce moment-là j’ai 
fait preuve d’un certain scepticisme mais j’ai 
approfondi la chose depuis et je crois que 
c’est vrai. C’est parce que le Canada compte 
un nombre relativement faible de scienti­
fiques hautement spécialisés—ce groupe ne 
compte probablement pas plus de 50 person­
nes—qui toutes ensemble possèdent la compé­
tence spécialisée que deux pays au monde 
sont seuls à posséder.

A propos de spécialisation, à cet égard je 
pourrais signaler un point qui est omis dans 
le Livre blanc: la chronologie très importante 
qui entre en jeu. Nous espérons construire la 
plus grande partie de notre propre satellite 
pour télécommunications ; nous ne pourrions 
pas et nous ne comptons pas pouvoir le lan­
cer; assurément pas au début, car le lance­
ment est extrêmement coûteux. Par contre 
nous comptons pouvoir contrôler la position 
de notre satellite lorsqu’il sera placé en orbite 
et d’après la description du Livre blanc on 
peut voir qu’il s’agit d’une tâche complexe et 
qui limitera la durée de vie utile du satellite. 
Il faut apprendre sans retard à le diriger 
dans l’espace. Nous sommes bien ferrés pour 
ce qui est de la construction des satellites, 
nous ne les lancerions pas nous-mêmes mais il 
nous faut acquérir des connaissances en 
matière de contrôle. Voilà l’un des aspects 
techniques auxquels il faut accorder la plus 
haute priorité dans notre programme spatial 
en général et dans celui des télécommunica­
tions par satellite en particulier.

Le president: Merci, monsieur Solandt. Je 
prie maintenant le sénateur Leonard d’ouvrir 
la discussion.

Le sénateur Leonard: Monsieur le ministre, 
je suis très heureux de pouvoir vous donner 
encore ce titre; la première question me vient 
naturellement: combien coûtera un satellite 
comptant quatre canaux? Quel en est le coût 
estimatif? Je conçois que le chiffre sera 
nécessairement approximatif.

L'hon. M. Drury: Sénateur, j’appelle votre 
attention sur la page 44 du Livre blanc où 
l’on traite du coût du satellite, du lancement 
et des stations au sol. Le coût éventuel dépen­
dra de la configuration du système qu’on aura 
jugé la meilleure. Mais on dit au haut de la 
page 44 que le système initial pourrait bien 
comprendre deux stations de premier type, 
c’est-à-dire les grandes stations, cinq du 
deuxième type et jusqu’à 30 du troisième qui 
sont les stations très petites.

Les estimations approximatives situeraient 
les coûts aüx environs de trois à cinq mil­
lions, de un à deux millions et de $100,000
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respectivement pour chacun des types de sta­
tion. Le nombre et le coût de ces stations ne 
pourront être établis avec précision que lors­
que le plan du système aura été élaboré. Un 
dispositif de repérage, de télémesure et de 
télécommande serait également nécessaire 
pour maintenir les satellites en place et pour 
contrôler leur fonctionnement. Le tout pour­
rait devenir partie intégrante d’une ou deux 
stations principales et en porterait le coût à 
environ un ou deux millions.

Le coût total de la partie spatiale d’un sys­
tème—c’est-à-dire le satellite lui-même—se 
situerait entre 40 et 75 millions de dollars 
pour un système à trois satellites; le coût 
supplémentaire pour le lancement et les sta­
tions au sol serait de l’ordre de 50 à 60 mil­
lions de dollars ce qui fait en tout un montant 
de 90 à 120 millions de dollars pour l’ensem­
ble du système mais tout dépendra de sa 
configuration.

On a adjugé des contrats à deux consor­
tiums industriels pour qu’ils entreprennent 
des études sur la conception et les paramètres 
du coût du satellite lui-même et des stations 
au sol, et nous devrions avoir une idée beau­
coup plus exacte des possibilités qui s’offrent 
à nous et du coût de chacune d’entre elles, 
dans six mois environ.

Le sénateur Leonard: Merci.
Passons maintenant à la question du droit 

international. Sauf erreur, il n’existe à l’heure 
actuelle aucun droit international régissant 
l’utilisation de l’espace et la question devra 
être réglée par une entente internationale 
éventuelle. Donc, d’un point de vue purement 
légal, nous pouvons placer un satellite en 
orbite au-dessus de l’équateur—est-ce bien le 
cas?—et utiliser l’un des canaux actuellement 
disponible par accord international?

L'hon. M. Drury: L’espace ne pose pas de 
problème. A 23,000 milles d’altitude un véhi­
cule spatial dont le diamètre aurait, mettons, 
dix pieds tout au plus, ne va pas être très 
encombrant.

Le facteur qui en limite le nombre c’est le 
nombre des fréquences utilisables pour la 
réception et la retransmission qui sont actuel­
lement assignées par l’Union internationale de 
télécommunications au moyen d’un accord 
international. Mais il n’existe pas de loi en 
tant qu’accord dont l’application peut être 
rendue obligatoire par un régime de sanc­
tions; il n’existe qu’une entente.

Le sénateur Leonard: Mais cette entente 
porte uniquement sur la question des canaux?

L'hon. M. Drury: Des fréquences.
Le sénateur Leonard: Des fréquences?

L'hon. M. Drury: Oui.
Le sénateur Leonard: Et à l’heure actuelle 

quatre au moins sont à notre disposition?
L'hon. M. Drury: A cette fin particulière, 

dans cette région particulière, pour le 
moment il n’y a pas d’autres concurrents.

Le sénateur Leonard: Et il n’existe aucune 
entente quant à leur utilisation?

L'hon. M. Drury: Non, il n’y a pas d’autres 
concurrents. Lorsque vous dites «à notre 
disposition» en fait pour le moment nous 
avons à notre disposition une gamme illimi­
tée. Combien de temps cela durera-t-il, je 
l’ignore, mais d’autres s’intéressent à la 
question.

Le sénateur Leonard: Donc, si nous occu­
pons les canaux, nous aurons au moins la 
possession qui vaut titre.

Ma prochaine question va porter sur les 
satellites. Le Canada, à l’heure actuelle, a-t-il 
dans l’espace plus d’un satellite Alouette?

M. Whitehead: Nous en avons deux encore 
en orbite: un lancé il y a un peu plus de cinq 
ans et l’autre un peu plus de deux ans.

Le sénateur Leonard: Bien entendu ils sont 
placés en orbite elliptique?

M. Whitehead: L’un est placé en orbite cir­
culaire et l’autre en orbite elliptique mais ils 
sont tous les deux placés sur des orbites à 
court rayon, et se déplacent très rapidement à 
une période de circonvolution d’environ une 
heure et demie à deux heures.

Le sénateur Leonard: Pourquoi est-il plus 
difficile de placer un satellite de communica­
tions en orbite que pour l’Alouette?

M. Whitehead: C’est plus difficile pour deux 
raisons: d’abord à cause de l’orbite. Pour 
obtenir un satellite synchrone, c’est-à-dire 
stationnaire, il faut le placer sur une orbite à 
une altitude fixe de 22,300 milles qui est 
beaucoup plus élevée que les orbites sur les­
quelles circule l’Alouette; et deuxièmement, 
les rectifications nécessaires pour placer ce 
satellite sur une orbite synchronisée au-dessus 
de l’équateur, sont un peu plus complexes.

Le sénateur Leonard: Quel rôle joue le pro­
gramme HARP dans tout cela, s’il en joue un, 
ou relève-t-il désormais de l’Université de 
Sussex; le personnel est-il en disponibilité ou 
le projet HARP a-t-il une place quelconque 
dans cette entreprise?

L'hon. M. Drury: Le projet HARP est conçu 
pour lancer un véhicule spatial plus petit que 
nous pourrions concevoir dans un satellite de 
communications de ce genre. On ne pourrait
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tout simplement pas utiliser la technique 
HARP pour les lancer car elle ne permet que 
des lancements par canon.

Le sénateur Leonard: Voilà qui règle la 
question.

Voici ma dernière question: Radio-Canada 
jouerait uniquement, j’imagine, un rôle de 
client de la société que vous envisagez pour 
la création du satellite?

L'hon. M. Drury: C’est ce que l’on projette 
actuellement. Il faut bien préciser que la 
société de télécommunications par satellite 
serait simplement un organe porteur d’infor­
mation et non point une source d’information 
en aucun sens.

Le sénateur Leonard: Radio-Canada ne 
serait pas un des propriétaires du système ni 
le directeur de la société?

L'hon. M. Drury: Ce n’est pas prévu pour le 
moment.

Le sénateur Carier: Vous avez signalé le 
Problème que pose le nombre limité de 
canaux. A l’heure actuelle combien de canaux 
°u de fréquences pour mieux dire sont dispo­
nibles? Vous avez dit qu’il n’y avait pas de 
concurrents pour ces fréquences mais leur 
nombre est-il illimité—100, 50, 20—combien y 
6n a-t-il?

M. Whitehead: Douze, à l’heure actuelle.
Le sénateur Carier: Et combien de 

fréquences?
M. Whitehead: Il s’agit de douze fréquences.
Le sénateur Carter: Un problème analogue 

Se pose-t-il à l’égard de la position qu’occupe 
en orbite un satellite synchrone? Peut-on le 
Placer dans un certain nombre de positions?

Le sénateur Carter: Si nous commencions 
avec deux satellites synchrones et que nous 
aménagions un certain nombre de stations 
terrestres qui seraient reliées avec eux, et 
que nous multiplions leur nombre, mettons, à 
quatre ou six, le nombre des stations terres­
tres s’en trouverait-il réduit ou multiplié?

M. Whitehead: C’est un problème extrême­
ment complexe qui ne se prête pas à une 
réponse simple car elle dépend davantage du 
partage des canaux de fréquence entre les 
satellites. On peut bien entendu placer deux 
satellites en orbite, chacun contenant quatre 
canaux de sorte que l’on utiliserait huit des 
douze canaux; mais si l’on place en orbite 
deux satellites contenant chacun douze 
canaux et appartenant tous les deux au Ca­
nada, il faudra les séparer par la même dis­
tance qu’il faudrait les séparer, mettons, d’un 
satellite américain ou sud-américain qui se 
trouverait aussi au-dessus de l’équateur. Pour 
le moment la distance qui les sépare est d’en­
viron six degrés de longitude.

Le sénateur Carter: Monsieur Drury, vous 
avez dit que nous abordions modestement ces 
questions parce que nous ne voulons pas per­
dre toute trace des sommes déjà investies 
dans les systèmes de communications. Quelles 
répercussions ce système aura-t-il sur le câble 
transatlantique? Finira-t-il par le rendre inu­
tile ou s’en servira-t-on encore, quel est votre 
avis?

L'hon. M. Drury: Le câble transatlantique 
assure un moyen de communication de rem­
placement que l’on voudrait toujours avoir en 
cas de défaillance. A mon avis le câble trans­
atlantique n’a pas rendue désuète la radio 
transatlantique. Chacun a son utilisation par­
ticulière. A mon avis, ce système ne rendrait 
inutile ni le câble transatlantique ni le sys­
tème radio-téléphonique transatlantique.

M. Whitehead: Il existe une limite non pas 
Géographique pour les raisons qu’a données 

Drury. Il y a de l’espace en masse pour 
'fos milliers même des millions de satellites; 
*Pais il existe une limite à cause des faisceaux 

,e rayonnement et une interférence pourrait 
s ensuivre pour les usagers de divers satellites 

utiliseraient les mêmes fréquences. Il faut 
établir une distinction au moyen d’un étroit 
aisceau et, bien entendu, plus le faisceau 

Provenant de l’antenne au sol est étroit plus 
Grandes sont les dimensions de l’antenne au 

et une limite très réelle est imposée aux 
tensions de l’antenne au sol ainsi qu’à cel- 

Gs de l’antenne que porte le satellite lui- 
^étne. Ces facteurs ont une énorme influence 
6f le coût de la station au sol est fonction en 
grande partie des dimensions de l’antenne au 
sol.

Le sénateur Carter: A l’heure actuelle il y a 
un certain nombre de câbles transatlantiques, 
et les plus nouveaux comptent un plus grand 
nombre de circuits par rapport au premier. 
S’ensuivrait-il que personne n’affecterait plus 
de fonds aux câbles transatlantiques parce 
que...

L'hon. M. Drury: Il s’agit vraiment d’un 
autre domaine. Nous envisageons la question 
d’un satellite pour les télécommunications 
canadiennes et il ne fera aucune concurrence 
aux communications transatlantiques, trans­
pacifiques ni même internationales.

Le sénateur Carter: Il n’y aura pas de fré­
quences pour les communications téléphoni­
ques?

L'hon. M. Drury: Si, mais seulement du 
Canada au Canada.
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Le sénateur Carter: Je vois.

L'hon. M. Drury: LTNTELSAT dont le Ca­
nada est un pays membre mettra d’autres 
satellites internationaux de télécommunica­
tions en orbite, qui feront concurrence aux 
câbles transatlantiques.

Le sénateur Carter: Oui, mais je ne son­
geais pas à notre satellite en particulier mais 
aux satellites en général. Quel effet auront-ils 
en fin de compte sur les systèmes actuels?

L'hon. M. Drury: Avant longtemps il sera 
plus économique de lancer un satellite et de 
communiquer par satellite de part et d’autre 
de l’Atlantique que de poser un autre câble 
transatlantique.

M. Whitehead: Oui, le coût est un facteur 
très important, mais pendant longtemps 
encore nous considérerons comme complé­
mentaires les divers systèmes. Les diverses 
parties du système appellent diverses considé­
rations. Par exemple, le retard occasionné 
par le temps qu’il faut au signal pour se 
rendre à 22,300 milles et retour est sensible, 
et on peut s’en rendre compte dans une con­
versation téléphonique. A lui seul ce facteur 
ferait hésiter à transmettre les conversations 
téléphoniques par satellite alors qu’on dispose 
d’un système terrestre ne comportant aucun 
retard. Les résultats obtenus sont moins satis­
faisants qu’avec le système terrestre. Donc, 
au fur et à mesure que les systèmes de com­
munications par satellite se multiplient, il se 
produira une nouvelle répartition du volume 
des communications et on peut prévoir, du 
moins pour le moment, que cette multiplica­
tion et répartition se produiront pour utiliser 
au maximum les systèmes terrestres 
existants.

Le Dr Solandt: Je tiens à faire remarquer 
que le retard dont vient de parler M. White- 
head est un facteur important qui nuit à l’uti­
lisation des satellites pour les communications 
directes téléphoniques. On ne s’en aperçoit 
pas lorsqu’on regarde la télévision car le 
téléspectateur ne répond pas, mais le même 
phénomène s’applique à la transmission de 
données. Certaines compagnies de télécommu­
nications au Canada, une fois que les commu­
nications par satellite seront disponibles et 
lorsque la chose sera réalisable, transmettront 
leurs conversations aller par satellite et 
retour par une ligne terrestre adjacente de 
telle sorte que les deux systèmes seront étroi­
tement liés, et on procédera de la sorte pour 
cette raison technique valable.

Je pourrais peut-être ajouter un petit détail 
technique. Nous parlons facilement de

canaux. Il s’agit de canaux de télévision qui 
contiendront chacun environ 600 circuits télé­
phoniques; donc ce que nous appelons à 
l’heure actuelle un canal ne correspond pas à 
la définition donnée il y a quelques années. Il 
s’agit d’un canal six fois plus important. Par 
exemple, chacun des systèmes transcontinen­
taux par micro-ondes en service à l’heure 
actuelle aurait une capacité ne dépassant pas 
celle d’un satellite à quatre canaux. Je le 
signale afin qu’on se rende compte de la capa­
cité dont nous parlons.

Le sénateur Carter: Selon vous, est-il vrai­
semblable qu’à l’avenir on lance une autre 
sorte de satellite employant des lasers qui 
rendraient désuet le système dont nous par­
lons? Est-ce possible?

Le professeur G. N. Patterson, professeur 
de physique des fluides; directeur. Institut 
des études aéronautiques. Université de To­
ronto: Je ne crois pas devoir employer le 
même mot que vous. Vous avez dit «un autre 
satellite». Je tiens à signaler que le Canada 
devrait s’intéresser non seulement aux satelli­
tes de communications mais à la technologie 
des satellites et à ses divers aspects en fonc­
tion des besoins.

Dans un avenir très rapproché—d’ici deux 
ou trois ans—les services de navigation au- 
dessus de l’Atlantique nord vont atteindre un 
point de saturation et il est impossible de les 
remplacer par les méthodes existantes. Il fau­
dra donc manifestement mettre en orbite un 
satellite de navigation qui servira au contrôle 
de la circulation aérienne. Il en découlera des 
moyens très importants d’assurer la sécurité. 
Le satellite déterminera les effets des radia­
tions solaires, du SST, et il examinera les 
degrés de perturbations atmosphériques et les 
foyers de tempête. Ce n’est pas tout. Les 
lignes de vol des avions connaîtront un maxi' 
mum de sécurité et les compagnies aériennes 
qui se serviront du satellite à des fins de vol 
le feront à moins de frais et fonctionneront 
mieux que les autres. Il s’agira d’un satellite 
synchrone et, à ma connaissance, le Canada 
ne s’est pas du tout penché sur ces questions.

Voilà qui nous ramène au point de vue du 
Conseil des sciences selon lequel il faudrait 
traiter de tout le programme spatial, de la 
technologie des satellites et de son application 
à notre pays.

Je voudrais parler de l’interconnexion des 
ordinateurs. Va-t-on la réaliser par satellite- 
Il existe aussi des satellites destinés à des fius 
diverses: les ressources terrestres, la surveil­
lance et le déploiement militaires, le transport 
et le contrôle au sol. Je ne crois pas Que
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quelqu’un au Canada ait songé que le satellite 
peut démêler les embouteillages occasionnés 
par la circulation. La technologie de cette 
application existe déjà.

Permettez-moi de parler au nom des uni­
versités. Il existe à l’heure actuelle une foule 
d’objectifs et de concepts et les universités ne 
savent pas au juste où elles vont.

Le sénateur Aird: J’ai une brève question à 
Poser monsieur le président. A la page 64 du 
Livre blanc, monsieur le ministre, on donne 
l’exemple de six canaux équivalents de télévi­
sion. Lorsque vous avez pris la parole vous 
avez parlé de quatre ou de douze. Je me 
demandais si depuis la préparation du Livre 
blanc l’opinion à ce sujet avait changé. J’ima­
gine que ce n’est qu’un exemple. D’autre part, 
si l’opinion a changé les suites pourraient 
avoir une grande portée.

L'hon. M. Drury: Le point de rupture dans 
le coût de la construction et du lancement de 
ces appareils est fixé ainsi: de zéro à quatre 
et de quatre à douze, et douze est le maxi­
mum. Voilà tous les canaux disponibles. Il 
serait plus économique, paraît-il, de cons­
truire un satellite à six canaux qu’un à douze 
canaux parce qu’il renferme moins de quin­
caillerie. D’autre part, les frais de lancement 
sont les mêmes et ils constituent un élément 
important du coût global. Si l’on doit lancer 
dn satellite il vaut autant en lancer un dans 
icquel on a incorporé les canaux supplémen­
taires même s’ils ne vont pas servir au début. 
On ne sait pas parfaitement pour le moment 
ie nombre maximum de canaux que le satel­
lite devrait renfermer. Évidemment, Radio- 
Canada voudra au moins un canal pour l’an­
glais et un canal pour le français, ce qui fait 
déjà deux. Elle voudra peut-être un deuxième 
canal en anglais, ce qui ferait trois et laisse­
rait un seul canal disponible dans un satellite 
a quatre canaux pour les compagnies de télé­
communications—les 600 circuits pour messa­
ges vocaux ou leurs équivalents, ce qui repré- 
Senterait l’autre canal—et à ce compte-là il ne 
Esterait pas de canal pour un réseau de télé- 
yision indépendant bien que pour le moment 
le doive avouer que les besoins dans ce 
domaine ne sont pas immédiats. On pourrait 
Çhvisager l’opportunité de six canaux à 
heure actuelle, mais franchement j’ignore la 

réponse à cette question. Monsieur White- 
dead, peut-être pourriez-vous être plus précis.

M. Whitehead: Même la ligne de démarca- 
j °n entre ce qu’on pourrait appeler le petit et 
? grand lanceurs, qui comporte deux ou trois 
éléments principaux du coût, soit plusieurs 
dallions de dollars, est inconnue du point de 

de des canaux jusqu’à ce que les études 
d°rtant sur le design progressent un peu. Il se 
j°Urrait qu’un satellite à quatre canaux soit 
^ Plus gros que l’on puisse lancer au moyen 

dh petit lanceur. Grâce aux perfectionne­

ments de la technologie, il se pourrait qu’on 
puisse comprimer dans le petit modèle de 
satellite cinq, six ou peut-être même sept 
canaux moyennant un lancement relativement 
bon marché. Voilà l’une des considérations 
dont il faut tenir compte. Elle doit, bien 
entendu, être jugée par rapport aux besoins 
des clients et selon la demande du nombre de 
canaux.

Le sénateur Aird: Donc, en réalité, quatre 
canaux représentent le nombre minimum?

M. Whilehead: Oui, et douze le maximum à 
cause du nombre actuel de fréquences dispo­
nibles, mais le nombre pourrait varier entre 
ces deux points.

Le président: Je veux simplement enchaî­
ner sur la question du sénateur Aird et sur 
vos observations, monsieur le ministre. J’a­
vais plutôt l’impression que l’ancien BGR 
avait reçu du secteur privé de la radiodiffu­
sion des propositions concrètes. Je viens d’a­
voir l’impression, d’après ce que vous avez 
dit, qu’il n’y avait pas de projet pour l’avenir 
immédiat.

L'hon. M. Drury: Un consortium de la 
Power Corporation et Niagara Television 
avait proposé d’établir un réseau indépendant 
de télévision canadienne. La proposition 
cependant n’était pas fondée sur des études 
technologiques approfondies et était plutôt 
destinée à permettre au consortium à entrer 
en concurrence avec le réseau actuel de télé­
vision par micro-ondes.

Le sénateur Desruisseaux: Je n’allais pas 
aborder la question parce que j’ai présenté un 
mémoire au nom de la Niagara Television et 
Power Corporation au Bureau des gouver­
neurs de la radiodiffusion en septembre 1966. 
Cependant, bien que j’omette par déférence, 
la plupart des questions qui me viendraient 
normalement à l’esprit, j’aimerais préciser 
trois points quant à la situation en général. 
Premièrement, quelle est la durée d’existence 
d’un satellite dans l’espace? Le coût d’un 
satellite n’est-il pas minime par rapport aux 
recettes qu’il procurera? Troisièmement: Si le 
Canada a placé un satellite en orbite, qui 
nous rende des services, qu’advient-il du 
réseau de télévision à antenne collective? 
Peut-on raccorder le réseau au satellite direc­
tement ou fera-t-il l’objet d’une réglementa­
tion? Sinon, le fait que ces services parvien­
nent directement au réseau de télévision à 
antenne collective au moyen des stations ter­
restres, directement aux amplificateurs du 
réseau pourrait nuire dans une certaine 
mesure à nos stations locales de télévision.

L'hon. M. Drury: Pourrais-je prier M. 
Whitehead de répondre aux deux premières 
questions? D’abord, quelle est la durée d’exis­
tence d’un satellite?
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M. Whitehead: La durée d’existence des 
satellites est un facteur qui fait vraiment par­
tie de l’échelle réduite que l’on convient de 
lui donner pour le lancer. Si la conception est 
au point, on estime à l’heure actuelle que la 
durée du satellite serait fonction des réserves 
de gaz qu’il transporte pour effectuer les rec­
tifications minimes et continuelles nécessaires 
pour remettre en position, c’est-à-dire en 
orbite géostationnaire, le satellite qui dérive 
sous l’action de causes régulières. On estime 
qu’une conception optimum donnerait au 
satellite une vie d’environ cinq ans. Il se peut 
que les éléments de fonctionnement du satel­
lite—les cellules solaires qui limitent sa 
durée—dureraient un peu plus longtemps. 
Pour le moment, une durée de cinq ou six ans 
est assez juste. On obtiendrait de l’étude ini­
tiale un chiffre plus exact.

L'hon. M. Drury: Deuxièmement, ne s’a- 
git-il pas d’une entreprise extrêmement avan­
tageuse? Peut-être pourrais-je répondre à 
cette question. Je vous ai donné une idée de 
l’importance des coûts. On estime que ces 
coûts en comparaison du genre de service que 
le satellite peut procurer se compareront 
favorablement aux frais actuels que coûte la 
transmission par micro-ondes. Ils ne repré­
senteront pas une petite fraction des frais 
actuels et ils ne seront pas non plus beaucoup 
plus importants, mais ils se compareront 
favorablement avec eux. Il est difficile d’arri­
ver à savoir exactement le montant de tous 
ces coûts dans le réseau actuel des micro­
ondes parce que la fixation du prix des élé­
ments est arbitraire. C’est un peu comme le 
calcul des frais généraux pour les chemins de 
fer. On peut prouver que l’entreprise est ren­
table ou qu’elle fonctionne à perte simple­
ment en jonglant avec les chiffres dans les 
livres de comptabilité. Voilà peut-être pour­
quoi, en prévision des coûts éventuellement 
moins élevés des exploitations futures, les 
exploitants privés de télécommunications au 
Canada voudraient être actionnaires de cette 
compagnie.

La troisième question portait sur la télévi­
sion à antenne collective. Le satellite fournira 
simplement des communications à partir 
d’une grande station au sol qui transmettra à 
une autre relativement importante station 
réceptrice au sol. D’après le Livre blanc une 
station conçue uniquement pour la réception 
coûterait environ $100,000, c’est-à-dire pour la 
station seule; à cela il faudra ajouter le coût 
de la transmission et de la rediffusion à partir 
de la station.

Le réseau de télévision à antenne collective 
fonctionne dans des régions densément peu­
plées. On ne le trouve pas à Yellowknife, 
Coppermine, Frobisher ou autres endroits de 
ce genre. Dans la plupart des régions où le 
réseau de télévision à antenne collective dis­

pense ses services fonctionne déjà un système 
de micro-ondes comme vous le verrez sur le 
tableau aux ombres serpentines qui se trouve 
dans le livret que vous avez. Ces régions sont 
déjà desservies par des réseaux de micro­
ondes. Ce système sera avantageux pour la 
radiodiffusion dans les régions à faible den­
sité de population où il serait extrêmement 
coûteux de construire un maillon du réseau 
par micro-ondes sur une longue distance 
séparant deux endroits habités. Je ne suis pas 
sûr d’avoir répondu à votre question.

Le sénateur Desruisseaux: Pour dire vrai, 
monsieur le ministre, pas complètement car à 
une ou deux occasions vous avez dit que dans 
le cas du réseau de télévision à antenne col­
lective la transmission pourrait se faire 
moyennant quelques améliorations techniques 
concernant l’amplification directe de la station 
et qu’au lieu de deux stations de radiodiffu­
sion nous pourrions avoir deux centres de 
télévision par câble, après quoi la transmis­
sion payante serait offerte aux souscripteurs.

Le président: Vous voulez dire directement 
depuis le satellite?

Le sénateur Desruisseaux: Non pas directe­
ment depuis le satellite jusqu’à la station au 
sol mais de la station au sol à la station 
réceptrice du réseau de télévision par câble 
qui est normalement conçue uniquement pour 
la réception. On nous a dit qu’il n’y avait pas 
lieu de s’inquiéter au sujet de l’amplification 
ni au sujet des dispositions pour assurer la 
transmission. En fait ce que je voulais vrai­
ment consigner au compte rendu c’est que si 
on jugeait la chose réalisable, il serait impli­
citement nécessaire, selon moi du moins, de 
réglementer l’arrangement de CATV afin qu’il 
soit utile aux autres sans devenir un élément 
de concurrence.

Le président: Je suis sûr que nos législa­
teurs futurs en prendront bonne note.

Le sénateur Phillips (Prince): Ma première 
question n’est pas basée sur le Livre blanc 
mais plutôt sur une émission des actualités 
radiodiffusées de Radio-Canada. J’ai constate 
dans un film présenté récemment par Radio- 
Canada qu’il était assez difficile de trouver Ie 
ministre qui comparaît maintenant devant 
nous et je me demande si l’émission n’en 
avait pas été influencée car à mon avis votre 
influence auprès de la Société a été graduelle 
ce qui lui a permis de la maîtriser. D’après 
l’émission, tous les Canadiens s’exprimant 
dans l’une ou l’autre des deux langues officiel' 
les pourraient recevoir des émissions dans 
leur propre langue. J’ai été assez satisfait de 
la nouvelle car j’avais l’impression d’après leS 
nombreuses plaintes que j’avais reçues de 
divers groupes que ces gens-là avaient du m0! 
à avoir des émissions dans leur propre lah' 
gue. Je songe en particulier à la région de
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Gaspé où les émissions alternent—tant en 
français et tant en anglais—à quoi s’ajoute la 
question des meilleures heures de diffusion et 
qui va en bénéficier.

Le président: Et la géographie?
Le sénateur Phillips (Prince): Monsieur le 

ministre, je pense avoir interprété l’émission 
de Radio-Canada correctement, c’est-à-dire 
que tous les Canadiens, la question de l’heure 
mise à part, pourront recevoir une émission 
dans leur propre langue?

L'hon. M. Drury: L’aptitude à capter des 
émissions dans l’une des deux langues officiel­
les dépend de l’endroit où sont situées les 
stations de radiodiffusion. Dans certaines 
régions du Canada la Société n’a qu’une seule 
installation émettrice. Le satellite ne permet­
tra pas aux particuliers de recevoir directe­
ment les émissions: elles devront être captées 
Par la station au sol qui les retransmettra par 
le canal normal de radiodiffusion aux usagers. 
Cela permettra de rediffuser n’importe où au 
Canada une émission en français et en 
anglais. Il appartiendra à la Société d’aména­
ger les installations de retransmission, ce qui 
lui sera désormais possible puisqu’elle n’aura 
Pas à engager de dépenses à l’installation de 
lignes terrestres pour relier les principaux 
réseaux de communications.

Le sénateur Phillips (Prince): C’est-à-dire 
Radio-Canada ou l’entreprise privée?

L'hon. M. Drury: Ou l’entreprise privée.
Le sénateur Phillips (Prince): Je vais vous 

Poser maintenant une question au sujet du 
lancement. Le Canada n’est pas en mesure de 
lancer un satellite et, bien entendu, nous 
devrons compter sur notre voisin pour le 
faire.

L'hon. M. Drury: Nous avons aussi envisagé 
l’éventualité d’un lancement en Europe.

Le sénateur Phillips (Prince): Indépendam­
ment du pays où s’effectuera le lancement, le 
Canada aura l’entier contrôle des émissions 
Wémet le satellite?

L'hon. M. Drury: C’est exact.
Le sénateur Phillips (Prince): Ma question 

maintenant est fondée sur les dépositions de 
témoins qui ont comparu auparavant devant 
m Comité. D’après certains, dans son pro­
gramme de recherches, le Canada devrait 
mtreprendre des recherches dans les domai­
ns où il est parvenu à un certain degré d’ex- 
CeUence. Quel rang occupons-nous pour ce qui 
est de la recherche dans le domaine des télé­
communications par rapport aux autres pays? 
J imagine que nous sommes parmi les
premiers?

L'hon. M. Drury: Je crois que c’était M.
°landt qui a indiqué que nous étions classés
r°isième dans ce domaine dans le monde.

Dans le domaine des communications, nous 
occupons à peu près la troisième place aussi.

M. Solandt: Pendant les neuf dernières 
années...

M. Whitehead: C’est l’un des domaines de 
recherches où le Canada est le plus fort.

Le sénateur Phillips (Prince): Je m’inté­
resse à la carte du Canada qui figure à la 
page 15 du 1” rapport du Conseil des sciences 
du Canada intitulé «Un programme spatial 
pour le Canada». Y figurent les dépenses pour 
la recherche. Inutile de vous rappeler que le 
Sénat est représenté sur une base régiona­
le—je n’en discuterai pas—mais comme vous 
avez eu la bonté d’indiquer sur la carte la 
province que je représente, rien n’est prévu 
pour cette province. En outre, si je fais le 
total pour les provinces de l’Atlantique, sans 
être bon en calcul, je constate que le total 
n’atteint pas le million pour les quatre pro­
vinces de l’Atlantique. En comparaison du 
reste du Canada, la province de Québec tou­
che près de 16 millions de dollars. Il ne serait 
pas juste que j’aille dire que vous représentez 
la province de Québec; je ne le ferai pas. 
Cependant, je voudrais savoir pourquoi les 
provinces de l’Atlantique ont reçu une si fai­
ble portion du montant global des dépenses.

L'hon. M. Drury: Il faudrait peut-être jeter 
un coup d’œil sur les petits blocs se rapportant 
aux installations géographiques. Le Manitoba 
en théorie semble favorisé dans ce domaine à 
cause de la chaîne de montagnes Churchill 
servant au lancement de fusées. Cela exige 
des dépenses annuelles assez importantes et 
ininterrompues. Cette base de lancement sert 
à l’échelon international.

A Winnipeg, au sud du Manitoba, se trouve 
une grande usine qui fabrique les fusées 
Black Brant et presque toutes les dépenses au 
Manitoba y sont affectées.

Dans le Québec, la plupart des travaux du 
satellite Alouette ont été effectués par RCA 
Victor à Montréal et par le Conseil de recher­
ches pour la défense à Jacques Cartier, à 
proximité de Québec, ce qui représente une 
forte tranche des fonds affectés paraît-il au 
Québec. Il en est ainsi à cause des installa­
tions qui se trouvent dans la province.

Dans les provinces Maritimes, la majorité 
probablement des travaux de recherches en 
matière de stations ont été effectués à propos 
de Mill Village, qui est la station de réception 
des communications de l’INTELSAT et 
l’affectation des dépenses est proportionnelle 
aux installations.

Relativement peu de ces fonds sont affectés 
à des institutions d’enseignement, la plupart 
étant accordés à des usines importantes ou à 
des laboratoires de l’État. Comme l’a dit le 
sénateur Leonard, la somme mise à la dispo­
sition des institutions d’enseignement dans ce 
programme est relativement faible. Je sup-
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pose, à propos des institutions d’enseigne­
ment, que l’intérêt que les universités de 
chaque province accordent à la recherche 
spatiale déterminera le degré d’appui finan­
cier qu’elles s’attireront pour la recherche 
spatiale, et je ne crois pas que les universités 
des provinces Maritimes aient manifesté un 
vif intérêt à cette recherche.

Le sénateur Phillips (Prince): Monsieur le 
ministre, la déclaration du professeur Patter­
son m’a intrigué. Il a dit que le satellite per­
mettrait de diriger la circulation aérienne 
au-dessus de l’Atlantique. Un mot de rappel 
simplement s’il vous plaît. La majeure partie 
de la circulation transatlantique passera au- 
dessus des provinces de l’Atlantique et 
j’espère, monsieur le ministre, que vous vous 
souviendrez de nous dans tout programme 
futur.

C’est tout pour le moment, monsieur le 
président.

Le président: Vous aurez la chaussée.
Le sénateur Phillips (Prince): Nous l’atten­

dons depuis près de 11 ans. J’ai cessé de m’y 
intéresser, monsieur le président.

Le Dr Solandt: Puis-je ajouter simplement 
un mot à ce sujet, monsieur le président? Le 
programme de recherche spatial est probable­
ment le programme de recherche et de déve­
loppement le plus hautement décentralisé que 
nous ayons au Canada. On peut voir d’après 
la carte de la page 15 qu’il est très largement 
réparti, ce qui est excellent à mon avis.

Le sénateur Phillips (Prince): Docteur So­
landt, à cet égard, peut-être pourriez-vous 
passer vos vacances dans les provinces de 
l’Atlantique pour vous familiariser avec la 
situation.

Le Dr Solandt: Je répète une fois de plus, 
monsieur le président, que le problème de la 
répartition géographique est important mais 
que l’on ne peut pas affecter des sommes éga­
lement à chaque programme. Les provinces 
de l’Atlantique, par exemple, comptent les 
principaux travaux océanographiques du 
pays. Nous n’irons pas soutenir que le Mani­
toba devrait en avoir une tranche ainsi que la 
Saskatchewan et l’Alberta. Le partage s’effec­
tue entre la Colombie-Britannique et la Nou­
velle-Écosse. II en va de même pour la 
recherche sur les pêcheries. A Halifax, le 
Conseil national de recherches compte un 
laboratoire qui s’intéresse au sort des provin­
ces Maritimes. Je crois qu’il faut envisager 
l’équilibre de notre programme global et 
chercher à placer chaque élément où il est le 
plus efficace.

Le sénateur Phillips (Prince): Je ferai une 
étude de l’équilibre un jour.

Le sénateur Grosarl: Qu’a l’ile du 
Prince-Édouard?

Le sénateur Phillips (Prince): Rien. Nous 
n’avons même pas la chaussées, sénateur.

Le président: Sénateur Lang, avez-vous 
encore des questions?

Le sénateur Lang: Oui. Comme introduction 
je dirai que j’aborde cette question de satel­
lite dans la plus parfaite ignorance, monsieur 
le ministre. Dans les questions posées aupara­
vant je n’ai pas saisi assez bien la politique 
actuelle du gouvernement à l’égard de l’utili­
sation de cette méthode de transmission. Ces 
choses me préoccupent toujours un peu parce 
que selon moi quiconque a le contrôle d’un 
satellite de ce genre détient à un degré très 
poussé un contrôle sur notre monde très porté 
à utiliser ces organes d’information. Pendant 
l’interruption de la séance, j’ai relevé, à la 
page 36 du livret, au deuxième paragraphe, 
les mots suivants:

«Ce système procurerait un service 
téléphonique à un grand nombre de ces 
régions et il accroîtrait les services de 
transmission de télévision, de téléphone 
et de données sur les grandes distances 
qui sont présentement desservies par les 
réseaux de micro-ondes. Ces projets per­
mettraient au gouvernement de faire des 
progrès importants dans la sauvegarde et 
le développement de l’héritage culturel 
du Canada.»

J’imagine, monsieur le président, que le 
mot «gouvernement» signifie le gouvernement 
fédéral. C’est l’emploi de ce mot qui me 
préoccupe. Mon interprétation de l’héritage 
culturel du Canada se rapproche énormément 
de celle du gouvernement. Mais les gouverne­
ments changent et le satellite sera toujours 
dans la stratosphère. J’aimerais donc, mon­
sieur le ministre, que vous nous donniez de 
plus amples détails quant au contrôle de cette 
machine qui transmettra un message des 
cieux aux régions jusqu’ici désolées du 
Canada.

L'hon. M. Drury: Le contrôle d’un réseau 
de télécommunications publiques, et c’est en 
somme ce dont il s’agit, se range peut-être 
sous trois rubriques: en premier lieu lu 
propriété, et dans la mesure où cette pro­
priété entraîne la mainmise sur une impor­
tante société existante, cette propriété aP' 
partiendra en partie au gouvernement et en 
partie à l’entreprise privée.

Le sénateur Lang: Dans quelle proportion?
L'hon. M. Drury: Nous n’avons pas encore 

établi dans quelle proportion. Nous aimerions 
obtenir la participation maximale de l’entre­
prise privée, tout en réservant suffisamment 
d’influence au gouvernement pour qu’il puisse 
protéger les intérêts publics. Quel serait Ie 
juste équilibre auquel il faudrait aspirer? je 
ne saurais le dire pour le moment.
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La deuxième façon d’assurer la surveillance 
est d’adopter un règlement. L’organisme 
investi du pouvoir de réglementation sera 
sans doute la Commission canadienne des 
transports qui a une certaine autorité dans 
le domaine des télécommunications et à qui il 
n’est pas impossible, je ne saurais dire avec 
certitude, qu’on en confie une plus grande 
dans l’avenir. Le gouvernement a lui aussi le 
moyen de surveiller le programme des émis­
sions par l’intermédiaire du Bureau des gou­
verneurs de la radiodiffusion et, jusqu’à un 
certain point, par l’intermédiaire de Radio- 
Canada, société de la Couronne.

Le sénateur Grosart: Vous dites que le gou­
vernement peut surveiller le programme des 
émissions?

L'honorable M. Drury: Peut-être n’est-ce 
Pas là le mot juste.

Le président: Je pense que M. Drury n’a 
jamais été responsable de Radio-Canada 
devant le Parlement. C’est moi qui l’étais.

L'hon. M. Drury: C’est exact. Ce n’est pro­
bablement que par l’intermédiaire de la Com­
mission canadienne des transports que cette 
surveillance peut être exercée. En ce qui a 
trait à Radio-Canada, je crois avoir employé 
le mot «influence» au lieu de surveillance.

Le troisième aspect de la question est lié 
aUx innovations de nature technologique. Les 
connaissances que le gouvernement possède, 
®t qui sont aussi vastes que celles de la 
Société, lui permettront au moins de savoir 
dans quel sens s’oriente ce réseau de commu­
nication et, lorsqu’il est souhaitable, d’influen- 
cer cette orientation. Or, c’est peut-être ce 
dernier aspect qui, à long terme, est le plus 
important. La façon la plus directe de le faire 
est, évidemment, en imposant un règlement 
bar l’intermédiaire de la Commission cana­
dienne des transports; il est bon aussi d’envi- 
aager, bien qu’elle ne soit peut-être pas aussi 
importante, la question du titre de propriété. 
Comme on l’a dit, la Société Radio-Canada 
appartient au gouvernement du Canada, mais 
d a semblé parfois, je pense, que cela n’a pas 
®uflî pour que le gouvernement puisse contrô- 
er ses programmes. Cela semble indiquer que 

i® Propriétaire n’est pas obligatoirement l’or- 
§anisme de contrôle. Je pense que cette 
bhrase signifie que si on met en œuvre le 
i^ogramme de communications par satellite, 
d deviendra possible de prendre des mesures 
Pour retransmettre des émissions télévisées, 
dans les deux langues dans des régions du 
Çanada où le coût prohibitif l’interdisait. C’est 
a vraiment ce que l’on veut dire par: les 

Mesures importantes qui seront rendues
Possibles.

Le sénateur Lang: La difficulté, en ce qui a 
.rait à l’idée de réseau de télécommunications 
PnbliqUeSj réside bien sûr dans le nombre

restreint de canaux que peut fournir ce sys­
tème. Je pense que c’est fondamentalement 
cela qui m’inquiète. Je pense que si l’on place 
un satellite dans l’espace, on aura, théorique­
ment, plus de canaux que n’en donne le 
réseau actuel de télécommunications publi­
ques, mais j’ai bien peur que les limites 
imposées par ce système ne causent un dépla­
cement de l’autorité, même en ce qui con­
cerne Radio-Canada, en faveur du ministère 
des Transports en ce qui a trait au pro­
gramme des émissions.

L'honorable M. Drury: L’objectif ultime est 
de disposer de douze canaux, ce qui est 
encore plus que suffisant pour satisfaire nos 
besoins actuels. Il sera toujours possible plus 
tard d’en ajouter d’autres. Comme l’a fait 
remarquer M. Whitehead, si nous possédons 
les connaissances technologiques suffisantes 
pour rendre ces satellites plus sélectifs, il est 
possible de s’en servir à des fins spéciales 
pour transmettre des émissions dans des 
régions bien déterminées et, par conséquent, 
il est possible d’augmenter le nombre de 
canaux disponibles. On peut également, si 
cela n’est pas suffisant, agrandir la ligne ter­
restre ou le réseau de relais sur micro-ondes. 
S’il s’agissait d’en faire un réseau exclusif 
pour la transmission d’émissions télévisées, ce 
que vous dites serait vrai, mais cela ne sera 
pas le cas au début, ni jamais. En tout cas, je 
ne le pense pas.

Le sénateur Lang: Monsieur Whitehead, je 
serais curieux de savoir pourquoi les Russes 
utilisent des satellites successifs pour les télé­
communications alors que cette méthode 
semble être plus coûteuse.

M. Whitehead: Sous certains aspects, cette 
méthode coûte plus cher à utiliser, sous d’au­
tres, elle coûte moins cher. Ces satellites sont 
généralement plus facile à lancer, nécessitant 
moins de matériel de téléguidage pour les 
placer sur leur orbite, et ainsi de suite. D’au­
tre part, les stations terrestres sont plus com­
pliquées car elles doivent suivre le satellite 
lorsqu’il traverse l’espace. Elles doivent être 
capables de repérer sa position, d’entrer en 
contact avec lui et d’en suivre la trajectoire; 
cela exige un matériel au sol assez important. 
Ces installations atteignent des prix astrono­
miques si nous les comparons à celles des 
petites stations au sol que nous avons proposé 
pour les régions septentrionales du Canada et 
qui coûteraient quelques dizaines de milliers 
de dollars ou tout au plus $100,000; le coût 
minimal d’une station terrestre, dans le cas 
d’un satellite qui ne resterait pas stationnaire, 
serait beaucoup plus élevé.

Le sénator Grosart: Je ne saisis pas bien 
la thèse avancée dans le Livre blanc, ni votre 
déclaration concernant la nécessité urgente de 
se réserver des bandes de fréquence. La for-
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mation de juristes et d’économistes internatio­
naux en vue de la signature d’accords inter­
nationaux sur le partage de l’espace est l’une 
des innovations les plus remarquables en 
jurisprudence internationale. Vous semblez 
être d’avis que ces bandes de fréquences 
appartiennent à celui qui est le premier à les 
occuper, que si nous ne le faisons pas tout de 
suite, quelqu’un d’autre va les accaparer. En 
est-il ainsi? N’en sommes-nous pas rendus au 
point où certaines bandes de fréquences nous 
sont accordées, ou sont mises à notre dis­
position, sans que personne ne puisse les 
occuper, et ce en vertu de quelque accord 
international?

L'honorable M. Drury: Non, je ne pense pas 
que nous ayons encore atteint ce point. Tout 
le monde est généralement d’accord pour que 
toute décision d’occuper une bande de fré­
quence soit étudiée au préalable par les mem­
bres de l’Union internationale des télécommu­
nications. Il est difficile, cependant, pour 
l’U.I.T. ou pour ses membres de refuser à un 
membre, prêt à s’en servir et à même de le 
faire, d’occuper une bande de fréquence, 
parce qu’un autre membre vient dire: «Je ne 
puis pas m’en servir maintenant, mais il se 
peut que dans un avenir plus ou moins éloi­
gné je désire le faire».

Le sénateur Grosart: L’U.I.T. comprend 20 
membres, est-ce exact, 20 pays membres?

L'honorable M. Drury: Je ne sais pas.
M. Flynn: Toutes les nations du monde.
L'honorable M. Drury: Je pensais bien 

qu’elle comptait bien plus de 20 membres.
Le sénateur Grosart: C’est le chiffre que 

j’ai en tête, mais je puis me tromper.
M. Flynn: Peut-être confondez-vous l’U.I.T 

avec 1TNTELSAT.
Le sénateur Grosart: Oui, ITNTELSAT 

compte 20 membres.
L'honorable M. Drury: LTNTELSAT est un 

organisme qui, avant de pouvoir utiliser une 
fréquence radiophonique, doit en faire la 
demande à l’U.I.T.

Le sénateur Grosart: Je vois ici une décla­
ration selon laquelle certains satellites euro­
péens, et peut-être même américains, vont 
bientôt commencer à couvrir tout le Sud du 
Canada. Quelles peuvent en être les réper­
cussions?

L'honorable M. Drury: Je ne suis pas entré 
dans les détails de cette question dans le 
Livre blanc. Nous pouvons nous attendre 
qu’INTELSAT placera en orbite de nouveaux 
satellites qui serviront non pas aux télécom­
munications nationales, mais internationales. 
Ainsi, la «Symphonie» européenne sera trans­
mise internationalement plutôt qu’à l’échelle 
nationale et les émissions transmises par cer­
tains de ces satellites internationaux couvri­
ront une partie du territoire canadien, soit la 
région Ouest, soit l’Est du Canada.

Le sénateur Grosart: Comme ces émissions 
ne peuvent en aucune façon brouiller la 
réception des appareils domestiques, à moins 
que je ne me trompe, si elles ne sont pas 
captées par des stations terrestres, quelle 
signification donnez-vous au mot «couvrir»?

L'honorable M. Drury: Voici; la station 
réceptrice ou le satellite émetteur émet un 
faisceau d’ondes qui s’élargit à mesure qu’il 
s’éloigne du point d’émission. A l’origine il 
s’agit d’un point pas plus gros qu’une tête 
d’épingle sur le satellite, mais le faisceau finit 
par couvrir tout le Canada.

La station terrestre est munie d’une 
antenne directionnelle très précise, appareil 
de réception très sensible dirigé vers le satel­
lite. Si un autre satellite transmet t sur la 
même fréquence d’ondes, ce genre de faisceau 
contenu dans un arc de six degrés, ses émis­
sions seront captées par la même cuvette de 
réception et brouilleront la réception du 
signal du satellite vers lequel votre antenne 
est tournée. Un satellite placé au-dessus de 
l’Atlantique transmettant sur la même fré­
quence qu’un autre satellite dont les coordon­
nées équatoriales correspondraient à un point 
central du Canada, ne causerait aucune inter­
férence, bien que l’appareil récepteur cana­
dien pourrait être tourné vers le satellite de 
l’INTELSAT et en capter les émissions.

Par «couvrir» je veux dire que les ondes 
transmises par le satellite frappent la terre 
mais qu’à moins d’avoir un appareil oriente 
dans la bonne direction, ces ondes ne sont pas 
captées et ne causent aucune interférence.

Le sénateur Grosart: Dans combien de 
temps pourrons-nous capter directement, au 
moyen d’appareils domestiques, les émissions 
transmises par voie de satellite?

L'honorable M. Drury: Je vais demander a 
ma «boule de cristal», M. Whitehead, de bien 
vouloir répondre à cette question.

M. Whitehead: On a parlé de dix ans. Tout 
dépend des efforts qu’on y consacre; en fait, 
tout est possible si on prend les moyens 
voulus.

La difficulté est qu’il faut donner au satel' 
lite lui-même assez de puissance pour qu’ü 
puisse transmettre un signal beaucoup plus 
fort; le satellite devrait être très gros et coû­
terait très cher à lancer. Par conséquent, la 
décision de lancer un tel satellite, si on décide 
jamais de le faire, permettrait vraisembla' 
blement de diffuser dans un assez grand 
réseau et, je pense, serait nettement inspirée 
par la politique des autorités du pays qui la 
prendrait.

Le sénateur Grosart: Les émissions russes 
atteignent-elles d’autres pays, en particulier 
ceux que nous appelons les nations qui sont 
situées derrière le rideau de fer, en vertu oU 
non d’un accord?
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M. Whitehead: Je ne suis pas au courant de 
cela.

M. Henry Flynn, (conseiller scientifique au­
près du Secrétariat des Sciences): Le réseau 
de l’U.R.S.S. est un réseau international; tous 
les pays qui le désirent peuvent y adhérer.

Le sénateur Grosart: Autrement dit, il va 
devenir un organe de propagande, ou pourrait 
le devenir.

M. Flynn: Il pourrait le devenir.
Le sénateur Grosart: Et s’il peut le devenir, 

il le deviendra sûrement.
Une autre question, monsieur le ministre...
L'hon. M. Drury: Peut-être pourrais-je don­

ner ici une précision technique; le satellite 
russe ne fait que retransmettre ce qu’il reçoit 
et comme son orbite est relativement basse, 
l’émetteur russe perd assez rapidement le 
contact et ne peut pas, par exemple, envoyer 
de signaux en Australie, de l’autre côté du 
globe.

Le sénateur Grosart: Il pourrait en envoyer 
en Pologne et en Tchécoslovaquie?

L'hon. M. Drury: Oui.
Le sénateur Grosart: Et en ce que nous 

appelions autrefois l’Estonie et la Lituanie, et 
ainsi de suite?

L'hon. M. Drury: Oui.
Le sénateur Grosart: Pour en revenir à la 

scène nationale, lorsque je regarde la liste des 
requérants qui sont prêts, ou du moins se 
disent prêts à se lancer dans les communica­
tions par voie de satellite au Canada, et il 
s’agit de très grosses entreprises commercia­
les, je me demande s’ils ne pourraient pas 
réunir les 120 millions de dollars nécessaires? 
Est-il nécessaire que le gouvernement s’en 
mêle?

L'hon. M. Drury: Si nous n’envisageons que 
la question d’argent, peut-être n’est-il pas 
nécessaire que le gouvernement s’en mêle, 
bien qu’il n’ait pas encore été prouvé que les 
entreprises de télécommunications publiques 
et autres disposent des ressources financières 
suffisantes.

Le sénateur Grosart: Ces entreprises, à 
supposer que leur investissement leur as­
sure un profit, pourraient sans doute sous­
crire elles-mêmes les capitaux nécessaires, ce 
fiui nous amène à une question qui tracasse, 
le pense, plusieurs d’entre nous: le contrôle 
que le gouvernement exercerait sur le réseau. 
Les décisions politiques étant avant tout une 
question de choix, allons-nous devoir choisir 
eutre ces personnes et entre les diverses com­
pagnies de téléphone et entre tous les gens 
qui désireront se servir du réseau? Vous dites 
que le satellite sera plus que largement 
suffisant pour satisfaire à la demande 
Actuelle, or je peux, rien qu’à lire le Livre

blanc, compter plus de douze organismes qui, 
je pense, demanderont à utiliser un canal.

L'hon. M. Drury: Le nouveau réseau ne 
ferait que compléter le réseau à micro-ondes 
actuel, et j’espère que les entreprises de télé­
communications publiques posséderaient des 
actions dans le nouveau réseau. Dans ce 
cas, elles auraient pour ainsi dire un pied 
dans chaque camp.

Le sénateur Benidickson: Placez-vous le 
National-Canadien parmi ces entreprises?

L'hon. M. Drury: Le National-Canadien, le 
Pacifique-Canadien, les compagnies de télé­
phones et peut-être même certaines entrepri­
ses qui ne s’occupent pas de télécommunica­
tions publiques. Aux États-Unis, la COMSAT, 
qui est leur société nationale de télécommuni­
cation par satellite et qui est la propriété 
exclusive d’intérêts privés, a tendance à être 
accaparée par les entreprises de télécommuni­
cations publiques bien qu’une partie des 
actions appartienne à des personnes qui n’ont 
rien à voir avec ce genre d’entreprises.

Le sénateur Grosart: Ne craignez-vous pas 
qu’il soit possible qu’il se forme un monopole 
si un groupe d’entreprises commerciales par­
tage la propriété du satellite avec le gouver­
nement? Cela ne risque-t-il pas d’étouffer la 
concurrence que peut faire une petite station 
de télévision privée, par exemple?

L'hon. M. Drury: Pas du tout. Les stations 
de télévision pourront choisir entre le réseau 
terrestre et le réseau par voie de satellite.

Le sénateur Grosart: Mais un jour viendra 
où elles n’auront plus guère le choix.

L'hon. M. Drury: Un jour? Je pense que ce 
jour est encore bien éloigné. Il se peut que le 
coût des communications par satellite diminue 
considérablement et que le coût des installa­
tions qu’exige le réseau terrestre continue de 
monter; si cela se réalise, ce sera les réseaux 
de communications par satellite qui prendront 
de l’importance. Mais, comme l’a fait remar­
quer M. Whitehead, je ne pense pas que les 
réseaux terrestres utilisés à des fins particu­
lières ne soient remplacés par les satellites 
d’ici longtemps.

Le sénateur Grosart: Est-ce que je me 
trompe lorsque je dis que l’un des objectifs 
de la participation du gouvernement au finan­
cement ainsi qu’à la régie du réseau, est d’en 
réglementer l’exploitation pour le plus grand 
avantage de la population?

L'hon. M. Drury: C’est exact.
Le président: Je pense que le sénateur Be­

nidickson désire poser une question.
Le sénateur Benidickson: Je ne suis pas 

membre du Comité, monsieur le président, 
mais je vous remercie de votre courtoisie. Je 
tiens tout d’abord à rendre hommage au
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ministre. Je pense que le ministère de l’In­
dustrie a accompli bien des choses im­
portantes.

Le sénateur Phillips (Prince): Voyons, 
voyons.

Le sénateur Benidickson: Le Comité s’oc­
cupe de la politique scientifique et je pense 
qu’il devrait aussi étudier les répercussions 
politiques...

Le sénateur Grosari: Il ne le fait jamais.
.Le sénateur Benidickson: Vous êtes le 

ministre de l’Industrie, et le Dr Solandt est 
ici, aussi aimerais-je en profiter pour vous 
dire que ce qui m’inquiète c’est la façon la 
plus efficace de saisir le cabinet ou un minis­
tre de conseils d’ordre scientifique. A votre 
avis, doit-on le faire par l’entremise de votre 
ministère, ou par l’entremise du cabinet du 
premier ministre ou encore d’un comité du 
Conseil privé? Comment peut-on amener les 
autorités à s’occuper de la question de l’aide 
scientifique? M. Solandt a eu l’occasion d’ac­
quérir une vaste expérience dans ce domaine, 
peut-être pourrait-il répondre à ma question?

Le président: C’est une question pas mal 
explosive, je pense, mais vous êtes entière­
ment libre d’y répondre. . .

Le sénateur Benidickson: Je n’ai pas eu du 
tout l’intention de poser une question épi­
neuse. M. Solandt a consacré son activité à...

Le président: Mais, comme vous l’avez dit, 
ce domaine touche à l’administration et la 
question exige une décision d’ordre politique.

Le sénateur Benidickson: C’est pourquoi je 
demande au Dr Solandt: Pensez-vous qu’il 
devrait y avoir au gouvernement un ministère 
qui s’occupe de ces questions ou pensez-vous 
qu’on puisse, sans passer par le Conseil privé, 
les régler directement par l’entremise d’un 
ministère comme celui que dirige M. Drury 
actuellement, bien que les choses puissent 
changer d’ici quelques jours.

Le Dr Solandt: A mon avis, M. Drury est 
le mieux placé pour répondre à cette 
question.

Le président: Comme la formation du cabi­
net concerne M. Drury, je suppose qu’il peut 
en effet être le mieux en mesure de répondre 
à cette question.

L'honorable M. Drury: Je ne puis que louer 
la modestie dont fait preuve le Dr Solandt. En 
fait, vous vous demandez, sénateur Benidick­
son, s’il devrait exister un ministère des 
sciences ou un ministère de la technologie?

Le sénateur Benidickson: Oui, et je vous 
pose la question eu égard à votre expérience 
en tant que parlementaire.

L'honorable M. Drury: Un tel ministère 
présenterait à la fois beaucoup d’avantages et 
beaucoup d’inconvénients. Je suppose qu’on 
peut dire que ce qui serait bon dans certaines 
circonstances, n’est pas souhaitable dans

d’autres. Mais, à mon avis du moins, la 
recherche devrait être regardée par tous les 
administrateurs comme une partie intégrale 
de leur travail quotidien. Il y aurait toujours 
le danger, s’il existait un ministère des scien­
ces ou un ministère de la technologie, que la 
recherche, tant du point de vue philosophique 
que du point de vue financier, soit repoussée 
par tous les autres ministères vers ce minis­
tère sous prétexte que c’est lui qui en est 
responsable. Si cela arrivait je pense que la 
recherche et la science en général y per­
draient considérablement.

J’ai toujours fait mon possible pour faire 
accepter aux autres ministres l’idée que la 
recherche est un élément essentiel de chacune 
de leurs fonctions administratives, que de 
s’en occuper est une de leurs responsabilités 
permanentes et qu’ils ne peuvent la rejeter 
sur quelqu’un d’autre. D’autre part, il y 
aurait un avantage certain, quant à l’utilisa­
tion optimale de ressources limitées et à la 
création d’un centre d’intérêt pour les ques­
tions de recherches, à avoir un service ou un 
ministère des sciences ou de la technologie.

Je ne pense pas qu’il soit particulièrement 
nécessaire d’opérer des changements en ce 
moment. A mon avis, notre rôle le plus 
important actuellement, et j’espère que le Dr 
Solandt sera d’accord avec moi sur ce point, 
est plutôt de stimuler encore plus l’intérêt ou 
la préoccupation de l’industrie manufacturière 
du Canada pour ce genre de recherche et de 
technologie . .

Le sénateur Benidickson: Vous parlez main­
tenant de l’industrie?

L'honorable M. Drury: Oui, de l’industrie 
manufacturière... que d’améliorer la qualité 
ou la quantité du travail scientifique exécute 
par le gouvernement ou les ministères. Je ne 
suis pas sûr qu’un ministère des sciences ou 
un ministère des sciences et de la technologie 
pourrait arriver à le faire effectivement.

Le sénateur Benidickson: Je suis heureux 
de savoir que vous envisagez la chose ainsi 
docteur Solandt, vu l’importance de la tâche 
qui vous a été confiée et le talent exception­
nel que l’on vous reconnaît, auriez-vous des 
critiques à formuler au sujet du gouverne­
ment? Pouvons-nous vous aider davantage? 
Que proposeriez-vous? Ma question s’adresse 
au Dr Solandt.

Le Dr Solandt: Monsieur le président, je 
vous remercie de vos paroles aimables. J’ai­
merais tout d’abord vous assurer que je suis 
entièrement d’accord avec ce que M. Drury 
vient de dire. Je pense que la chose dont nous 
ayons le plus besoin actuellement au Canada, 
en ce qui a trait au gouvernement, au Sénat 
et à la Chambre des communes, est un pluS 
grand intérêt et une meilleure compréhension 
des questions scientifiques, de la part des 
députés et des sénateurs. J’estime que la for­
mation du présent Comité est un pas impôt"'
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tant dans la bonne direction, ne serait-ce que 
parce qu’il établit un moyen de communica­
tion entre la communauté scientifique et les 
corps législatifs, et j’espère que ce genre de 
travail va se continuer.

Pour ce qui est des détails d’organisation, 
je suis tout à fait d’accord avec M. Drury; il 
serait vraiment dommage d’enlever à chaque 
ministère ses fonctions de recherche. Nous 
avons bien besoin de recherche dans la plu­
part des ministères et elle devrait y occuper 
une place importante. Elle ne devrait pas être 
un simple accessoire technique mais devrait 
jouer un rôle primordial dans l’ensemble de 
leur travail.

Le problème auquel nous nous heurtons 
vraiment c’est celui d’assurer la coordination 
des efforts des organismes de recherche et de 
la communauté scientifique de tout le pays. A 
mon avis, nous entrons maintenant dans une 
nouvelle phase. D’abord, dans le passé, nous 
avons pensé que la science est une chose 
qu’on laisse aux hommes de science et aux 
universités pour occuper leur temps libre, 
Parce que c’est une chose qu’ils préfèrent au 
golf. Puis nous avons commencé à lui voir un 
rôle dans le domaine économique, en particu­
lier dans l’industrie et plus particulièrement 
dans les industries primaires et secondaires. 
A présent, je pense que nous commençons à 
comprendre l’énorme importance que, la 
science peut avoir pour la solution d’une 
Vaste gamme de problèmes son seulement 
d’ordre économique, mais aussi d’ordre social; 
c’est justement de cela que M. Killian a parlé 
ce matin. Si cela est ce vers quoi nous ten­
dons, le rôle du gouvernement fédéral devient 
tout autre.

Le sénateur Benidickson: Cela change-t-il 
le rôle du Conseil des sciences?

Le Dr Solandt: Je vais y venir dans un 
instant. Il me semble que le gouvernement 
fédéral va s’occuper de plus en plus, non pas 
de l’exécution des recherches, mais de la pla- 
hification, de la coordination et du finance­
ment des programmes de recherches qui 
seront répartis dans tous les domaines de la 
communauté scientifique; certains seront mis 
en œuvre par le gouvernement, certains par 
les universités et d’autres plus particulière­
ment par l’industrie. Le rôle du Conseil des 
sciences, tel que je me le figure, est d’en 
élaborer le plan général. Vous avez demandé 
ce qu’il nous faudrait pour faire un meilleur
travail?

Le sénateur Benidickson: Non. J’ai de­
mandé: présentez-vous vos rapports au bon 
endroit, et obtenez-vous des résultats?

Le Dr Solandt: Ce sont là deux questions 
difficiles. Comme vous le savez, il y a eu de 
^ombreuses discussions au sujet de l’autorité 
® laquelle le Conseil des sciences devrait 
faire rapport. Il a été convenu que le Conseil 
Serait comptable envers le titulaire d’un des

plus importants ministères, mais de préfé­
rence envers un ministre dont les fonctions 
n’ont rien à voir avec la recherche. C’est là 
une des raisons qui expliquent pourquoi le 
Conseil ne rend pas de comptes à M. Drury, 
par exemple. En fait, c’est l’unique raison. 
C’est lui en effet qui est comptable envers le 
Parlement du Conseil national de recherches 
et de bien d’autres organismes de recherche; 
d’autres groupes pourraient dire qu’il n’est 
pas juste qu’un ministre qui s’occupe des 
budgets de certains organismes de recherche 
soit chargé d’établir la politique nationale des 
recherches. Autrement dit, le Conseil ne peut 
faire rapport qu’au premier ministre, au 
ministre des Finances ou au Conseil du Tré­
sor. Sauf erreur, c’est la Commission Glassco 
qui, dans son rapport, a d’abord recommandé 
que le Conseil rende compte de son activité 
au premier ministre; cette recommandation a 
par la suite reçu l’appui de M. Mackenzie. Le 
procédé est bon à tous points de vue, mais le 
premier ministre semble avoir d’autres préoc­
cupations. C’est là une chose à laquelle nous 
n’avions pas pensé.

Le sénateur Benidickson: Oui, mais n’est-ce 
pas là le cas de chacun? A qui serait-il préfé­
rable que vous fassiez part de vos problèmes?

Le Dr Solandt: Il me semble que nous 
pourrions continuer comme nous faisons 
maintenant; les choses marchent assez bien et 
je pense que cela ira de mieux en mieux à 
mesure que nous gagnons en expérience. Le 
travail a été plus lent que nous ne l’aurions 
voulu, mais je pense que ce que nous avons 
accompli est de qualité satisfaisante. Comme 
je l’ai dit, chacun a été un peu désappointé de 
la lenteur à laquelle nous avons progressé, 
mais cette lenteur ne provient pas de ce que 
le gouvernement n’a pas agi lorsque nous lui 
avons présenté des recommandations, mais de 
ce que nous-mêmes n’avons pas su rassembler 
les renseignements voulus. Nous avons proba­
blement fait preuve d’un esprit beaucoup trop 
critique dans notre façon de recueillir les 
données et de les analyser; non pas que nous 
ayons travaillé à partir de données incomplè­
tes, mais plutôt en nous astreignant à ras­
sembler plus de données. Nous sommes donc 
responsable de notre propre lenteur, qui 
d’ailleurs tient aussi à un manque de per­
sonnel.

Le sénateur Benidickson: Le gouvernement 
vous donne-t-il tout le personnel dont vous 
avez besoin?

Le Dr Solandt: Oui et non. Nous avons eu 
des difficultés. Je pense que nous les avons 
surmontées maintenant et que nous allons 
obtenir tout le personnel dont nous avons 
besoin. Nous avons été à court de personnel.

Le sénateur Benidickson: Vous avez com­
mencé avec un excellent groupe de personnes 
bien organisé. Ces personnes ont-elles con­
servé leur enthousiasme?
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Le Dr Solandi: Oui, je pense que nous n’a­
vons eu à peu près aucun changement dans 
notre personnel.

Le sénateur Benidickson: Je parle de la 
composition de votre équipe, du groupe ini­
tial, des compétences qui formaient le Conseil.

Le Dr Solandt: Les membres du Conseil ont 
été nommés pour une période de trois ans, 
renouvelable une fois. Le terme du premier 
groupe va expirer cette année. La nomination 
des premiers membres était pour des périodes 
de deux, trois et quatre ans, pour commen­
cer, aussi n’avons-nous eu que très peu de 
changements. Nous avons perdu un de nos 
membres, pour cause de décès, et deux autres 
qui ont démissionné.

Le sénateur Benidickson: Mais nous jouis­
sons toujours du prestige de ces gens et de 
leur enthousiasme.

Le sénateur Grosart: Puis-je poser une 
question supplémentaire se rapportant à l’ex­
posé fort intéressant qu’a fait le Dr Solandt 
des avantages et des inconvénients d’un 
ministère des sciences et de la technologie. En 
admettant que le climat national soit défavo­
rable, semble-t-il que la création du ministère 
de la Technologie, au Royaume-Uni, ait causé 
une diminution de l’effort de recherche dans 
les organismes non centralisés?

Le Dr Solandt: Je ne suis pas allé en An­
gleterre depuis près d’un an pour étudier sur 
place ce qui s’y passe. J’y vais demain. Je 
puis dire cependant que lorsque j’y suis allé 
Tannée dernière, la plupart des gens étaient 
fort mécontents de cet arrangement. Cela 
vient en partie, bien sûr, du fait qu’il s’agis­
sait de quelque chose de nouveau qui impli­
quait une réorganisation énorme de la struc­
ture de leurs organismes de recherche. Je ne 
pense pas qu’il soit souhaitable que nous sui­
vions leur exemple. Bien sûr, nous avons dis­
cuté entre nous de nombreuses façons hypo­
thétiques d’organiser la recherche. Il y a de 
fort bonnes chances que Tune d’entre elles 
soit réalisable—elle est toute théorique et je 
pense que vous comprendrez immédiatement 
les difficultés qu’elle pourrait soulever sur le 
plan de la politique. Il s’agirait de la forma­
tion d’un ministère de la science; c’est-à-dire 
un ministère qui n’aurait qu’un personnel très 
limité ne s’occupant pas directement de 
recherches et dont le rôle serait de coordon­
ner la politique générale de recherche du 
gouvernement et d’assurer que le monde de la 
recherche soit bien représenté lors des réu­
nions du cabinet.

Le sénateur Grosart: Dans quelle mesure le 
Conseil du Trésor peut-il vraiment influencer 
l’orientation des projets de recherches?

Le président: Avant que vous ne répondiez 
à cette question, docteur Solandt, me permet­
tez-vous d’excuser M. Drury. Il vient d’être 
convoqué d’urgence et doit nous laisser immé­

diatement. Avant qu’il ne s’en aille, je tiens à 
le remercier d’avoir consenti à nous donner la 
plus grande partie de l’après-midi, pendant 
cette semaine difficile. Je vous remercie beau­
coup, monsieur Drury.

L'hon. M. Drury: Je vous remercie.
Le sénateur Phillips (Prince): Pouvons-nous 

féliciter M. Drury, monsieur le président, de 
sa nouvelle nomination?

L'hon. M. Drury: Puis-je répondre briève­
ment? Cela dépend du Conseil du Trésor. Le 
concept classique du Conseil était, peut-être 
l’expression «concept classique» est-elle mal 
choisie, mais la façon dont le Conseil en est 
venu à fonctionner au cours des ans est de 
servir de régulateur des détails des activités 
du gouvernement sans qu’il puisse grande­
ment influencer la politique.

On a essayé, au cours des dernières années, 
de transformer ou de renverser ce rôle, de 
décentraliser les fonctions de surveillance des 
détails et de confier plutôt au Conseil du Tré­
sor la coordination des programmes. Le Con­
seil du Trésor estime que la recherche est 
importante et qu’elle devrait constituer une 
pratie intégrale de l’activité de tout minis­
tère. En cela, le Conseil exerce quelque 
influence. Je suppose qu’au cas où on insiste­
rait trop sur la recherche et pas assez sur les 
résultats, il pourrait exercer une action néga­
tive, si vous voulez, une opposition à cet 
abus. Mais dans le passé, le Conseil du Trésor 
n’a guère été un «générateur» de nouvelles 
politiques, de nouvelles idées; il a plutôt joué 
le rôle de coordonnateur et de surveillant.

Le sénateur Grosart: Mais il a joué un rôle 
dans le choix des priorités, de par la nature 
même de ses fonctions.

L'honorable M. Drury: Pour ce qui est des 
priorités d’ordre général, c’est exact.

Le sénateur Grosart: Et en ce qui a trait 
aux priorités de la politique scientifique 
aussi?

L'honorable M. Drury: Dans le domaine des 
sciences, les priorités sont surtout établies, 
comme il est juste qu’elles le soient, par le 
Conseil des sciences. En effet, et le Dr Solandt 
sera d’accord sur ce point, Tune des principa­
les raisons d’être du Conseil des sciences est 
de dresser une liste des priorités que, j’en 
suis sûr, le Conseil du Trésor n’est que trop 
heureux de respecter.

Le sénateur Benidickson: Mais, monsieur 
Drury, le Conseil du Trésor fait une analyse 
des dépenses dans les diverses catégories, et 
cela comprend la recherche et les dépenses de 
tous les ministères concernant leur expansion, 
puis en fait une liste. Ces dépenses apparais­
sent dans son budget annuel. Le Conseil du 
Trésor doit donc décider en dernier ressort, 
peut-être, quel pourcentage du budget est 
consacré à la recherche et à l’expansion.
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L'honorable M. Drury: Me permettez-vous 
de ne pas être d’accord avec vous, sénateur?

Le sénateur Benidickson: Vous ne pensez 
pas qu’il en soit ainsi?

L'honorable M. Drury: Non.
Le sénateur Yusyk: Puis-je poser une ques­

tion qui peut être répondue par oui ou non? 
Le Conseil du Trésor consulte-t-il avec vous?

L'honorable M. Drury: Cette question exige 
une réponse un peu plus longue: il est préfé­
rable que je m’en aille avant de devoir y 
répondre.

Le Dr Solandt: De la façon dont nous 
nous sommes organisés, et je pense que ça 
commence à marcher, le Conseil des sciences 
essaie de formuler une stratégie générale de 
la politique scientifique. Cela se fait en déter­
minant les genres de programmes de recher­
che que nous devrions mettre en œuvre, en 
établissant un certain ordre de priorité et 
également en faisant une appréciation de leur 
importance dans le contexte national. Lorsque 
vous vous occupez de la politique scientifique 
à l’échelle nationale, vous ne vous inquiétez 
pas uniquement de ce qu’il faut faire dans 
l’intérêt de la science, vous devez aussi 
vérifier si les dépenses faites dans le domaine 
de la recherche et de l’expansion sont jus­
tifiées par comparaison avec celles qu’occa­
sionnent les programmes de bien-être social, 
de construction, ou autres programmes du 
même genre. Ainsi, il ne s’agit pas simple­
ment de décider quels programmes scienti­
fiques sont les plus importants, mais aussi de 
déterminer quelle est l’importance de ces pro­
grammes scientifiques pour la nation toute 
entière.

Nous voyons très bien comment nous pour­
rions passer ces renseignements sous forme 
de rapports au premier ministre, au grand 
Public et, bien sûr, au Conseil du Trésor; 
ensuite le Conseil du Trésor, si ses membres 
se demandent si un des programmes qu’on 
leur demande d’appuyer s’accorde avec notre 
stratégie, pourrait renvoyer ledit programme 
au Secrétariat des sciences du Conseil privé. 
C’est une chose qu’il fait assez régulièrement, 
afin d’obtenir une opinion précise concernant 
hn programme particulier. Cela correspond à 
l’idée que le Conseil se fait de la façon logi­
que de procéder. Donc, nous devons bien 
faire attention de ne pas présenter de recom- 
hiandations, au nom du Conseil des sciences, 
au sujet de programmes particuliers. Il doit 
s’occuper des grands programmes qui définis­
sent la politique que nous devons suivre.

De façon générale, les programmes dont 
s’occupe le Conseil du Trésor sont ceux qui 
°nt trait aux recommandations que nous fai­
sons au sujet de la politique scientifique 
générale.

Le président: Nous nous sommes quelque 
Peu éloignés du sujet au cours des quelques 
dernières minutes, si nous tenons compte de

l’objectif particulier de notre réunion de cet 
après-midi, qui est de discuter du Livre blanc 
sur les communications par voie de satellites. 
Comme je l’ai dit au début, c’est cela notre 
principal objectif, l’objet de la séance. Je suis 
certain que ces questions d’ordre général qui 
viennent d’être posées au Dr Solandt et aux 
autres, feront l’objet d’autres discussions au 
cours de nos prochaines séances. Nous aurons 
certainement l’occasion d’interroger des 
représentants du Conseil du Trésor, pendant 
la deuxième phase de notre enquête. Comme 
je l’ai dit au Dr Solandt lorsqu’il a comparu 
pour la première fois devant le Comité, nous 
espérons que des membres du Conseil des 
sciences comparaîtront à nouveau à une date 
ultérieure, pour répondre aux questions d’or­
dre plus général sur la politique scientifique 
et les priorités, et particulièrement lorsque le 
Conseil fera paraître son prochain rapport sur 
les principaux objectifs de la politique scien­
tifique et également pour discuter plus avant 
de la façon idéale d’organiser nos efforts dans 
le domaine scientifique.

Si personne n’a d’autres questions sur le 
sujet particulier que nous étudions cet après- 
midi, j’aimerais beaucoup lever la séance 
aussitôt que possible.

Le sénateur Yuzyk: Puisque je suis le der­
nier aujourd’hui, j’ai deux questions à poser 
et je pense qu’il devrait être facile d’y répon­
dre brièvement. L’une traite de la capacité de 
réception de nos stations et des répercussions 
sur la télévision. Nos stations réceptrices peu­
vent-elles capter et retransmettre des émis­
sions transmises par les satellites américains 
ou russes? Ces émissions peuvent-elles être 
retransmises facilement au Canada? C’est là 
ma première question.

M. Whitehead: La réponse est brève: non.
Le sénateur Yuzyk: La réponse est non?
M. Whitehead: Nous devons tenir compte 

des questions compliquées d’accords et autres, 
mais de façon générale les stations terrestres 
canadiennes seront situées et dirigées pour 
recevoir les transmissions de notre propre 
satellite et uniquement de notre propre satel­
lite; les transmissions d’aucun autre satellite 
ne pourront être captées dans son faisceau.

Le sénateur Yuzyk: Mais l’U.R.S.S. pourrait 
envoyer des signaux par l’intermédiaire de 
notre satellite, n’est-ce pas?

M. Whitehead: Non.
Le sénateur Yuzyk: Elle ne le pourrait pas. 

Bien, cela répond à une de mes questions, 
mais c’est une chose qui pourrait devenir pos­
sible dans l’avenir, sur la scène internationale.

L’autre question a trait à notre satellite et à 
son réseau. On a dit que notre réseau de 
communications par satellite pourrait servir à 
des fins autres que la seule télévision, et que 
c’est là une chose que l’organisme va étudier 
de près; est-ce exact?
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M. Whitehead: Cela serait le travail de la 
société des communications par satellite.

Le sénateur Yuzyk: Quels sont les autres 
emplois qui pourront en être faits à part la 
télévision?

M. Whitehead: Télévision, utilisation des 
données, transmission des données, liaison 
avec les ordinateurs.

Le sénateur Grosart: Radio.
M. Whitehead: La transmission d’émissions 

radiophoniques est un de ses emplois élémen­
taires. Émissions et FM.

Le sénateur Thompson: J’ai remarqué que 
M. Patterson a dit que nos universités ne 
poursuivent aucune recherche sur l’espace. 
C’est là une chose qui m’inquiète, car le Dr 
Solandt nous a dit que le programme des 
communications par satellite n’a pu être réa­
lisé que parce qu’on s’est attaché les services 
de 50 personnes compétentes, savantes et 
dévouées. Je me demande si nous ne devrions 
pas insister auprès des universités pour qu’el­
les forment de jeunes scientifiques spécialisés 
dans ce domaine de la recherche spatiale.

Le président: Si vous me permettez, j’ai 
une question supplémentaire à laquelle vous 
pourrez répondre en même temps docteur So­
landt, car elle a trait directement au pro­
gramme de nos prochaines séances. Savez- 
vous si le gouvernement a étudié le rapport 
spécial sur le programme spatial du Canada à 
l’heure actuelle?

Le Dr Solandt: Oui. Le rapport a été 
déposé il y a environ un an.

Le président: Mais aucune décision n’a 
encore été prise à son sujet?

Le Dr Solandt: Ma foi, il reste à savoir si 
les décisions prises au sujet du satellite de 
communications ont été influencées ou non 
par le rapport, car le programme était déjà 
en route lorsque le rapport a été présenté.

Le président: Je me demande si nous pour­
rions vous inviter à comparaître de nouveau, 
vous et d’autres représentants du Conseil, à 
une date ultérieure pour examiner cette ques­
tion particulière du programme spatial.

Le Dr Solandt: Cela pourrait être fort révé­
lateur, car le professeur Patterson aimerait 
sans doute donner des explications supplé­
mentaires sur la question. Je pense que vous 
avez mal saisi le sens de sa déclaration, séna­
teur Thompson. Il a dit, je pense, que les 
universités n’ont aucun plan cohérent de 
recherche spatiale et avancent à tâtons. Les 
universités poursuivent pas mal de recherches 
dans ce domaine, mais il pourrait y en avoir 
beaucoup plus. Je suis sûr que le professeur 
Patterson pourrait vous en donner une des­
cription concise, si vous le désirez.

Le président: Nous allons certainement 
essayer, sénateur Thompson, d’organiser une

séance qui sera consacrée à tous les aspects 
de ce domaine de la recherche.

Le sénateur Benidickson: Le professeur 
Patterson pourrait peut-être nous donner 
cette description concise dès maintenant.

Le professeur Patterson: Je pourrais sim­
plement ajouter qu’il y a peut-être actuelle­
ment trois ou quatre grands instituts de 
recherches spatiales dans les universités cana­
diennes, ainsi que de nombreux programmes 
exécutés par des professeurs avec la collabo­
ration de groupes d’étudiants; ce à quoi je 
voulais en venir est que, tant que nous n’au­
rons pas un organisme spécialisé dans les 
questions relatives à l’espace et un pro­
gramme national de recherches spatiales, les 
universités n’avanceront qu’à tâtons dans ce 
domaine.

Je puis ajouter que l’aide accordée par le 
Conseil national de recherches aux program­
mes de recherche des universités canadiennes 
sur les fusées augmente rapidement mainte­
nant, parce que les universités se sont lancées 
à corps perdu dans ce travail, dans toutes les 
directions à la fois. Aucun programme n’a été 
établi dans ce domaine et il nous faut quel­
qu’un pour nous aider à en établir un.

Le président: Une dernière question.
Le sénateur Phillips (Prince): Vous avez 

très efficacement étouffé ma question lorsque 
vous avez dit qu’elle n’a rien à voir avec le 
sujet traité dans le Livre blanc, et comme je 
me rends fort bien compte que l’heure 
avance, je ne demanderai pas qu’on s’attarde 
à en discuter maintenant. Cependant, j’ai été 
étonné d’entendre le Dr Solandt nous dire 
qu’à son avis le Conseil doit faire rapport au 
titulaire d’un ministère important. Comme 
j’estime que tous les ministres fédéraux ont 
tout autant l’un que l’autre le sens de leurs 
responsabilités, il serait peut-être bon de 
revenir sur ce sujet plus tard.

Le sénateur Lang: Monsieur le président, je 
désire simplement demander au Dr Solandt si 
M. McIntosh lui rend compte de son travail.

Le Dr Solandt: Non. Il rend ses comptes à 
M. Drury. Il ne présente absolument aucun 
rapport au Conseil des sciences.

Le président: Nous tenons à remercier les 
personnes qui ont comparu aujourd’hui 
devant le Comité de nous avoir donné leur 
temps, bien que j’ai bien peur qu’il ne leur 
faille revenir. Vous devez vous être rendu 
compte combien les membres s’intéressent à 
tout ce domaine mystérieux, et j’espère que la 
prochaine fois le Comité pourra consacrer 
plus de temps au programme des recherches 
spatiales.

Je vous remercie beaucoup.

Le Comité s’ajourne.
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LE SENAT
TÉMOIGNAGES

Ottawa, le mercredi 24 avril 1968

Conformément à un avis de convocation, 
des membres du Sénat se réunissent à trois 
heures de l’après-midi, sous la présidence du 
sénateur Allister Grosart, pour l’étude de la 
Politique scientifique.

Le président: Honorables sénateurs, le 
sénateur Lamontagne ne peut être des nôtres 
Présentement, mais il se joindra peut-être à 
bous plus tard cet après-midi. D’ici là, il m’a 
demandé de le remplacer. J’ai l’intention de 
Procéder comme il l’a fait lui-même lors de 
bos séances antérieures.

Nous avons encore aujourd’hui un invité et 
témoin distingué, M. Richard R. Nelson, éco- 
bomiste à la Société Rand de Californie.

Je puis vous dire, monsieur Nelson, que 
bous sommes habituellement beaucoup plus 
bombreux qu’aujourd’hui, mais en raison des 
élections fédérales prochaines il y a ailleurs 
d’autres réunions qui semblent avoir réclamé 
ta présence de certains cerveaux du Sénat. 
Hous sommes toutefois huit ou neuf sénateurs 

peut-être, avant la fin de l’après-midi, nous 
®b viendra-t-il d’autres. Je puis dire, à voir 
tbs sénateurs qui sont ici, que nous avons la 
crème.

Voici comment nous allons procéder: nous 
vous demanderons de nous faire une déclara­
tion d’ordre général, dans l’esprit des attribu­
tions dont on vous a fait part, et nous passe­
rons ensuite à des questions auxquelles nous 
v°us demanderons de répondre.

Honorables sénateurs, vous avez pris con­
naissance de la notice biographique de M. 
Helson. Vous avez beaucoup entendu parler 
b® docteurs en philosophie (Ph.D.s) au cours 
rps séances que nous avons tenues jusqu’ici.

Nelson est docteur en philosophie (Ph.D.), 
bbcien professeur d’économique et co-auteur 

l’ouvrage Technology, Economie Growth 
ünd Public Policy.

Je vous recommande à tous, si vous en 
5Xez le temps, de lire ce livre. Il est dans le 
|^ême ordre d’idées que les attributions de 
°tre comité. On dirait presque le genre de 
apport qui émanerait de nous. Le dernier 

jhapitre, chapitre 9, qui a pour titre «Public 
°licy Proposais», traite de questions dont 
°bs avons discuté à nos séances antérieures.

Le sénateur McGrand: Le volume se 
trouve-t-il à la Bibliothèque du Parlement?

Le président: Oui, il s’y trouve en effet. 
Vous en avez le résumé préparé par nos colla­
borateurs, mais je puis vous dire que de tous 
les livres que j’ai lus jusqu’à présent sur le 
sujet qui nous occupe, ce volume est celui 
que je trouve le plus accessible au profane 
que je suis. Sans autre préambule, monsieur 
Nelson, je vous demanderai de nous éclairer 
de vos lumières sur la question.

M. Richard R. Nelson, économiste à la So­
ciété Rand de Californie: Je vous remercie 
beaucoup de votre aimable invitation. Je suis 
honoré de me trouver parmi vous, et j’espère 
que la séance sera fructueuse. Je tiens à 
décliner toute responsabilité du climat d’ur­
gence et de fièvre qui semble envelopper Ot­
tawa depuis quelques jours. Je n’ai certaine­
ment pas voulu que ma visite déclenche des 
élections générales. J’espère bien que la 
séance se déroulera sans trop de formalités.

Je voudrais, au départ, parler de deux 
ensembles connexes de questions qu’il m’a 
paru important de discuter après lecture du 
compte rendu des dernières séances du 
Comité, que M. Pocock a bien voulu me faire 
tenir. Il y a d’abord le problème de préciser 
et de définir ce que nous pourrions entendre 
au juste par une politique scientifique d’en­
semble. En second lieu, étant donné le vaste 
assortiment de programmes et de politiques 
que peut recouvrir cette étiquette, est-il pos­
sible d’établir des distinctions d’importance 
parmi les sortes de programmes et les 
objectifs?

La lecture des divers rapports sur la «politi­
que scientifique» parus récemment sous l’égide 
de l’OCDE dans un grand nombre de pays me 
fait douter sérieusement de l’utilité de définir 
ou de concevoir une entité appelée la politi­
que scientifique d’ensemble. Permettez-moi de 
tenter de vous dire pourquoi. Je trouve utile 
de faire la comparaison avec la politique éco­
nomique «d’ensemble». Y a-t-il quelque chose 
que l’on puisse appeler la politique économi­
que d’ensemble d’un pays? J’ai l’impression 
que non, et pour les raisons suivantes: tout 
d’abord, si on envisage la gamme des politi­
ques économiques utilisées par un pays, on 
constate la variété déroutante des divers ins­
truments et objectifs; certains des objectifs se
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définissent en termes très détaillés. A titre 
d’exemple, citons le taux-cible acceptable de 
chômage, le taux acceptable de hausse géné­
rale des prix, le taux-cible de croissance. On 
a donc divers objectifs exprimés en termes 
très détaillés. Mais on a aussi une légion d’ob­
jectifs définis en termes beaucoup plus res­
treints: des politiques touchant l’agriculture, 
des politiques touchant les transports, des 
politiques tendant à façonner et à contenir la 
structure de l’industrie, des politiques desti­
nées à des groupes particuliers, notamment la 
gamme étendue de lois et de programmes 
visant, d’une part, à améliorer les caractéris­
tiques de la main-d’œuvre en termes d’aptitu­
des, de compétence et le reste, et, d’autre 
part, des programmes concernant des régions 
spéciales comme les Appalaches.

On a également une variété énorme d’ins­
truments. Il y a de nombreux taux d’impôts 
différents. On a une gamme étendue d’instru­
ments de toutes sortes de la politique mo­
nétaire. Il y a divers programmes qui sont 
dirigés et administrés par des organismes gou­
vernementaux, tels les programmes de forma­
tion et de recyclage du ministère du Travail. 
Ils se confondent en une gamme étendue et 
complète de politiques appliquées par l’en­
tremise des institutions d’enseignement.

Je trouve impossible d’isoler comme entité 
la chose que nous tentons parfois d’appeler la 
politique économique d’ensemble, et j’ai l’im­
pression qu’il n’est ni nécessaire ni utile de 
tenter de le faire. On a plutôt une gamme 
étendue de politiques économiques, dont bon 
nombre sont assez indépendantes les unes des 
autres. A cet égard, j’estime qu’il est très 
difficile de préciser la limite où finissent cer­
tains objectifs et instruments économiques et 
où d’autres commencent. Certaines des politi­
ques économiques que j’ai mentionnées, et de 
nombreuses autres, ont trait à des choses tel­
les que la répartition du revenu. Nos pro­
grammes de formation et de recyclage visent 
de très près l’objectif de la répartition du 
revenu—rendre les sous-qualifiés ou les 
gagne-petit aptes à trouver un emploi. Il 
devrait être d’une évidence écrasante que 
depuis quelques années, aux États-Unis, la 
politique économique et la politique raciale 
—les droits civiques—se confondent entre 
elles dans leur ensemble.

Un certain nombre des politiques dont j’ai 
parlé, et dont tiendrait certainement compte 
toute estimation de ce qui est politique éco­
nomique aux États-Unis, ont trait à l’en­
seignement.

De plus en plus, on considère l’enseigne­
ment comme une forme d’investissement dans 
les êtres humains qui contribue au progrès 
économique et au bien-être social à long 
terme. Ainsi, la ligne de partage entre la poli­

tique éducative et la politique économique 
n’est plus aussi nette. Où tracer cette ligne de 
partage entre les deux?

Venons-en à la question qui préoccupe le 
Comité: comment peut-on distinguer la politi­
que économique de la politique scientifique? 
Il est certain qu’aux États-Unis, les premiers 
jalons importants d’une politique scientifique 
consciente—l’institution, de bonne heure, d’un 
régime de brevets et le financement de la 
recherche agricole—se fondaient en grande 
partie sur des motifs économiques, et on peut 
les considérer comme faisant partie de la 
politique économique aussi bien que de la 
politique scientifique.

Ainsi donc, où tirer la ligne de partage 
entre politique économique et droits civiques, 
entre politique économique et politique édu­
cative, entre politique économique et politi­
que scientifique? En raison de ce caractère 
flou, je trouve qu’il est insensé de parler 
d’une chose qui s’appellerait le ministère de 
l’Économie, ce que personne n’a proposé 
sérieusement, et qui serait une entité gouver­
nementale distincte du secrétariat d’État, du 
ministère de l’Éducation et du ministère de 
l’Agriculture. D’une part, ce nouveau minis­
tère les embrasserait tous et, d’autre part, il 
comblerait difficilement les joints qui les 
séparent.

C’est tout à fait dans le même ordre d’idées 
que je me demande s’il est sensé de concevoir 
une chose qui s’appellerait la politique scien­
tifique d’ensemble. Cette politique embrasse 
une gamme énorme d’objectifs et d’instru­
ments divers. On a des objectifs relatifs à la 
défense, à la santé, à la croissance économi­
que, à la science comme telle, à l’enseigne­
ment. Les instruments sont tout aussi variés: 
dépense, impôts, protection des brevets, poli­
tique de réglementation. Nombre de ces 
objectifs sont relativement indépendants les 
uns des autres. Nombre des instruments peu­
vent s’employer de façon relativement 
indépendante.

Ce que vous entendez par politique scienti­
fique, par opposition à d’autres politiques, 
n’est pas clair du tout. Une grande partie de 
la «politique scientifique», aux États-Unis, fait 
corps avec la politique de défense. En fait, la 
science est utilisée comme un instrument de 
la politique de défense.

Dans les témoignages entendus par le Co­
mité et dans ses délibérations, on est frapp® 
du caractère flou de la distinction faite entre 
politique éducative et politique scientifique- 
Une grande partie de ce que nous entendons 
par politique scientifique fait vraiment parti® 
intégrante de ce que nous entendons par pol1' 
tique éducative.

Pour faire le lien avec ce qui précède, un® 
bonne part de ce que le Comité appellerai
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Politique scientifique pourrait tout aussi faci­
lement être considéré comme politique écono­
mique, si un comité semblable à celui-ci étu­
diait la question de la croissance économique 
à long terme.

C’est pour des raisons de cet ordre qu’aux 
États-Unis, l’idée d’un ministère de la science 
a vraiment fait peu de chemin. En examinant 
de près ce que serait son champ d’activité, on 
Voit que ce ministère ou bien embrasserait 
nombre de domaines où s’exerce l’activité du 
gouvernement fédéral, ou bien serait réduit à 
fonctionner de façon embarrassante dans les 
espaces libres séparant les organismes qui 
s’occupent de la santé, de la défense, et le 
reste.

Pour exprimer la chose autrement, dans la 
Plupart des décisions intéressant la science, il 
n’est ni nécessaire ni utile d’avoir une politi­
que scientifique d’ensemble. Prenons le cas 
des dépenses consacrées à la recherche sur le 
cancer. Il me semble qu’ici les questions les 
Plus pertinentes ont trait à la politique de la 
santé nationale, non pas à la politique scienti­
fique d’ensemble. Les programmes de recher­
che sur le cancer peuvent être comparés uti­
lement aux besoins en hôpitaux et à divers 
autres services de santé publique autres que 
des programmes de recherche dans le 
domaine de l’hygiène et de la médecine. Il me 
semble que l’on peut prendre des décisions 
beaucoup plus sensées si l’on pose la question 
de cette façon que si l’on dit: devrions-nous 
consacrer plus d’argent à la recherche sur le 
cancer, ou construire un nouvel accélérateur 
de particules?

Dès que l’on pose la question ainsi: choisir 
entre la recherche sur le cancer et le nouvel 
accélérateur, on est acculé, pour y répondre, 
à analyser les priorités et objectifs nationaux, 
et il faut revenir ensuite au genre de ques­
tions que nous posons ici.

Je crois que cela montre le caractère arti­
ficiel de l’entité distincte appelée politique 
scientifique. Définir une telle entité distincte 
bous mène à opposer recherche sur le cancer 
a nouvel accélérateur, plutôt que recherche 
sUr le cancer à hôpitaux plus nombreux. 
Cette dernière opposition paraît beaucoup 
Plus utile à la mise au point d’une politique
sensée.

Qu’il me soit permis maintenant de m’atta­
cher à une seule des composantes de la «poli­
tique scientifique» des États-Unis, celle des 
affectations de fonds publics à la recherche et 
au développement.
. Il m’apparaît qu’on a donné naissance, aux 
Etats-Unis, à au moins trois grandes espèces 
différentes de politiques et de programmes. 
Ce sont des espèces animales très différentes, 
P°ur ce qui est de leur raison d’être.

La part du lion des fonds fédéraux affectés 
a la recherche et au développement aux

États-Unis est réservée à ce qu’il est légitime 
et tout à fait sensé d’appeler la recherche et 
le développement dans le secteur public. 
Deux excellents exemples sont la défense et 
l’hygiène publique. Que s’est-il produit ici? Il 
découle d’une décision sociale, politique et 
économique qu’une certaine catégorie d’activi­
tés, telle que celle de défendre la nation ou 
de se charger de la santé publique, est la 
responsabilité du gouvernement. Il a été 
décidé que ces questions ne devraient pas en 
principe être laissées à l’initiative privée, 
qu’elles étaient des fonctions gouvernementa­
les. Évidemment, les fonctions gouvernemen­
tales, bien que suffisamment bien énoncées, 
ne se définissent pas nettement en termes de 
profits et pertes, en argent, comme on peut 
parfois le faire des objectifs d’une entreprise 
commerciale privée. Mais la dépense en 
recherche et développement de ces deux 
organismes considérables—le ministère de la 
Défense et les instituts nationaux de santé 
—contribue nettement à l’atteinte de leurs 
objectifs. Voilà pour le raisonnement de base.

Pour ce qui est de la décision de politique, 
au niveau gouvernemental, sur la valeur de 
ces programmes de recherche et de dévelop­
pement, il y a un double palier. Il faut d’a­
bord qu’une décision politique soit prise, au 
palier supérieur, sur le genre d’installations 
de défense et la sorte de moyens de défense 
que l’on veut obtenir, et à quel coût; quels 
sont nos objectifs à l’endroit de divers aspects 
de la santé nationale, et combien sommes- 
nous prêts à payer pour atteindre divers 
niveaux de ces aspects. Ensuite, une fois ces 
décisions prises, la question du soutien de la 
recherche et du développement, et des genres 
de projets de recherche et de développement 
que nous devrions mettre en œuvre, fait l’objet 
de décisions, tout comme une société commer­
ciale possédant un objectif suffisamment bien 
défini décide de se livrer à des activités de 
recherche et de développement de préférence 
à d’autres genres d’activité. En vue d’attein­
dre ces objectifs, ceux par exemple du 
domaine de la santé publique, la question du 
soutien de divers types de recherche peut se 
poser en termes de ce qu’on peut accomplir par 
le moyen de la recherche et du développement 
par opposition à ce qu’on peut accomplir en 
ayant plus d’hôpitaux, plus de médecins, et 
le reste. On peut considérer la recherche et 
le développement comme une occasion d’in­
vestissement, parmi de nombreuses autres, 
permettant d’atteindre l’objectif.

Je ne fais évidemment que mentionner en 
passant la gamme énorme des programmes, et 
la difficulté de prédire le coût et les résultats 
de la recherche et du développement. Mais 
cette catégorie de recherche et de développe­
ment dans le secteur public me semble suffi­
samment bien définie.
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Cette espèce de recherche et de développe­
ment du secteur public se distingue d’une 
autre grande espèce de programmes. Je veux 
parler du soutien public de la recherche et du 
développement comme complément des 
efforts privés de recherche et de développe­
ment dans des domaines où les autres activi­
tés sont en grande partie laissées à l’initiative 
privée.

Aux États-Unis, l’exemple le plus frappant 
et le plus traditionnel est le cas de l’agricul­
ture. Mais il y a de nombreux programmes 
nouveaux qui ont un caractère semblable. 
Nous glissons présentement vers l’utilisation 
de fonds publics à la recherche sur les réac­
teurs énergétiques de temps de paix, en 
posant, toutefois, qu’une fois mis au point les 
réacteurs nucléaires seront exploités en prin­
cipe par le secteur privé. Il y a aussi la ques­
tion de l’avion commercial supersonique qui, 
comme le réacteur, fait une grande consom­
mation de fonds publics. L’avion supersoni­
que, cependant, sera produit et exploité par 
le secteur privé.

Il me semble que ce qui se produit ici doit 
s’expliquer d’une façon très différente, par 
une analyse raisonnée très différente de celle 
qui justifie la recherche et le développement 
du secteur public aux fins des activités du 
secteur public.

On peut expliquer la chose par une sorte de 
rupture partielle du système de stimulants à 
l’entreprise privée. Je dis partielle, parce que 
le secteur ne devient pas tout à fait public, 
comme la défense. L’industrie aéronautique 
demeure à peu près entièrement privée, et on 
tend à laisser son caractère privé à l’industrie 
agricole. L’analyse semble reposer sur l’esti­
mation que l’activité privée, qui est poussée 
par la recherche des bénéfices dans le cadre 
des capacités des institutions privées qui exis­
tent, ne saura pas, dans tel ou tel domaine, 
effectuer le genre de recherche et de dévelop­
pement voulu, ou ne saura pas le faire avec 
l’ampleur voulue. C’est ainsi que l’on a rai­
sonné dans le cas de l’agriculture aux États- 
Unis. Au milieu du XIX” siècle, le problème 
était que les unités de production étaient les 
fermes, et les fermes ne se livrent pas indivi­
duellement à la recherche et au développe­
ment. A cette époque, nous n’avions pas 
beaucoup de gros fournisseurs de matériel 
agricole. Il était très clair que l’expérimenta­
tion agricole et la recherche théorique qui y 
mène étaient un placement qui rapporterait 
de forts dividendes. Il n’y avait personne 
dans le secteur privé pour le faire, et c’est 
ainsi qu’a vu le jour le programme de sou­
tien agricole du secteur public.

Dans le cas des réacteurs, on a jugé que la 
recherche et le développement, de la part des 
sociétés privées, serait à trop longue 
échéance, que cela coûterait trop cher, qu’il y

avait trop de risques, et qu’en conséquence il 
fallait un complément de fonds publics. On a 
raisonné de façon tout à fait identique dans le 
cas de l’avion supersonique. C’est là, nette­
ment, une justification d’un ordre différent 
pour un programme public de recherche et de 
développement.

Cette deuxième catégorie de programmes 
s’estompe en une troisième espèce, qui est le 
soutien public de la science et de la technolo­
gie considérées comme frais généraux d’en­
semble de la société. C’est la communauté 
scientifique, presque entièrement à elle seule, 
qui détermine les priorités.

Ce troisième secteur diffère du second en ce 
que les critères sont en grande partie propres 
à la communauté scientifique, pour employer 
la distinction de Winburg. Cette troisième 
espèce de politique est devenue une réalité 
avec la création de la National Science Foun­
dation dès après la fin de la guerre, bien 
qu’avant ce temps divers autres organismes 
aient joué ce rôle en partie, entre autres 
l’Office of Naval Research, pour citer un 
exemple bien connu. Au cours des années 
trente, le National Institute avait déjà com­
mencé à servir de soutien général de la 
science dans le domaine des sciences biologi­
ques, dépassant le cadre de sa mission pre­
mière à l’égard de la santé publique bien 
avant la National Science Foundation. Le pro­
totype de cette troisième espèce, aux États- 
Unis, c’est la National Science Foundation. 
Elle se fait le soutien de la recherche théori­
que qui n’a de liens éroits ni avec une fonc­
tion du secteur public, comme dans la pre­
mière espèce, ni avec un objectif économique, 
comme dans la deuxième.

Ces dernières années, d’autres espèces ont 
vu le jour, telles la NASA, la Commission de 
l’énergie atomique et, tout récemment, l’appui 
de l’État pour la recherche et la mise au point 
de l’avion supersonique. On a justifié les tra­
vaux à l’égard de ce dernier non seulement 
en soulignant les avantages économiques de 
l’avion, mais aussi en faisant valoir qu’ap­
puyer ces travaux, c’était en même temps 
appuyer la recherche sur la technologie de 
base. J’estime néanmoins que ce triple classe­
ment est utile, de même que la détermination 
des raisons apportées dans chaque cas.

Voilà les réflexions et les observations que 
j’ai cru utile de faire après avoir lu le compte 
rendu des quatre premières séances du 
Comité. On va maintenant me poser des 
questions?

Le président: J’ai oublié de dire au début 
que M. Nelson souffre d’un très vilain rhume, 
et nous lui sommes reconnaissants de nous 
avoir quand même prêté son concours.

Nous allons procéder comme d’habitude- 
J’ai aperçu le sénateur Carter qui écrivait- 
J’espère qu’il prenait des notes, et qu’il n’é-
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crivait pas une lettre à sa famille! Je propose 
que nous commencions par le sénateur Carter 
et que nous allions ensuite de droite à gauche, 
selon la pratique habituelle de notre prési­
dent, ce qui donnera cette fois-ci au beau 
sexe l’occasion de questionner de bonne heure 
le témoin.

Le sénateur Carter: Monsieur Nelson, si j’ai 
bien compris ce que vous avez dit, il y a, à 
votre avis, autant de politiques scientifiques 
qu’il y a d’objectifs et d’instruments pour les 
réaliser, et il en est de même des politiques 
économiques. Est-ce bien cela?

M. Nelson: Je n’en dirais vraiment pas tant. 
Je crois qu’il y a une gamme énorme d’objec­
tifs et d’instruments distincts qui utilisent la 
science. Pour la plupart des programmes, les 
comparaisons les plus pertinentes, pour ce qui 
est des décisions de politique, se font beau­
coup mieux avec d’autres programmes qui 
n’impliquent pas la science directement, 
comme dans la question du choix entre la 
recherche sur le cancer et les lits d’hôpitaux. 
Pour cette raison, essayer de distinguer une 
entité séparée appelée politique scientifique 
peut être fort nuisible à la prise des décisions 
Politiques.

Le sénateur Carter: A vous écouter, j’ai 
acquis l’impression que votre notion de politi­
que gouvernementale—et je ne dis pas que 
ce n’est pas la bonne—est certes beaucoup 
Plus vaste et complète que ce que j’avais à 
l’esprit en écoutant les témoignages et les 
délibérations du Comité.

Par exemple, vous parlez de politique éco­
nomique. Nous avons une politique douanière, 
nous avons une politique monétaire, nous 
avons une politique fiscale, et nous avons le 
Problème ordinaire de la balance des paie­
ments et autres choses de cet ordre. Voilà bien 
des choses distinctes, mais on peut facilement 
les grouper sous quatre ou cinq chefs bien 
définis et fortement reliés les uns aux autres.

Ce que j’avais à l’esprit, comme politique 
scientifique, c’est plutôt une ligne de con­
duite, un certain nombre de principes direc­
teurs. Nous sommes un petit pays de 20 mil­
lions d’habitants. Nos moyens financiers sont 
limités, et pourtant certaines réalisations 
scientifiques sont absolument nécessaires pour 
Çtre de son temps, pour moderniser notre 
mdustrie, voire nos politiques éducatives.

Ce que nous cherchons, c’est plus ou moins 
des principes directeurs sur la façon d’utiliser 

mieux l’argent dont nous disposons et de 
l’acheminer vers les voies les plus producti­
fs, dans l’intérêt national.

Prenons les trois secteurs que vous avez 
définis: le secteur public, la recherche publi­
que au compte du secteur privé et le soutien 
Public de la recherche théorique.

Vous avez parlé de subventions. Il faut 
avoir une politique. Sinon, comment va-t-on 
pouvoir préciser quel soutien accorder à cha­
cun des secteurs? Donc, dans cette optique, 
comment se définit votre politique scientifique 
aux États-Unis?

M. Nelson: Si je comprends bien la façon 
dont vous avez structuré le problème, ce que 
vous entendez par politique scientifique, c’est 
avant tout la troisième des catégories dont j’ai 
parlé. Dans ce domaine, les États-Unis ont 
commencé par appuyer la recherche scienti­
fique théorique, mais ils s’occupent actuelle­
ment de soutenir la technologie de base dans 
un grand nombre de domaines.

Je crois qu’il s’agit là d’un domaine distinct. 
Je suppose que c’est ce que j’appellerais une 
politique scientifique en lettres minuscules: 
les activités scientifiques qui ne sont pas 
resliées à la réalisation de quelque objectif 
plus précis, qui, par exemple, n’apportent pas 
de contribution à la défense, à des objectifs 
précis de santé, ou quelque chose du genre.

Est-ce là le domaine qui vous intéresse 
surtout?

Je me suis rendu compte, dans mes conver­
sations avec diverses personnes, que lorsque 
cette question vient sur le tapis, elles entre­
prennent de présenter des solutions de 
rechange comme: «Devrions-nous faire plus 
de recherche et de développement dans le 
domaine de l’industrie aéronautique, ou 
devrions-nous travailler à la mise au point 
d’industries indépendantes dans le domaine 
des ordinateurs électroniques? » Cela vous 
oblige à délaisser immédiatement le domaine 
de la science pure et du soutien de la science 
théorique et à vous tourner vers le secteur 
public et le soutien des composantes indus­
trielles des trois espèces définies plus tôt.

Ce qui s’est produit aux États-Unis—et c’est 
ce qui rend si gênante la tâche de la National 
Science Foundation—c’est que même si l’on 
s’en tient à la recherche théorique, la National 
Science Foundation est loin d’en être le sou­
tien le plus considérable. Elle est un nain 
auprès de la Commission de l’énergie ato­
mique, de la NASA et du ministère de la 
Défense.

Le sénateur Carter: Quelle est précisément 
la politique scientifique que vous avez men­
tionnée, en agriculture, par exemple? Lorsque 
le gouvernement fédéral des États-Unis, ou le 
gouvernement d’un des États-Unis, accorde 
des subventions à l’agriculture, il doit le faire 
en fonction de certains critères, afin de savoir 
à quelles fins il les octroie et à quelles fins il 
entend ne pas en octroyer. Pourriez-vous nous 
éclairer là-dessus?

M. Nelson: Il y a probablement des person­
nes plus compétentes que moi qui pourraient 
parler de ces choses. A ce que je crois savoir, 
dès le début, en agriculture, l’optique a été
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très pragmatique et opérationnelle. On ne 
songeait qu’aux résultats. Il s’agissait de faire 
monter la productivité agricole et de faire 
baisser les frais d’exploitation agricoles. Le 
programme de recherche comportait des 
expériences sur les divers types de cultures et 
de plantes, des travaux sur les graines, les 
engrais et les insecticides, et on est remonté à 
reculons vers le soutien de la recherche théo­
rique effectuée par les disciplines scientifiques 
sous-jacentes. En grande partie, les décisions 
portant sur l’allocation des fonds aux diverses 
catégories de recherche sont prises au palier 
régional et en général par les organismes de 
recherche.

Le sénateur Carter: Y a-t-il des obstacles à 
ce genre de soutien de la part des États? Le 
gouvernement fédéral doit traiter avec les 
gouvernements des provinces et des États. 
Cela pose-t-il des difficultés?

M. Nelson: On l’a fait en grande partie en 
vertu d’accords. II y avait une entente d’ap­
pariement des fonds jusqu’à un certain 
niveau.

Le sénateur Carter: Une dernière question. 
Vous avez mentionné trois domaines, mais 
vous en avez omis un quatrième. Vous n’avez 
pas parlé des universités. Est-ce pour une 
raison particulière? Il se fait beaucoup de 
recherche dans les universités. Le gouverne­
ment fédéral n’a-t-il aucune politique tou­
chant les subventions aux universités ou à 
l’industrie?

M. Nelson: Il a en effet un certain nombre 
de politiques. Les fonds affectés à la recher­
che pure sont acheminés en grande partie 
vers les universités par l’entremise de la Na­
tional Science Foundation. Une forte propor­
tion de ces fonds, vous le savez, constitue des 
subventions à des chercheurs attachés aux 
universités et qui font une demande de sub­
vention à des fins précises. Une certaine par­
tie des fonds est réservée au financement de 
programmes plus vastes.

Le sénateur Carter: Ces fonds sont versés 
aux universités par l’intermédiaire du Natio­
nal Institute?

M. Nelson: Oui. Les universités sont les 
exécutants de la recherche pure pour laquelle 
le Congrès a affecté des fonds à la National 
Science Foundation. Ne pas confondre avec le 
recours aux universités pour accomplir des 
travaux à but précis, comme le fait le minis­
tère de la Défense depuis un certain nombre 
d’années, de même que la NASA et parfois la 
Commission de l’énergie atomique.

Le ministère de la Défense accorde aussi, 
sur une plus petite échelle, des subventions à 
la recherche pure, tout comme le fait la NSF. 
Mais une forte proportion de ces subventions 
prend la forme de projets orientés vers des

tâches particulières que les facultés des uni­
versités, ou parfois des instituts spéciaux éta­
blis par les universités, ont convenu de réali­
ser. En un sens, une partie de la structure 
universitaire fait pour ainsi dire fonction 
d’entrepreneur industriel. Il se fait plus de 
travaux de base dans le cadre d’une structure 
précise orientée vers des buts concrets.

Vous le savez peut-être, on se demande 
sérieusement, au sein des universités améri­
caines, si ces travaux sont en fait compatibles 
avec la liberté et l’autonomie traditionnelles 
du corps enseignant. La question est d’impor­
tance. Si ces travaux sont incompatibles, 
quelle sorte d’arrangements, des deux côtés, 
convient-il de prendre? Voilà le genre de pro­
blèmes qui ont trait à l’utilisation des univer­
sités pour les activités de la première et de la 
deuxième espèces, par opposition à celles du 
troisième type.

Il y a quelques années, Charles Kidd a écrit 
un ouvrage sur les universités américaines. 
Peut-être savez-vous de quel livre je veux 
parler: American Universities and Federal 
Research. L’auteur y traite surtout des pro­
blèmes que suscitent aujourd’hui les ministè­
res du gouvernement fédéral qui recourent 
aux universités pour l’exécution de travaux 
d’ordre pratique.

Le sénateur Fergusson: Monsieur le prési­
dent, je regrette de n’avoir pu arriver à 
temps pour entendre tout le témoignage de M. 
Nelson, et je tenais seulement à dire que je 
trouve la discussion très intéressante.

Le sénateur McGrand: Monsieur Nelson, 
vous avez mentionné en passant le système 
des Appalaches et vous avez donné un aperçu 
de la politique scientifique, de la politique 
économique et de la politique éducative. Com­
ment ces politiques ont-elles été appliquées 
aux Appalaches? Je crois savoir qu’il y a eu 
des difficultés au début. On se trouvait devant 
une région qui possédait peu ou pas de bon­
nes terres agricoles. C’était une région où l’in­
dustrie houillère accusait un déclin rapide et 
dont environ la moitié des habitants étaient 
illettrés.

Comment a-t-on appliqué aux Appalaches 
la politique scientifique, la politique éducative 
et la politique économique, et quels résultats 
a-t-on obtenu?

M. Nelson: Il est un genre de problème 
dont l’Appalachie est un bon exemple. C’est 
qu’on a beaucoup parlé, mais sans prendre 
aucune initiative ou peu s’en faut, de la 
recherche comme d’un instrument propre à 
réaliser des objectifs sociaux et économiques, 
évoquant à cet égard toute la gamme des 
questions touchant la répartition du revenu, 
les difficultés économiques régionales, et bien 
d’autres choses de cet ordre. Le cas de l’Ap- 
palachie en constitue un très bon exemple.
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Je crois me souvenir qu’au début des déli­
bérations sur le programme appalachiens, on 
a longuement discuté de la façon d’utiliser la 
science et la technologie comme des instru­
ments de la politique économique régionale, 
dans le but de remonter et d’améliorer la 
structure économique de base de régions tel­
les que les Appalaches.

A ma connaissance, on n’a abouti à rien. On 
a fait très peu de propositions, et celles qu’on 
a faites se sont révélées assez stériles à l’u­
sage. En conséquence, la composante «politi­
que scientifique» de la politique d’amélioration 
économique régionale aux États-Unis a été, à 
toutes fins utiles, zéro.

Citons une exception partielle. Certains 
Etats évoquent depuis quelque temps des 
arguments de type semi-appalachien pour 
inciter le gouvernement fédéral à favoriser 
les sociétés privées qui ont l’intention de se 
livrer à des travaux de recherche et de déve­
loppement dans le domaine de la défense, de 
l’espace, et le reste, dans leur région, en Cali­
fornie ou dans le Nord-est.

Le sénateur McGrand: Ce que je veux dire, 
monsieur Nelson, c’est ceci. Qu’a-t-on accom­
pli pour améliorer la situation de ces quatre 
États et assurer un meilleur revenu à leurs 
habitants?

M. Nelson: La politique concernant l’Appa- 
lachie se ramène vraiment aux programmes 
assez peu imaginatifs suivants: en premier 
lieu, routes d’accès vers la région. En deuxiè­
me lieu, aide fédérale aux infrastructures pu­
bliques, égouts, barrages, et à peu près tout 
ce qui occasionne des dépenses à un gou­
vernement local. Troisièmement, aide à 
l’éducation.Qu’a-t-on accompli? Il est vraiment beau­
coup trop tôt pour dire si on a accompli quoi 
que ce soit, car il s’agit de programmes à long 
terme et on ne fait que commencer à cons­
truire les routes, les barrages et les égouts. 
Mais je ne crois pas que personne, sauf ceux 
qui ont préconisé au départ la mise en œuvre 
du programme, ne pense vraiment que cela 
Va réformer l’Appalachie.

Le sénateur McGrand: Le programme 
aPpalachien fonctionne depuis quand? Douze 
ans?

M. Nelson: Il a commencé en 1963 ou 1964.
Le sénateur McGrand: Bien avant cela.
M. Nelson: Pas les affectations considéra­

bles de fonds, sénateur.
Le sénateur McGrand: La chose est à l’état 

de projet depuis environ douze ans.
M. Nelson: Bien des choses sont à l’état de 

Projet pendant de nombreuses années, séna­
teur, mais ce n’est que récemment qu’on a 
Phs au point un véritable programme ou 
déboursé des fonds.

Le sénateur McGrand: De toute façon, les 
pères de famille en chômage pouvaient récla­
mer les prestations aux pères de famille en 
chômage.

M. Nelson: Oui.
Le sénateur McGrand: Mais ils devaient 

aller à l’école deux ou trois soirs par semaine 
pour apprendre à lire ou à écrire. Cela faisait 
partie du programme.

J’ai passé une semaine à parcourir ces mon­
tagnes des Appalaches, et c’est la seule chose, 
à ce que j’ai pu voir, qu’on ait accompli.

M. Nelson: Si vous voulez donner à enten­
dre, sénateur, que nous n’en sommes pas 
encore arrivés à une politique économique 
régionale particulièrement imaginative, j’en 
conviens absolument. Mais je croyais que 
vous tentiez d’en venir à autre chose, savoir 
quelle a été la composante «politique 
scientifique» de cet ensemble de programmes, 
et la réponse à cette question est également: 
■ Pas grand-chose».

Le sénateur Kinnear: Monsieur le prési­
dent, je suis loin d’être aussi à l’aise dans les 
sphères supérieures de la science que je ne le 
suis dans les sphères inférieures. Les sphères 
supérieures s’enchaînent de telle sorte qu’une 
chose en amène une autre. J’aimerais m’en 
tenir aux sphères inférieures et vous poser 
une question sur la version abrégée de votre 
livre. En arrivant vers la fin, j’ai été renversé 
de voir la petite somme qu’on affectait à la 
recherche et au développement dans les sec­
teurs signalés par Galbraith, les secteurs 
publics autres que la défense tels que l’habi­
tation, l’éducation, la pollution et le reste. 
C’est là le domaine qui m’intéresse vraiment, 
et je me demande si vous n’estimez pas qu’on 
devrait y consacrer plus d’efforts?

Voilà en somme les domaines qui intéres­
sent les gens. Nous ne dépensons pas tant que 
vous à la défense. Je suppose que le pour­
centage du budget de la défense aux États- 
Unis est assez élevé. Est-ce 80 ou 85 p. 100 de 
votre budget de la recherche et du 
développement?

M. Nelson: Il est assez difficile de délimiter 
les secteurs. Je crois que les dépenses directes 
du ministère de la Défense sont de l’ordre de 
60 à 65 p. 100.

Le sénateur Kinnear: Nous avons des 
besoins analogues au Canada: besoin pressant 
de nouvelles habitations, nécessité de mesures 
pour lutter contre la pollution de nos cours 
d’eau et améliorer nos services urbains. J’ai­
merais connaître vos idées là-dessus.

M. Nelson: Dans ce domaine, aux États- 
Unis, on a fait preuve, à mon avis, de bien 
peu d’imagination. Je vous cite deux cas où je 
trouve que la politique scientifique est ineffi-
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cace. Le premier est la recherche et le déve­
loppement portant sur l’habitation à bon 
marché. Il ne fait pas de doute que les pro­
grammes publics dans ce domaine n’aboutis­
sent pas, en raison de ce que le Congrès 
estime être le coût extrêmement élevé par 
unité construite. Un certain nombre de tech­
niciens qui sont au courant nous disent que 
nous pouvons construire des habitations à bon 
marché à bien meilleur compte que nous ne 
le faisons à l’heure actuelle. Aux États-Unis, 
un programme de construction d’habitations 
fut mis à l’essai au lendemain de la Seconde 
Guerre mondiale. Mais il fut bientôt jugulé 
par l’industrie du bâtiment, qui voyait là une 
menace possible à son propre bien-être et à sa 
capacité de prévoir son propre avenir. Au 
bout d’un an ou deux, je crois, il fut révoqué 
par le Congrès. En 1962-1963, on a proposé un 
programme semblable, qui fut rejeté. Je ne 
saurais dire si le nouveau ministère de l’Habi­
tation et de l’Aménagement urbain va pou­
voir lancer de nouvelles initiatives.

Un autre bon exemple est la recherche et le 
développement portant sur les problèmes que 
pose la pollution de l’air par les gaz s’échap­
pant des moteurs à combustion interne. Je 
crois savoir que l’on peut mettre au point des 
moteurs d’automobile utilisant d’autres 
sources d’énergie qui éliminent ce problème, 
mais comment va-t-on obtenir l’appui de 
l’État aux fins de la recherche sur ce sujet 
sans que l’industrie du pétrole intervienne?

Le sénateur Kinnear: Je tiens à dire qu’il 
me semble que l’on a la vue bien courte de ne 
pas le faire et de ne pas libérer l’air de ces 
gaz, car le cancer est une si grande tragédie 
et la pollution de l’air y contribue probable­
ment, sans oublier, bien sûr, la pollution des 
eaux qui est une affaire internationale. 
J’espère que nous allons très bientôt prendre 
des mesures à ce sujet.

Le président: Peut-être pourrais-je deman­
der des précisions. Dites-vous vraiment que 
l’industrie pétrolière s’oppose de fait à la re­
cherche et au développement visant à réduire 
la pollution causée par les moteurs à com­
bustion?

M. Nelson: Je ne veux pas le dire, mais 
quelles seraient les chances, croyez-vous, 
d’obtenir des fonds publics de recherche et de 
développement qui soient consacrés à la mise 
au point de moteurs d’automobile qui 
n’utiliseraient pas le pétrole ou ses dérivés?

Le président: Je m’abstiens de répondre.
Le sénateur Kinnear: Mais estimez-vous 

qu’on ne peut arrêter les gaz de l’industrie du 
pétrole sans utiliser un autre combustible?

M. Nelson: Je ne sais pas. Ma compétence 
technique dans ce domaine n’est pas assez 
grande, mais je connais un certain nombre

d’ingénieurs chimistes qui soutiennent que si 
l’on affecte assez d’argent aux recherches sur 
une gamme étendue de moteurs autres que le 
moteur à combustion interne, avant cinq ou 
dix ans on arrivera à quelque chose de 
valable.

Le sénateur Carter: Cela nuit-il à la recher­
che sur les automobiles mues par des batte­
ries d’accumulateurs?

M. Nelson: Je ne me suis pas occupé de 
cette question, mais cela pourrait intéresser 
quelqu’un d’autre. A l’heure qu’il est, le gou­
vernement fédéral octroie certains fonds à la 
recherche sur les divers moyens de traiter le 
problème du brouillard enfumé engendré par 
les automobiles. Sauf erreur, une petite partie 
de ces fonds est consacrée à des travaux de 
recherche sur des moteurs n’utilisant pas les 
dérivés du pétrole.

Le sénateur Kinnear: Vous avez dit quelque 
part que les inventions mettent en moyenne 
douze ans à être acceptées; il s’écoule donc 
un bon bout de temps avant d’obtenir quelque 
chose de vraiment nouveau.

Le sénateur Lang: Monsieur Nelson, il 
découle de vos observations que les États- 
Unis n’ont jamais vraiment mis au point une 
politique scientifique comme telle, s’adaptant 
plutôt aux diverses pressions exercées et se 
servant de la science pour répondre aux exi­
gences de l’heure.

Croyez-vous que votre pays aurait jamais 
pu ou pourrait jamais mettre au point une 
politique scientifique qui soit en principe un 
élément distinct de la politique du gouverne­
ment? Existe-t-il une telle singuliarité qu’une 
politique scientifique distincte de la politique 
du gouvernement, ou doit-on plutôt parler de 
politique du gouvernement à l’égard de la 
science?

M. Nelson: Je ne sais pas si votre question 
a trait au problème théorique de savoir s’il 
existe une politique scientifique comme telle, 
qui est une façon utile d’envisager les choses, 
ou si vous vous interrogez sur les façons dont 
la politique gouvernementale avec ses carac­
téristiques particulières est envisagée aux 
États-Unis.

J’ai déclaré tantôt n’être pas du tout certain 
qu’il soit particulièrement utile de concevoir 
ce qu’on appellerait précisément une politique 
scientifique qui comprendrait la gamme éten­
due des activités déployées sur le plan de la 
recherche et du développement dans divers 
pays—États-Unis, Canada, Royaume-Uni ou 
Union soviétique. Il y a trop de ramifications. 
Pour revenir à l’exemple cité antérieurement, 
dans toute proposition concernant la recher­
che médicale, il est beaucoup plus avan-
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tageux, je trouve, d’envisager cette activité 
en regard des programmes visant à l’ac­
croissement du personnel médical, de même 
qu’au perfectionnement et à l’augmentation 
de l’équipement hospitalier. Voilà en quoi 
toute comparaison ou proposition trouve son 
utilité et sa pertinence; c’est une optique plus 
valable que la simple comparaison de la 
recherche dans les domaines de l’hygiène et 
de l’espace.

Le président: N’est-ce pas là en quoi 
l’élément scientifique d’une politique se dis­
tingue d’une politique intéressant les 
sciences?

M. Nelson: Je l’ignore. Vous aimeriez qu’on 
envisage tour à tour chacun des deux 
éléments de cette alternative pour voir où ils 
aboutissent?

Le président: Je dirai ceci: au cours des 
séances antérieures, j’ai cru que la nature de 
nos attributions prenait peu à peu forme dans 
mon esprit; j’ai vraiment pensé, à un moment 
donné, que je saisissais ce qu’on veut enten­
dre par «politique scientifique». Vos propos, 
aujourd’hui, ont tellement ébranlé cette con­
viction que maintenant je m’interroge au sujet 
de notre mandat. Devons-nous élaborer une 
politique intéressant les sciences dans le 
cadre de la société canadienne, ou bien 
devons-nous établir dans quelle mesure la 
science au sens large devrait influencer la 
pensée politique? Cela revient peut-être à la 
même chose?

Le sénateur Leonard: Ou inversement.
Le président: Oui, ou inversement.
M. Nelson: Il y a moyen, je pense, de 

départager ainsi certains aspects de la ques­
tion. L’État moderne comprendra, comme il 
se doit, un nombre considérable de travaux et 
d’entreprises de recherche mis sur pied par 
des scientifiques et des technologues, mais qui 
n’offrent aucun rapport avec tel ou tel pro­
gramme d’action ou objectif défini à l’échelle 
nationale, par exemple, l’augmentation du 
revenu individuel, le perfectionnement de 
notre équipement de défense, l’amélioration 
du secteur de l’hygiène, et ainsi de suite.

D’autre part, la recherche scientifique et 
technique, quand elle est fructueuse, a des 
répercussions, semble-t-il, sur toutes les cou­
ches de la société, ou peu s’en faut. Par con­
séquent, il doit s’élaborer dans un pays une 
Politique venant à l’appui de ce genre d’acti­
vité non orientée vers un but précis. Ses élé­
ments formeraient un ensemble fort impor­
tant qui constituerait ce qu’on peut appeler 
Une politique à l’égard des sciences, une poli­
tique scientifique.

A peu près dans tous les pays, toutefois, 
la proportion des fonds publics affectés à ce 
genre de recherche sera toujours très faible, 
je le crains fort, par rapport à la dépense 
engagée à la recherche et au développement 
de caractère public ou national.

Qui plus est, quant aux projets orientés 
vers des tâches particulières, la meilleure 
façon d’envisager la question, à mon avis, 
c’est en fonction de la recherche et du déve­
loppement qui viennent s’ajouter, mais par­
fois aussi se substituer, à d’autres formes 
d’investissement, en vue de la réalisation 
d’objectifs précis. Si l’on songe, par exemple, 
à l’amélioration des transports dans les gran­
des agglomérations urbaines, chose qui exi­
gera, estime-t-on, des fonds considérables 
pour une période de 10, 15, 20 ou 50 ans, on 
peut se demander alors quelles doivent être 
l’importance et l’orientation de la recherche et 
du développement dans cette entreprise.

Il faut déterminer, par exemple, dans 
quelle mesure la technologie actuelle peut 
servir les objectifs à long terme d’une politi­
que des transports; quelle dépense occasion­
neraient la mise en valeur de cette technolo­
gie et la fabrication de l’équipement voulu; 
quels sont certains des points faibles de la 
technologie complexe du transport interur­
bain; comment accroître la vitesse, comment 
réaliser des économies de poids et d’espace, 
tout en augmentant l’efficacité et l’attrait du 
réseau à moins de frais; s’il est avantageux de 
confier ces problèmes à la recherche et au 
développement; combien il faut affecter à la 
création de nouveaux réseaux, ceux de l’ave­
nir, ou encore à la mise en service des 
réseaux actuels.

Voilà, à mon sens, la meilleure façon d’a­
border la question de la recherche et du 
développement et celle de la mise au point 
d’une technologie nouvelle dans le domaine 
des transports. On veut élaborer une politique 
scientifique en matière des transports, mais il 
importe, à cette fin, d’étudier globalement la 
question, ainsi que l’emploi projeté des fonds. 
Ce que je trouve fort utile, c’est de se deman­
der s’il vaut mieux accroître les subventions à 
la recherche portant sur de nouveaux moyens 
de transport, ou bien affecter ces sommes à 
l’expansion des réseaux actuels; par contre, il 
n’est guère utile, je pense, de se demander si 
l’on ne devrait pas, au lieu, consacrer plus de 
fonds au secteur de l’hygiène publique.
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Le sénateur Lang: Monsieur Nelson, ne 
croyez-vous pas que la recherche pure, sans 
but précis, est essentiellement incompatible 
avec une politique scientifique?

M. Nelson: Ce sont deux choses bien diffé­
rentes, mais qui se complètent mutuellement, 
je pense. Il faut, à la fois, la recherche appli­
quée et le développement orientés vers un 
but précis, la recherche pure sur des ques­
tions déterminées et la recherche pure, sans 
buts précis. Certaines sociétés, telles la Bell 
Canada, financent un nombre considérable de 
travaux de recherche pure sans trop savoir 
comment ils se résoudront ni ce qu’ils leur 
apporteront. De même, il doit y avoir dans un 
pays un certain équilibre entre la recherhe à 
buts précis qui, nous le savons maintenant, 
peut fort bien accaparer une très grande pro­
portion des disponibilités, et la recherche 
pure qui en est foncièrement indépendante. 
Les deux doivent coexister.

Depuis cinq ou six ans, il se dégage deux 
tendances. La première, c’est de reconnaître, 
à bon droit, je pense, qu’il est tout autant 
valable de financer la recherche pure dans les 
disciplines scientifiques que la recherche 
appliquée, celle qui porte sur de nouveaux 
matériaux, procédés ou sources d’énergie, 
même s’il est très difficile d’entrevoir où elle 
aboutira.

En un sens, donc, la Fondation scientifique 
nationale élargit implicitement ses cadres 
pour englober la recherche technologique 
pure. Nous n’avons pas envisagé la chose 
ainsi aux États-Unis. Ce que nous avons fait, 
d’une certaine manière, c’est de créer d’étran­
ges divisions artificielles, voire même perni­
cieuses, à mon avis, pour le financement du 
secteur technologique. On décide, par exem­
ple, d’activer la recherche technologique dans 
le domaine nucléaire. Cette décision influe sur 
un secteur bien particulier, mais on ne se 
soucie guère du fait qu’il pourrait y avoir 
d’autres secteurs tout aussi méritoires. On 
établit ensuite les structures afin de pourvoir 
aux besoins financiers de la recherche, à la 
condition qu’elle soit d’ordre atomique ou 
nucléaire. Plus tard, il est décidé de mettre 
sur pied un vaste programme spatial. Pour 
justifier cette mesure, on répète plus ou 
moins ce qu’on avait dit auparavant à l’égard 
de l’énergie nucléaire, soit que la recherche 
technologique pure y trouve largement son 
profit.

C’est vrai, mais il arrive qu’un parti pris 
existe pour des motifs qui ne sont pas parti­
culièrement valables. Le financement de ce 
genre de recherche se fait alors sous le signe 
des objectifs propres aux programmes tou­
chant la défense, l’espace et l’énergie 
nucléaire. On se destine imperceptiblement,

sans éclat, vers une fondation technologique 
nationale, ou bien vers l’expansion de la Fon­
dation scientifique nationale en vue de la 
fusion de ces deux secteurs.

Une difficulté se pose lorsqu’un organisme 
tel la NASA, par exemple, atteint l’objectif 
qu’il s’était fixé, soit de faire parvenir 
l’homme sur la lune. Cet organisme peut s’at­
teler à diverses autres tâches, dans le secteur 
technologique, mettons. Il doit y avoir une 
fondation technologique nationale, sans quoi 
on en arrivera à se demander bêtement: 
«Quelle tâche devrait-on confier maintenant à 
la NASA?», si l’on veut conserver cet 
organisme.

Le président: Qui atteindra la lune le pre­
mier, et quand?

M. Nelson: On me dit que vous avez un 
programme secret, et que vous sèmerez tous 
vos concurrents.

Le sénateur Yuzyk: J’ai essayé de suivre le 
cours des délibérations. Nous tenterons de 
trouver la solution à des problèmes très 
difficiles; aussi j’aimerais profiter de l’expé­
rience que M. Nelson a acquise aux États- 
Unis pour lui demander conseil.

M. Nelson: Je tâcherai de faire de mon 
mieux.

Le sénateur Yuzyk: A mon sens, la question 
fondamentale pour nous, c’est de déterminer 
comment mettre la science à profit dans l’in­
térêt optimal de notre pays et de l’humanité 
tout entière.

M. Nelson: Oui.
Le sénateur Yuzyk: La science touche à tous 

les aspects de la vie humaine. Les gouverne­
ments doivent lui donner une orientation; du 
moins, un grand nombre de scientifiques émi­
nents nous ont dit que les gouvernements 
doivent dresser un ordre de priorité, prendre 
des décisions quant aux travaux à subven­
tionner, départager les tâches entre les sec­
teurs publics et privé, établir ce qui relève 
vraiment du domaine des universités et des 
maisons d’enseignement.

Ce qui m’inquiète, c’est qu’on me dise que 
la science peut mettre au point, par exemple, 
un meilleur mode de transport, mais que les 
collectivités intéressées dans les aménage­
ments actuels tenteront de bloquer ses efforts. 
Par conséquent, j’essaie d’établir à ma propre 
satisfaction si, dans l’intérêt public, il ne 
devrait pas y avoir, à un moment donné un 
organisme central qui accepterait non seule­
ment notre maîtrise de l’énergie nucléaire, 
que nous utilisons on ne peut plus honnête­
ment à l’heure actuelle, mais aussi les progrès 
illimités que peut accomplir la science de
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demain; ainsi, par rapport à l’atome, il est 
possible qu’on découvre une autre source d’é­
nergie, comme la radiation solaire, à la fois 
plus économique et plus avantageuse, mais 
avec l’effet secondaire de pollution en moins.

En pareil cas, évidemment, les gouverne­
ments devraient attribuer des fonds aux dis­
ciplines scientifiques en cause, soient-elles 
intéressées à l’industrie, à l’hygiène ou à tout 
autre aspect de la question. Êtes-vous en 
faveur d’un organisme scientifique central au 
Canada, par exemple, où sa création poserait 
peut-être moins de difficultés, vu que notre 
développement s’oriente dans une certaine 
direction, sans trop d’opposition de la part 
des intérêts de longue date? Iriez-vous jus­
que-là? D’après vos propos d’aujourd’hui, la 
science est trop fragmentée au nom de l’éco­
nomique; tout de même, une certaine intégra­
tion s’impose, et cette initiative doit venir de 
quelque part.

M. Nelson: Certaines fonctions d’un conseil 
central de coordination seraient d’une grande 
utilité. Pour ce qui est des fonds publics, 
comme vous dites, leur disponibilité constitue 
à n’importe quel moment une certaine con­
trainte, mais si l’on ne fait pas de difficultés, 
les ressources techniques et scientifiques y 
trouvent leur orientation. Il faut des structu­
res pour allier les deux collectivités. Il faut 
que les membres de la collectivité scientifique 
puissent signaler aux gouvernements qu’un 
certain secteur ou champ d’action semble 
appelé à un avenir prometteur, ayant la pos­
sibilité de remettre au centuple les fonds qui 
y seront engagés.

Ce sont des structures analogues qui ont 
donné lieu, par exemple, à l’essor extraordi­
naire de l’océanographie aux États-Unis 
depuis cinq ou six ans. Cet essor est attribua­
ble dans une large mesure au Comité scienti­
fique consultatif du Président qui a signalé 
les perspectives fort intéressantes qu’offrait 
cette discipline et les immenses avantages qui 
découleraient de son financement. La même 
chose s’est produite dans le secteur de la bio­
logie moléculaire, laquelle dispose maintenant 
de fonds considérables. Une foule de comités 
et d’organismes consultatifs émanent de la 
collectivité scientifique elle-même. Il importe 
de disposer des rouages fonctionnels axés sur 
l’évolution de la société, qui facilitent la 
redistribution des fonds parmi les secteurs 
qui semblent devenir intéressants.

Il faut aussi des structures pour détermi­
ner, s’il y a lieu, le rôle que la collectivité 
scientifique, par l’entremise de la recherche 
sous toutes ses formes, peut jouer dans la 
réalisation des objectifs que le pays s’est fixé. 
Aux États-Unis, lors de la formulation des 
buts généraux concernant la rénovation 
urbaine, certaines structures s’imposaient 
pour assurer un dialogue soutenu avec les 
membres intéressés de la collectivité scienti­
fique, afin d’établir les conséquences, le cas 
échéant, que ces nouveaux objectifs auraient 
pour la réaffectation des sommes destinées à 
la recherche et pour la concentration de 
l’effort dans des programmes pertinents.

Le gouvernement doit avoir la faculté de 
reconnaître les perspectives nouvelles d’un 
secteur donné, ainsi que de recueillir les avis 
de la collectivité scientifique quant aux consé­
quences possibles, pour les buts supérieurs du 
pays, d’une modification de la politique scien­
tifique relative à la recherche et au dévelop­
pement. Je crains que les structures requises 
en l’occurrence doivent être étagées. En tout 
cas elles sont indispensables au palier supé­
rieur. Aux États-Unis, la tâche est dévolué à 
un certain nombre d’organismes, tels la 
PSAC, mais aussi, dans une moindre mesure, 
à la Fondation scientifique nationale. On 
retrouve les mêmes rouages dans chaque 
direction administrative: défense, hygiène et 
agriculture, par exemple. Les deux sortes de 
structures susmentionnées se révèlent indis­
pensables, qu’un ministère soit créé ou non.

Le sénateur Yuzyk: Est-il possible, selon 
vous, d’établir telles structures à l’intention 
d’un ministère particulier, en vue surtout de 
l’orienter vers de nouveaux objectifs, voire 
des objectifs alors imprévisibles?

M. Nelson: Oui.

Le sénateur Leonard: Ma question reste 
dans le même ordre d’idées que celle du séna­
teur Yuzyk, sauf que j’aimerais passer du 
général au particulier. Elle s’inspire d’un arti­
cle paru le 17 février dernier dans une revue 
londonienne, l’Economist, article que vous 
n’avez peut-être pas eu sous les yeux. Il traite 
justement de la question qui nous intéresse, 
mais dans le contexte américain. Il s’agit des 
prévisions budgétaires de ce pays au chapitre 
de la recherche et du développement, chif­
frées à 17.8 milliards de dollars. Cet article, 
rédigé par un correspondant de l’Economist, 
journal bien coté et assez influent, s’attaque à 
l’ordre de priorité des affectations.

Je n’entends pas vous le lire en entier, mais 
seulement vous en citer les principaux passa­
ges, dont l’un a trait «au manque de fonds 
pour les entreprises qualifiées de nouvelles 
par Washington». On note que l’argent va sur-
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tout aux programmes déjà en marche et 
qu’aucun nouveau programme n’en bénéficie, 
particulièrement lorsque les fonds viennent à 
diminuer.

Il est fait mention aussi des dépenses faites 
par les instituts d’hygiène nationaux, lesquels, 
d’après les constatations de l’enquête effec­
tuée par le Congrès, «ont prodigué des mil­
lions avec une insoucience inconcevable chez 
des scientifiques».

Quant aux subventions faites aux universi­
tés, il y est dit «qu’on ne peut plus se permet­
tre de les octroyer à tout hasard, sans aucune 
logique».

Enfin, on demande sans détours: «Pourquoi 
ne pas créer un organisme central qui régirait 
l’octroi des subventions à la recherche 
scientifique?»

A propos de l’organisme dont vous avez 
parlé tantôt, l’auteur de l’article déclare que 
«beaucoup de gens sont d’avis que la timide 
Fondation scientifique nationale devrait dis­
poser des pouvoirs et des ressources financiè­
res indispensables à l’accomplissement de sa 
tâche».

Qu’on la qualifie de «timide» me donne à 
penser qu’elle manque d’un certain courage. 
L’auteur ajoute: «D’autres estiment que le 
conseiller scientifique du Président et l’Office 
de la science et de la technologie s’acquittent 
déjà de cette tâche».

Il y est allégué que le conseiller scientifique 
du Président, M. Wiesner, «n’a jamais dissi­
mulé son mécontentement à l’égard du pro­
gramme d’exploration lunaire, mais qu’on 
avait amorcé quand même le projet Apollo, 
qui a maintenant coûté plus de vingt 
milliards». En guise de conclusion, l’auteur 
affirme que «les subventions à la recherche 
sont affectées aux secteurs les plus prisés par 
le Congrès, nommément la défense, l’énergie 
nucléaire, l’hygiène publique et l’espace».

«Par conséquent, dit-il, le moment est peut- 
être venu de constituer un ministère des 
Sciences et de la Technologie qui jouisse de 
grands pouvoirs».

Ce n’est qu’une opinion, je le conçois bien, 
et d’un correspondant étranger en plus; néan­
moins, selon vous, les structures actuelles du 
gouvernement des États-Unis, relativement à 
l’ordre de priorité de la dépense scientifique, 
entièrement dressé, ou peu s’en faut, suivant 
un mode consultatif, sauf erreur, ces structu­
res, dis-je, ont-elles suffisamment de latitude, 
ou bien faudrait-il accorder plus de pouvoirs 
soit à un comité consultatif déjà établi soit à 
un nouvel organisme administratif, dans l’u­
nique but de dresser un ordre de priorité 
relatif à cette dépense de 17.8 milliards, par 
exemple, ou à quelque autre dépense future?

M. Nelson: Permettez-moi de contourner la 
question, car elle sous-entend un certain nom­
bre de points. Premièrement, je suis loin d’ê­
tre convaincu qu’un chiffre aussi élevé, soit 
17.8 milliards, groupant une foule d’activités 
sous la seule rubrique de «recherche et 
développement», puisse à toutes fins utiles 
avoir quelque intérêt ou signification. Voilà 
l’un des points que j’ai essayé de faire ressor­
tir, peut-être assez maladroitement, au cours 
de la séance.

Ce chiffre englobe toutes sortes d’activités 
que l’on appelle, de façon plutôt arbitraire, la 
recherche et le développement. La moindre 
modification de cette rubrique entraîne, 
comme on l’a vu déjà, des changements nota­
bles dans la dépense inscrite à ce chapitre.

De plus, il est faux qu’un tel chiffre puisse 
avoir une signification, même s’il est fait état 
de restrictions sur l’ensemble des activités 
hétérogènes qu’il groupe. Les ressources rela­
tives à quelques-uns des programmes en 
cause diffèrent de celles qui sont employés à 
d’autres fins. Il est faux de dire que la com­
pression des dépenses dans le secteur médical 
libère certaines ressources utilisables dans le 
secteur de l’espace pour des objectifs priori­
taires. S’il s’agit de spécialistes, leur compé­
tence diffère énormément. D’ailleurs, la 
dépense groupée, par exemple, sous la rubri­
que «recherche et développement dans le 
domaine de l’espace» comprend dans une 
large mesure, non pas la formation de scienti­
fiques et d’ingénieurs, mais la fabrication du 
matériel voulu, l’utilisation de l’acier, du 
verre, du cuivre, et ainsi de suite.

On ne peut pas dire, je pense: «Les États- 
Unis disposent de 17.8 milliards pour la re­
cherche et le développement; alors, essayons 
de répartir cette somme parmi un grand nom­
bre de secteurs différents.»

Qui plus est, dans bien des cas, les ressour­
ces qui figurent dans cette dépense ne diffè­
rent pas tellement de celles qui n’en font pas 
partie. A l’heure actuelle, on compte aux 
États-Unis une forte proportion d’ingénieurs 
qui ne s’adonnent pas à la recherche et au 
développement. On pourrait bien les faire 
figurer sous cette rubrique au titre de divers 
programmes.

Deuxièmement, et pour en revenir à une de 
mes remarques antérieures, je ne vois pas en 
quoi serait utile un organisme central ayant 
la faculté de prendre des décisions concernant 
la recherche et le développement orientés 
vers un but précis, pouvoir qui serait alors 
retiré aux ministères. Il ne doit pas y avoir, à
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mon avis, d’organisme central établissant les 
subventions à la recherche et au développe­
ment. La raison en est bien simple. Dans un 
pays comme les États-Unis, le gros de la 
dépense relative à la recherche et au dévelop­
pement est orienté vers certains buts précis 
qui s’intégrent à l’activité d’un ministère 
donné, lequel, pour le mieux ou pour le pire, 
est autorisé légalement à tendre vers certains 
buts et à acquitter certaines tâches.

Étant donné la sagesse (ou le manque de 
sagesse) d’une telle politique, et l’obligation, 
pour le secrétariat à la Santé, à l’Éducation et 
au Bien-être, par exemple, d’employer au 
mieux ses disponibilités afin d’améliorer la 
santé de la population, et vu qu’on lui a dit 
précisément d’agir ainsi, le secrétariat envisa­
gera tout naturellement son activité en 
matière de recherche comme un important 
élément d’une politique judicieuse vers l’ac­
complissement de son mandat politique.

Ce mandat lui a été délégué; il doit donc le 
prendre sur lui. Son activité en matière de 
recherche, il me semble, doit être soupesée en 
regard de toute autre activité qu’il pourrait 
lui substituer afin de réaliser les objectifs que 
l’autorité politique, à tort ou à raison, lui a 
tracés. Déléguer à la Fondation scientifique 
nationale, les attributions du secrétariat à la 
Santé, à l’Éducation et au Bien-être en ma­
tière de la recherche et du développement, 
c’est nier, en fait, que cet organisme s’inté­
resse à la santé publique.

Si l’on croit que la santé est un objectif 
définissable pour lequel un organisme admi­
nistratif doit être établi, ce dernier doit 
compter parmi ses attributions, la recherche 
et le développement, ainsi que le droit de 
Passer des contrats et d’octroyer des 
subventions.

La controverse autour de la dépense rela­
tive à la recherche et au développement en 
niatière de la défense tient surtout au con­
texte élargi, non pas de la politique scienti­
fique, mais de la politique de défense des 
Etats-Unis. Le secrétariat à la Défense et les 
responsables de la sécurité nationale, ont-ils 
une idée juste et réaliste de la nature des 
dangers qui menacent les États-Unis et ses 
alliés? On peut le nier, mais c’est à ce niveau 
Sue le dialogue doit s’engager à l’égard de la 
recherche et du développement relatifs à la 
défense. A titre corollaire, croit-on que le 
secrétariat à la Défense s’acquitte sensible­
ment de ses attributions? Étant donné ses 
objectifs et les restrictions budgétaires actuel- 
ms, est-ce qu’il finance la proportion voulue 
fie travaux de recherche et de développement 
ayant trait à la défense?

La question est donc celle-ci: quel sens et 
quel flair le secrétariat à la Défense a-t-il 
manifestés dans l’acquittement de son man­
dat? A un niveau plus élevé, toutefois, la 
question fondamentale devient: la politique et 
les prévisions du secrétariat sont-elles justes?

La discussion relative à la politique scienti­
fique repose donc largement sur les décisions 
d’importance politique prises aux paliers 
supérieurs. On ne peut préconiser un pro­
gramme spatial poussé, matière à contro­
verse, et par ailleurs affirmer que la NASA 
ne doit pas administrer le budget recherche- 
développement, instrument primordial pour 
la réalisation de ses objectifs.

Je dirais que la question se résume ainsi: 
«Non, je ne crois pas en une politique scienti­
fique nationale. Il ne peut y avoir, à mon 
avis, une seule organisation, appelée le secré­
tariat aux Sciences et à la Technologie, qui 
administre le gros de la dépense gouverne­
mentale en matière de la recherche et du 
développement, sans qu’on adopte essentielle­
ment une attitude parfaitement autre quant 
aux pouvoirs, attributions et ressources dont 
devraient jouir les organismes administratifs 
à buts précis, tels ceux de la défense, de la 
santé, de l’espace et de l’éducation.»

En fait, ce serait enlever à ces organismes 
un instrument qui, pour un bon nombre d’en­
tre eux, est l’un des plus importants pour la 
réalisation de leurs objectifs.

Que reste-t-il alors du secrétariat à la 
Science, ou encore, aux Sciences et à la Tech­
nologie? Quelque chose qui ressemble à la Fon­
dation scientifique nationale, avec les rouages 
consultatifs et coordonnateurs en plus.

La Fondation scientifique nationale s’occupe 
du financement des travaux de recherche qui 
semblent être dans l’intérêt public, mais qui 
ne jouissent pas de l’appui financier des orga­
nismes administratifs à buts précis.

Elle joue donc le rôle, comme on l’entend 
dire de plus en plus à son sujet, d’un 
contrepoids.

A ce propos, un certain nombre de gens ont 
fait observer que les fonds consacrés à la 
défense, au programme spatial et à l’énergie 
nucléaire ne cessent de s’accroître. La Fonda­
tion, selon la formule de contrepoids, a pour 
fonction d’assurer que les buts précis à court 
et à moyen terme des organismes adminis­
tratifs, lesquels financent le plus clair de la 
recherche et du développement, n’agissent 
pas, de fait, au détriment de diverses bran­
ches scientifiques ou sources de financement, 
car il est possible qu’à un moment donné,
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l’une ou l’autre de celles-ci doive intensifier 
son activité.

En un sens, donc, la Fondation scientifique 
nationale, en sa qualité de contrepoids, est un 
défenseur et un bailleur de fonds qui s’inspire 
du critère de la valeur (gestative, selon l’ex­
pression de Weinberg) d’un projet scienti­
fique. Elle est le défenseur des universités, de 
leurs facultés des sciences. Elle les protège 
contre les pressions et les instances émanant 
des organismes administratifs à buts précis.

Aux États-Unis, les cadres consultatifs et 
coordonnateurs sont distincts de la Fondation. 
Leur activité, toutefois, serait nettement 
appropriée à un ministère de la Science et de 
la Technologie.

Le sénateur Carier: Puis-je poser une ques­
tion supplémentaire à ce propos?

Le président: Bien sûr. J’aimerais toutefois 
appeler l’attention des honorables sénateurs 
sur l’heure qu’il est. Il y a déjà un bon 
moment que nous retenons M. Nelson, mais 
allez-y.

M. Nelson: Il m’est agréable de rester aussi 
longtemps que vous le jugerez bon.

Le sénateur Carter: En écoutant la réponse 
de M. Nelson à la question du sénateur Leo­
nard, je pensais à la Russie et à la Chine. Ces 
deux pays ont réalisés des progrès fantasti­
ques dans le domaine scientifique en un laps 
de temps relativement court. Je me demande 
de quelle façon ils y sont arrivés. Grâce à la 
formule de contrepoids ou à l’action d’un 
organisme central très puissant?

M. Nelson: Grâce à ce dernier. Je dois dire, 
toutefois, que je ne suis pas très renseigné en 
la matière.

Le sénateur Carter: Auraient-ils pu pro­
gresser si vite et accomplir autant de choses 
sans la gouverne d’un puissant organisme 
central?

M. Nelson: De qui parlez-vous, de la Chine 
ou de l’Union soviétique? Dans le second cas, 
je dirais oui. Les Russes ont fait progresser 
les domaines de la défense, de l’espace et de 
l’énergie nucléaire, auxquels ils ont affecté 
leurs ressources. Depuis bien longtemps, la 
pensée fondamentale de l’effort soviétique, je 
crois, c’est que l’État industriel moderne doit 
compter d’immenses ressources humaines en

sciences et en génie. Par conséquent, ils 
s’efforcent depuis bien des années à former 
beaucoup d’ingénieurs et de scientifiques. 
Leur effort, toutefois, a porté à peu près sur 
les mêmes secteurs qu’aux États-Unis; dans 
chaque cas, le résultat est plus ou moins le 
même. En particulier, ou se plaint encore plus 
en Russie, si je puis ajouter foi aux observa­
tions de mes amis qui sont allés là-bas, de ce 
que certains secteurs soient privés de ressour­
ces techniques. Les Russes ont appliqué la 
majeure partie de leur effort à la défense et 
au programme spatial.

Quant à la Chine, la question est plutôt 
complexe, je crois. Ce pays attache beaucoup 
d’importance à l’éducation scientifique, chose 
qui est impossible à réaliser à moins de dis­
poser d’un organisme central très puissant, 
comme dans le cas de l’Union soviétique. La 
Chine a réalisé d’immenses progrès, mais tou­
jours dans quelques secteurs particuliers seu­
lement. On ne peut affirmer avec certitude 
que les choses iraient mieux si elle avait 
réparti ses ressources uniformément sur plus 
de secteurs. Quoi qu’il en soit, sauf erreur, il 
s’y est accompli peu de choses dans le secteur 
de l’agronomie.

Le sénateur Carter: J’aimerais élucider un 
point que vous avez soulevé tantôt. Vous avez 
parlé à plusieurs reprises des transports 
supersoniques et de l’appui de l’État à cet 
égard. Faisiez-vous allusion à l’appareil que 
construit présentement la société Douglas Air­
craft Corporation, appareil semblable au 
Concorde franco-britannique, ou songiez- 
vous à autre chose?

M. Nelson: Il s’agissait bien de l’appareil 
supersonique américain. Notre décision, il me 
semble, a largement fait suite à celle qu’ont 
prise les gouvernements français et britanni­
que relativement au Concorde. Ces gouverne­
ments, semble-t-il, avaient l’impression que 
nous lancerions une telle entreprise. Certaines 
gens, la chose est notoire, n’ont cessé de 
déblatérer contre de grandes initiatives d’or­
dre scientifique et technologique, alléguant l’i­
nutilité de tels efforts. La chose m’inquiète, 
car il s’ensuit un véritable gaspillage de nos 
ressources sociales. C’est uniquement le fait 
de deux groupes qui estiment devoir se livrer 
à une vive concurrence dans un domaine par­
ticulier. L’entreprise ne se justifie guère qu® 
par le motif suivant: on aurait des ennuis 
sérieux si l’on n’imitait pas l’autre.
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Le président: Honorables sénateurs, per- 
mettez-moi de remercier M. Nelson en votre 
nom et au mien, et de l’assurer que sa déposi­
tion, au contraire de ce qu’il a dit tantôt, a 
été loin d’être maladroite; en fait, elle a été 
magistrale. D’autre part, je n’ose pas pré­
tendre avoir assimilé ou digéré la mine de 
renseignements qu’il a eu l’amabilité de nous 
fournir.

Quand votre témoignage sera publié, mon­
sieur Nelson, je suis persuadé que les mem­
bres du Comité, et bien des gens d’autres 
milieux, ne manqueront pas de le lire attenti­
vement, vu le grand intérêt qu’éveillent nos 
présentes délibérations.

Je vous remercie de nouveau, et j’ajoute 
que vous avez peut-être fait naître en nous

certains doutes quant à notre compétence, à 
titre de profanes, à assimiler un tel sujet, 
mais vous nous avez fait nettement voir, par 
contre, l’importance de notre tâche. Il nous 
faudra certes tenir bien des séances avant de 
pouvoir nous acquitter de notre fonction prin­
cipale: faire rapport à la Chambre.

Votre témoignage nous a été des plus utiles. 
Merci d’être venu de si loin pour passer un 
petit moment avec nous.

M. Nelson: Je vous remercie. Ce fut pour 
moi un grand honneur et un privilège. J’es­
père ne pas vous avoir fait perdre votre 
temps.

Le président: Loin de là.
La séance est levée.
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PROCÈS-VERBAL

JEUDI 25 avril 1968.

Conformément à l’avis de convocation, des membres du Sénat se sont réunis 
aujourd’hui à trois heures de l’après-midi pour procéder à l’étude de la poli­
tique scientifique.

Présents: Les honorables sénateurs Lamontagne (président), Grosart, Kin- 
near, Leonard, Thompson, Yuzyk—(6).

Présents, mais ne faisant pas partie du Comité: Les honorables sénateurs 
Carter, Connolly (Ottawa-Ouest) et McGrand—(3).

Aussi présents:
R. J. Batt, secrétaire-légiste et conseiller parlementaire, et chef de 

la Direction des Comités.
Philip Pocock, directeur de la recherche (sciences physiques).

Le témoin suivant est entendu :
M. Alexander King, directeur des Affaires scientifiques, Organisation 

de coopération et de développement économiques (OECD), Paris 
(France).

(Voir à l’endos une notice biographique du témoin)

A cinq heures et trente minutes de l’après-midi, le Comité s’ajourne jus­
qu’à nouvelle convocation du président.

ATTESTÉ.
Le secrétaire du Comité, 

Patrick-J. Savoie.
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perial College of Science de Londres et à l’Université de Munich. Préparateur 
et, plus tard, principal chargé de cours à l’Imperial College (jusqu’à 1941). 
Prix Harrison de la Chemical Society (1939). Chef, en 1939, de l’expédition 
de l’Imperial College à l’île Jan Mayen. Conseiller scientifique adjoint auprès 
du ministre de la Production, 1941-1942. Chef de la mission scientifique du 
Royaume-Uni à Washington et Attaché scientifique à l’ambassade britannique 
à Washington, 1943-1947. Chef du secrétariat scientifique du Lord président 
du Conseil à Londres et secrétaire du Conseil consultatif sur la politique scien­
tifique, 1947-1950. Secrétaire honoraire de la Chemical Society de Londres, 
1948-1951. Chef du personnel scientifique de l’Intelligence and Overseas Divi­
sion du Département de la Recherche scientifique et industrielle à Londres, 
1950-1957. Président de la Commission de la productivité et de la recherche 
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sident de la Fédération internationale de la Documentation, La Haye, 1954- 
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Bureau du personnel scientifique et technique de l’OECE, 1958-1961. Directeur 
des Affaires scientifiques, OCDE, 1961.
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LE SÉNAT
TÉMOIGNAGES

Ottawa, le jeudi 25 avril 1968

Conformément à un avis de convocation, 
des membres du Sénat se réunissent à trois 
heures de l’après-midi, sous la présidence du 
sénateur Lamontagne, pour l’étude de la poli­
tique scientifique.

Le président: Je tiens d’abord à dire aux 
membres du Comité que mon absence hier n’a 
Pas été motivée par un événement survenu 
récemment à Ottawa; j’avais depuis long­
temps pris l’engagement de me rendre à Qué­
bec pouf y parler du syndicalisme et de la 
pauvreté.

Nous entendrons aujourd’hui M. Alexander 
King. Je ne me propose pas de vous donner 
de lui une biographie détaillée; je me con­
tente de dire que M. King est un fonction­
naire international réputé depuis 1951 et qu’il 
est actuellement directeur des Affaires scien­
tifiques de l’OCDE. Il est à Ottawa aujour­
d’hui pour une double raison en quelque sorte; 
il a, bien entendu, une longue expérience de 
la politique scientifique mais on peut dire 
aussi qu’à l’heure actuelle il est en mesure de 
l’analyser pour ainsi dire de l’extérieur. L’or­
ganisme auquel il est attaché est à préparer 
Un rapport spécial sur l’effort scientifique du 
Canada. Nous savons—d’autres invités nous 
l’ont dit déjà—que ces rapports sur les États- 
membres sont préparés très soigneusement et 
qu’ils ont rendu de très grands services à ces 
Pays.

J’espère que M. King aura l’occasion, cet 
après-midi, de nous dire comment l’organisme 
qu’il représente procède à ces études; cela 
Pourrait faciliter énormément l’orientation de 
notre propre enquête. Nous tenterons peut- 
être de l’imiter.

Encore une fois, je vous souhaite la bien- 
venue au nom des membres du Comité. Vous 
aVez eu l’amabilité de venir nous visiter à 
Ottawa, à un moment où le Canada traverse 
uhe période d’incertitude; c’est quand même 
Pour nous une excellente occasion de vous 
accueillir et de profiter de vos conseils.

Le sénateur Connolly (Ottawa-Ouest): Mon­
sieur le président, je me demande si le Co­

mité voudrait bien m’accorder un instant, 
avant que M. King prenne la parole.

Le président: Il faut commencer par vous 
dire que nous avons parmi nous aujourd’hui 
un nouveau sénateur de l’arrière-plan, le 
sénateur Connolly, ancien leader du Gouver­
nement au Sénat; il a décidé de se joindre à 
notre groupe de simples sénateurs.

Le sénateur Connolly (Ottawa-Ouest): Je
puis vous assurer, monsieur le président, que 
je suis en excellente compagnie et j’en suis 
vraiment très heureux.

Il y a environ un mois et demi, j’ai eu 
l’honneur de représenter le ministre de l’In­
dustrie à une réunion, à Paris, des ministres 
des sciences de tous les pays de l’OCDE. J’ai 
déjà dit quel merveilleux appui j’avais 
obtenu, en ma qualité de porte-parole de la 
délégation canadienne, de la part des fonc­
tionnaires du Secrétariat des sciences, du 
ministère de l’Industrie, du Conseil de recher­
ches pour la défense et d’autres groupes dont 
certains représentants sont ici cet après-midi. 
Au nom des Canadiens qui ont assisté à cette 
réunion, je tiens à exprimer notre gratitude, 
et celle du Gouvernement, pour l’excellent 
accueil que nous ont réservé le président, M. 
Stoltenberg, représentant de l’Allemagne de 
l’Ouest, le secrétaire général, M. Kristensen, 
un des grands hommes de notre époque, à 
mon avis, et le distingué témoin que nous 
entendrons aujourd’hui. Tous ceux qui m’ont 
accompagné là-bas—en particulier M. John 
Orr que je vois ici dans la salle—partagent 
entièrement mes sentiments, j’en suis sûr.

Vous savez que, pendant que j’exerçais mes 
fonctions de leader du Gouvernement au Sé­
nat, je me suis beaucoup intéressé à rétablis­
sement de votre Comité; j’en ai suivi de près 
les délibérations. Je crois qu’il marquera l’une 
des grandes étapes, ou, si vous voulez, qu’il 
représentera l’un des grands événements de 
l’histoire du Sénat canadien; la présence ici 
de personnages aussi distingués que celui que 
nous entendrons cet après-midi en témoigne. 
C’est un fait qui devrait être reconnu non
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seulement au Canada mais partout dans le 
monde. Je tiens donc moi aussi à souhaiter 
personnellement la bienvenue à M. King.

Des voix: Très bien!
M. Alexander King (Directeur des Affaires 

scientifiques. Organisation de coopération et 
de développement économiques): Monsieur le 
président, sénateur Connolly, messieurs, vos 
paroles m’ont profondément touché. Je n’ai 
pas pour ma part l’impression d’être ici un 
étranger qui voit les choses de l’extérieur; je 
me fais peut-être illusion, mais je me sens 
toujours passablement chez moi à Ottawa. En 
déjeunant avec mon vieil ami Jack Macken­
zie, j’ai calculé que j’en suis à ma quaran­
tième visite environ à Ottawa. J’y viens et 
j’en repars continuellement depuis vingt-cinq 
ans. J’ai connu, je crois, tous les présidents 
du Conseil national de recherches, depuis l’é­
poque du Dr Tory; je les ai connus personnel­
lement et j’éprouve une grande affection et 
un grand respect pour votre pays dont je 
connais les énormes possibilités. C’est donc 
surtout en qualité d’ami que je me présente 
ici.

Passant maintenant à l’objet de ma visite, 
je dois commencer par dire que cette question 
d’une politique scientifique est au fond extrê­
mement compliquée, beaucoup plus qu’il n’y 
paraît à première vue. Son passé est relative­
ment court. Je me souviens qu’il y a sept ou 
huit ans à peine j’avais parlé de ce concept au 
Conseil de l’OCDE mais mes paroles n’avaient 
éveillé aucun écho car non seulement la poli­
tique scientifique semblait alors prématurée 
mais la question ne se posait même pas, le 
rapport entre la science et la politique n’étant 
pas du tout compris.

Dans beaucoup de pays européens en parti­
culier, la science était considérée avant tout 
comme un élément de la culture; sur le plan 
culturel, il existait un rapport entre elle et la 
société mais on ne se rendait pas compte de 
la contribution qu’elle peut apporter à la solu­
tion des problèmes sociaux et économiques 
dans l’immédiat.

En matière de politique scientifique, 
l’OCDE, organisme auquel je suis attaché, a 
ouvert la voie; qu’on me permette à ce sujet 
de mentionner que le premier travail exécuté 
par l’OCDE en cette matière est l’œuvre d’un 
Canadien. C’est M. Dana Wilgress—que nous 
avions choisi précisément parce qu’il n’était 
pas un scientifique—qui a été chargé du pre­
mier relevé sur la politique scientifique effec­
tué en Europe par l’OCDE. En un sens, c’est 
une attitude qui nous est caractéristique car 
nôtre groupe, tout intéressé qu’il est à l’épa­
nouissement de la science dans l’intérêt géné­
ral de la nation, tenait par-dessus tout à évi­
ter de faire figure d’intrigants qui ont à

mousser des intérêts particuliers; c’est pour­
quoi, dès le début de ce long travail, nous 
avons cru qu’il serait bon d’engager la parti­
cipation de quelqu’un—un économiste, de 
préférence—qui connaît bien les besoins et les 
méthodes de la science sans toutefois y être 
directement intéressé. Ce choix s’est révélé 
extrêmement judicieux et, de fait, c’est le 
travail de M. Wilgress qui a ouvert la voie à 
l’activité de l’OCDE en matière de politique 
scientifique.

Je me suis trompé sur un point: l’OCDE 
n’existait pas à ce moment-là; l’organisme 
pertinent était l’OCEE, l’Organisation du Plan 
Marshall, précurseur de l’OCDE.

Dès la fondation de l’OCDE, M. Kristensen, 
secrétaire général, au cours des quelques pre­
miers mois, établit un groupe spécialisé d’é­
tude de la politique scientifique. Un éminent 
Canadien, feu le Dr Steacie, alors président 
du Conseil national de recherches, faisait par­
tie du groupe; malheureusement, il est mort 
avant d’achever sa tâche. Au cours de mes 
entretiens avec lui, j’ai pu me rendre compte 
qu’il s’était engagé à fond et qu’il avait tou­
jours sa tâche présente à l’esprit; s’il avait 
vécu, je suis sûr que le Canada aurait retiré 
des avantages concrets de son travail.

Ce groupe de spécialistes des sciences natu­
relles et de l’économie a commencé par éta­
blir une distinction très nette—distinction que 
nous devons avoir présente à l’esprit aujour­
d’hui, à mon avis—entre les deux aspects de 
la politique scientifique: premièrement, les 
mesures touchant l’orientation et le dévelop­
pement rationnel de la science, et, deuxième­
ment, la science au service de la politique, 
c’est-à-dire le contrecoup de la science sur les 
divers aspects de la politique nationale qu’elle 
peut influencer.

Ces deux aspects, ou ces deux côtés de la 
médaille, diffèrent énormément dans leurs 
manifestations et doivent être traités très 
différemment. Lorsqu’on discute la question, 
il est important de se rappeler que «la politi­
que scientifique» se prête à ces deux évalua­
tions ou à ces deux interprétations distinctes 
qui doivent co-exister si l’on veut mettre la 
science au service de la prospérité nationale.

Après que ce groupe eût remis son rapport 
intitulé «La Science et la Politique des 
gouvernements » en 1962, une série de réu­
nions ministérielles, dont la troisième vient 
d’être mentionnée par le sénateur Connolly 
(Ottawa-Ouest), ont eu lieu.

La première remonte à 1963 et il est inté­
ressant de noter comment les choses ont évo­
lué depuis. A la réunion de 1963, moins du 
tiers des ministres présents assumaient véri­
tablement des responsabilités en matière 
scientifique. Plus de la moitié étaient, eu 
réalité, des ministres nationaux de l’éducatioU
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qui, évidemment, à cause de leurs contacts 
avec les universités, jouaient un rôle impor­
tant dans le domaine de la recherche fonda­
mentale. De fait, ce n’est que dans quelques 
rares pays qu’il existait des ministres dont la 
compétence s’étendait au domaine entier de la 
science, de sa portée et de ses applications. 
En un sens, la première réunion, à laquelle 
M. Drury a représenté le Canada, fut une 
réunion éducative.

Cependant, au moment de la deuxième réu­
nion en 1966, deux ans et demi plus tard, plus 
de la moitié des ministres étaient ministres de 
la science. Pendant cette période, ces discus­
sions avaient donc eu pour conséquence la 
création de nouveaux ministères dans un 
assez grand nombre de pays, ou du moins la 
modification des fonctions ministérielles, si 
bien que la responsabilité en matière scienti­
fique était désormais clairement définie.

A la troisième réunion, qui a eu lieu il y a 
quelques semaines à peine, les ministres par­
ticipants étaient liés directement soit à la 
science soit à l’économie. Ainsi, la délégation 
suédoise se composait du ministre de l’Éduca­
tion, suppléant du premier ministre, et du 
ministre des Affaires économiques. La déléga­
tion allemande comprenait M. Stoltenberg, 
président de la réunion, le ministre de la 
Science et le secrétaire d’État aux Affaires 
économiques. La délégation néerlandaise se 
composait du ministre de l’Éducation et de la 
Science et du ministre des Affaires 
économiques.

On voit donc, dans l’échelonnement de ces 
réunions, comment d’autres ministres, en par­
ticulier ceux dont les attributions portent sur 
l’économie et sur l’industrie, ont été amenés à 
participer pleinement à ce mouvement.

Le sénateur Connolly (Ottawa-Ouest): Et la
Belgique avait délégué son premier ministre.

M. King: En effet. Le premier ministre de 
Belgique était présent aux trois réunions 
Parce qu’il est en même temps ministre de la 
Science. Je reviendrai plus loin sur la mesure 
dans laquelle la responsabilité ministérielle en 
Riatière scientifique a été acceptée et 
déléguée.

Pendant cette courte période, les attitudes 
se sont considérablement modifiées, passant 
de la concentration sur la nécessité de mesu­
res touchant l’orientation de la science à ses 
répercussions sur la politique; j’irai plus loin: 
°n a fini par accepter l’idée générale que la 
Science peut jouer le rôle d’un catalyseur 
■—■d'un catalyseur et d’un innovateur—en 
Ratière de développement et qu’elle peut 
influer sur divers aspects de la politique 
nationale. Mais ces répercussions ne seront 
hnmédiates, profondes et bénéfiques que si 
des rapports sont établis entre ceux qui peu­

vent en appliquer les conclusions et ceux qui 
ont pour mission de guider l’effort scientifique 
général et de mettre en œuvre la politique 
scientifique.

Il est probable qu’on continuera d’insister 
là-dessus pendant plusieurs années encore; et 
ceci nous amène à un concept de la politique 
scientifique qui s’apparente peut-être à celui 
que vous a exposé hier votre dernier invité,
M. Nelson. Dans le contexte actuel, la science 
nous apparaît de plus en plus comme une 
sorte de secteur de l’activité nationale globale 
mais, naturellement, il y a chevauchement 
avec d’autres secteurs. Ainsi, la science influe 
sur la santé nationale; elle influe manifeste­
ment sur la défense. Sur le plan de l’industrie 
et de l’agriculture, et sur bien d’autres plans, 
son influence sur l’économie est grande, ou 
devrait l’être. Tous ces secteurs agissent donc 
sur celui de la science et sur l’effort 
scientifique.

Manifestement, dans n’importe quel pays, 
la somme de l’effort scientifique déployé dans 
un ministère ou organisme auquel une mis­
sion particulière est attribuée dépendra de 
l’importance que lui accordent ceux qui diri­
gent le ministère, celui de la Santé, des Forêts, 
ou un autre, par exemple; et cela dépendra 
également de l’idée qu’on se fait des possibi­
lités de la science dans ce domaine, de l’acces­
sibilité de scientifiques dûment formés et du 
niveau scientifique général du pays.

Il est donc très difficile à une autorité cen­
trale de décider de la répartition des ressour­
ces scientifiques. Plusieurs pays, en particu­
lier la Belgique et la France, l’ont tenté; ils 
ont, de fait, un budget scientifique relevant 
d’une autorité centrale. Toutes les ressources 
scientifiques du pays sont groupées avant d’ê­
tre réparties entre les divers éléments qui se 
les disputent.

Cependant, plusieurs autres pays, y com­
pris les États-Unis et la Grande-Bretagne, 
estiment que cette méthode n’est pas la bonne 
et que les usagers de la science et ceux dont 
relèvent les divers secteurs de la politique 
nationale doivent prendre, secteur par sec­
teur, les décisions qui détermineront non pas 
la part des ressources scientifiques du pays 
qui sera utilisée mais la somme de l’effort 
scientifique nécessaire dans leur propre 
secteur—santé, agriculture ou autre—en fonc­
tion des besoins, des ressources, etc. Compte 
tenu de toutes les sources accessibles, il faut 
maintenir au centre un équilibre compliqué 
entre les besoins des usagers, l’accessibilité de 
la science, c’est-à-dire le nombre de spécialis­
tes, les ressources globales, le dosage des spé­
cialités, etc. On voit donc que c’est une opéra­
tion forcément très compliquée.
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Je puis vous dire, monsieur le président, 
qu’il est peu probable qu’un pays qui envi­
sage la répartition de ses ressources scienti­
fiques d’une façon un peu trop simpliste 
puisse assurer l’utilisation maximum de ces 
ressources en vue de la réalisation de ses 
objectifs nationaux.

C’est une constatation qui, je crois, devient 
de plus en plus évidente. Elle explique, à 
mon avis, la tendance qu’ont la plupart des 
pays à renoncer à l’idée d’un ministère cen­
tral de la science et à opter plutôt pour des 
arrangements plus souples comportant des 
liens très étroits entre, d’une part, les mesu­
res de politique scientifique et, d’autre part, 
les politiques intéressant les autres activités 
gouvernementales.

Dans ce contexte, le rôle de la technologie 
est, à mon sens, de première importance. 
C’est évidemment dans l’industrie que la 
technologie, c’est-à-dire les applications prati­
ques de la science, joue son rôle le plus déci­
sif et le plus évident mais, naturellement, son 
influence se fait sentir de plus en plus dans 
des domaines comme les transports, l’agricul­
ture, les mines, etc. Nous constatons à l’heure 
actuelle que la ligne de démarcation entre la 
science et la technologie a tendance à dispa­
raître, surtout dans les industries orientées 
vers la recherche. Dans plusieurs des secteurs 
les plus évolués de l’industrie, un même 
homme peut travailler comme ingénieur 
aujourd’hui et comme physicien demain et les 
résultats d’applications industrielles donnent 
lieu à de nouvelles découvertes. Ces nouvelles 
découvertes engendrent à leur tour de nou­
velles applications et une très intéressante 
relation de symbiose s’établit. Ce phénomène 
vaut avant tout pour les disciplines les plus 
évoluées.

Une deuxième tendance importante se 
manifeste en matière de politique scientifique 
nationale, à mon avis, en ce sens que les 
pays, sans nécessairement l’affirmer, se préoc­
cupent de plus en plus d’élaborer, non pas 
simplement une politique au service de la 
science mais une politique au service de la 
science et de la technologie. C’est une consi­
dération dont il sera très important de tenir 
compte dans votre travail.

Dans presque tous les cas, la statistique 
porte à la fois sur la recherche et le dévelop­
pement. Il est très difficile d’isoler les données 
qui intéressent la science de celles qui portent 
sur ses applications; à mon avis, la tendance 
à grouper les politiques technologiques et 
scientifiques est saine et conforme au tableau 
d’ensemble que j’ai déjà exposé sur le sujet.

Un autre aspect du système revêt, cepen­
dant, une importance décisive. J’ai dit que la 
science pouvait être considérée comme un des 
secteurs de l’activité politique nationale; qu’il 
y a chevauchement entre ce secteur et plu­

sieurs autres et que les ressources de la 
science peuvent contribuer à la réalisation 
d’objectifs nationaux dans ces autres secteurs. 
Cependant, une très large part des ressources 
disponibles sert à soutenir l’effort scientifique 
et à en assurer la vitalité. Je parle ici de la 
recherche fondamentale, souvent considérée 
comme sacro-sainte; pourtant, l’affectation de 
ressources à cette discipline doit jouer un 
rôle—un rôle très important, même—dans l’é­
laboration de la politique scientifique.

On ne saurait surestimer l’importance de la 
recherche pure pour la survie de la science 
mais on peut surestimer la part des ressour­
ces nationales qui y est affectée. Ce secteur 
est important pour deux raisons. Première­
ment, on se rend compte de plus en plus que 
si la recherche pure n’est pas poussée assez 
loin pour qu’un pays soit dans une certaine 
mesure conscient de l’effort scientifique, il est 
peu probable que ce pays réussisse à appli­
quer assez rapidement et assez efficacement 
les nouvelles connaissances acquises chez lui 
ou ailleurs; la recherche pure, secteur auto­
nome des ressources scientifiques globales, 
contribue donc sensiblement à la vitalité du 
système pris dans son ensemble. Deuxième­
ment, ce secteur est important en ce qu’il est 
un élément autonome de l’effort scientifique 
affecté, dans les domaines de l’éducation et de 
l’instruction, à la formation de ceux qui 
auront à diriger l’application des méthodes 
techniques en leur qualité d’innovateurs, de 
directeurs généraux, de scientifiques et de 
techniciens engagés dans des disciplines 
scientifiques, chargés de diriger des industries 
à base scientifique, etc. Voilà donc un autre 
élément qui contribue à compliquer davan­
tage le système.

Cette complexité même et l’étendue des 
intérêts en jeu posent à la plupart des gou­
vernements un problème immédiat, celui de 
répartir les responsabilités à l’égard de la 
science. La science et la technologie englobent 
toute une gamme d’activités qui s’étendent au 
régime d’éducation, à l’enseignement supé­
rieur, à la recherche pure, à la recherche 
appliquée, au développement et à la technolo­
gie en général ainsi qu’à la production indus­
trielle. Dans la répartition des attributions au 
sein des gouvernements, il est clair que ce 
domaine est trop vaste pour être confié à un 
seul ministre ou à un seul ministère; c’est 
pourquoi jusqu’ici les pays ont dû concentrer 
leurs efforts sur la délinéation d’une ligne de 
démarcation. Ainsi, pendant de longues 
années en Grande-Bratagne, on a fait la dis­
tinction entre la recherche universitaire et les 
autres activités scientifiques relevant du 
ministère de la Recherche scientifique et 
industrielle et d’autres conseils de recherche. 
Il y a un an ou deux, une réorganisation a 
fixé la ligne entre la science et la technologie;
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beaucoup de gens estiment que cela aboutit à 
une sorte de schizophrénie. Ce problème se 
pose à tous les pays et, en conséquence, on 
discute partout de l’organisation de la science. 
Il est certain que ce débat se poursuit au sein 
de l’OCDE et aussi, je crois, dans les pays du 
monde communiste où à peu près les mêmes 
problèmes se posent sous des noms différents.

Diverses solutions nationales ont été ten­
tées. Dans un certain nombre de pays, on 
semble s’orienter vers la création de groupes 
préposés à la politique scientifique générale 
ou de groupes de la politique scientifique et 
technique. Dans trois pays européens, le por­
tefeuille de la science est officiellement attri­
bué au premier ministre. C’est le cas de la 
Belgique, de la Norvège et de la Suède. Au 
Japon, la science relève également du pre­
mier ministre mais son autorité est exercée 
par un ministre d’État, vice-premier ministre 
attaché à son propre bureau.

Si l’on se reporte au passé, il est très inté­
ressant de rappeler que M. Ben Gurion, en 
Israël, et M. Nehru, en Inde, ont tous deux 
été présidents de leur conseil national de 
recherches. Dans des pays européens comme 
la Belgique, toute une série de premiers 
ministres ont démontré qu’ils s’intéressaient 
de très près au problème scientifique et qu’ils 
étaient parfaitement renseignés. La science 
est donc très intimement liée à l’élaboration 
de la politique et sa position d’impartialité lui 
permet de réaliser un juste équilibre entre les 
intérêts divers de secteurs particuliers.

Dans un certain nombre d’autres pays 
comme la France et l’Allemagne, le ministre 
de la science a une double tâche. Il est res­
ponsable à la fois de la politique scientifique 
et de certains secteurs particuliers de la 
science. M. Stoltenberg, d’Allemagne, est en 
réalité ministre de la politique scientifique, de 
l’espace et de l’énergie atomique. Il assume 
donc, évidemment, une certaine responsabi­
lité exécutive à l’égard de problèmes con­
crets, au fur et à mesure qu’ils se présentent, 
et il est probablement mieux en mesure de 
s’y intéresser et de les approfondir. Cepen­
dant, son intérêt se trouve concentré, en ce 
sens qu’il a plus facilement accès aux données 
scientifiques dans les domaines qui relèvent 
de sa compétence que dans ceux, par exem­
ple, qui touchent à l’économie où il n’assume 
aucune responsabilité. Il semble que cela 
ouvre la possibilité d’un certain déséquilibre.

Le sénateur Connolly (Ottawa-Ouest): Je 
hi’excuse, monsieur, mais comment ce désé­
quilibre se produit-il?

M. King: Prenons un exemple. Si un minis­
tre joue un rôle important de coordination et 
qu’il lui faut équilibrer les ressources ou du 
ru oins agir comme conseiller à cet égard, en 
vue de les répartir entre plusieurs aspects de 
l’activité nationale; et si, en même temps, il

assume une responsabilité exécutive à l’égard 
de certains secteurs seulement, son intérêt est 
naturellement canalisé vers les domaines qui 
relèvent de sa compétence de sorte qu’il prête 
une moindre attention à ceux qui ne sont pas 
de son ressort. C’est un genre de coordination 
qui peut entrer en conflit avec des intérêts 
particuliers.

Plusieurs autres ministres de la science 
sont, de fait, ministres de l’éducation et de la 
science. Aux Pays-Bas et en Espagne, la 
structure administrative est telle que le 
ministre représente la science et fait rapport 
au cabinet à ce sujet mais sans que cela passe 
nécessairement par son ministère. Il est 
ministre de l’éducation et ministre de la 
science mais le portefeuille de l’éducation est 
tout à fait détaché de la science. C’est une 
façon un peu détournée de procéder mais, 
après ce que je vous ai dit, vous pourrez vous 
rendre compte que ces moyens auxquels on a 
eu recours à divers endroits sont presque con­
tinuellement remis en question. Je ne vou­
drais pas discuter en détail la situation qui 
existe au Canada car, comme vous venez de 
le dire, monsieur le président, l’OCDE pro­
cède en ce moment à une enquête particulière 
sur la science et la politique scientifique au 
Canada en même temps qu’à des relevés ana­
logues dans d’autres pays.

J’ai ici le rapport sur l’enquête menée aux 
États-Unis et des rapports correspondants 
pour la France, la Belgique, le Japon, etc. Ces 
documents ont été discutés à fond dans les 
pays intéressés. C’est une sorte de travail de 
consultation en ce sens que quelques spécia­
listes éminents de l’extérieur sont appelés à 
jeter un coup d’œil sur ce qui se passe dans un 
pays en particulier, à exprimer leurs vues sur 
les tendances, les succès et les échecs, et à 
formuler des recommandations s’ils le jugent 
à propos.

Avant que les enquêteurs principaux exé­
cutent leur travail, des rapporteurs ont com­
mencé par recueillir des faits, des données 
statistiques, des renseignements sur les insti­
tutions, etc.; c’est ce qu’on est à faire en ce 
moment pour le Canada.

Le dernier épisode dans la série d’événe­
ments qui marquent chacune de ces enquêtes 
est ce qu’on appelle la réunion d’affronte­
ment; elle a lieu à Paris où le pays où s’effec­
tue le relevé envoie un groupe de représen­
tants éminents pour défendre sa position et 
pour être contre-interrogés par les enquê­
teurs. On s’attend que, pour le Canada, cela 
ait lieu vers le début de 1969.

Pour ce qui est de la situation qui existe au 
Canada, il ne serait pas approprié que j’en 
parle maintenant. J’aurai amplement l’occa­
sion d’y revenir.

Le plus souvent, on s’arrête d’abord à la 
statistique sur l’effort de recherche et de
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développement. Sous ce rapport, on constate 
que l’effort du Canada est inférieur à celui de 
certains autres pays. En fonction du produit 
national brut, l’effort des États-Unis repré­
sente 3.4 p. 100, celui du Royaume-Uni 2.3 p. 
100 et celui du Canada 1.3 p. 100.

Bien entendu, des chiffres n’ont qu’une por­
tée très limitée. Soit dit en passant, la statisti­
que canadienne, à des fins de comparaison, a 
été très bien présentée dans un document 
soumis par M. Orr, conseiller en recherche 
industrielle au ministère de l’Industrie, que je 
vois en ce moment au fond de la salle. Cette 
statistique nous est très agréablement 
présentée.

Le président: Sous de très alléchantes 
couleurs.

M. King: En effet, sous de très alléchantes 
couleurs. Cependant, les chiffres ne se prêtent 
pas à une comparaison avec ceux d’autres 
nations car, pour les États-Unis en particu­
lier, et aussi pour le Royaume-Uni et la 
France, qui ont un gros budget de défense et 
de recherche spatiale, les chiffres afférents au 
«Développement», par opposition à la 
«Recherche», sont très élevés et gonflent le 
pourcentage.

Les chiffres canadiens ont ceci de particu­
lièrement frappant que la part du total qui 
est affectée à la recherche industrielle est 
assez faible si on la compare à celle d’autres 
pays, tandis que la part affectée directement 
à la recherche par le gouvernement est assez 
élevée, comme aussi la part des universités.

A première vue, on s’étonne que les chiffres 
afférents à l’industrie canadienne soient si 
bas; mais c’est une grave erreur que d’accor­
der trop de poids à ces données relatives car 
elles peuvent masquer un état de choses plus 
grave qu’on ne l’avait initialement imaginé.

Relativement parlant, un petit pays peut 
consacrer une part assez importante de ses 
efforts à la science, à la recherche et au déve­
loppement, comparativement à ce que font 
d’autres pays; pourtant—et c’est vrai de nom­
breux pays européens—son effort peut être 
relativement grand en fonction de ses possibi­
lités nationales globales même si, à cause de 
l’ordre de grandeur du pays, il compte peut- 
être cent fois moins d’ingénieurs en recherche 
et en développement que les États-Unis. Le 
pays peut être si petit, en termes absolus, 
qu’il lui faut faire un choix entre les moyens 
institutionnels et autres d’exploiter ses res­
sources afin de tirer le meilleur parti possible 
d’une situation foncièrement difficile.

En Belgique, par exemple, il y a soixante 
fois moins d’ingénieurs en recherche et en 
développement qu’aux États-Unis; pourtant, il 
faut bien reconnaître que les possibilités de 
développement scientifique sont tout aussi 
bien comprises dans un pays comme la Belgi­

que qu’aux États-Unis. Mais les chances d’uti­
liser et d’exploiter le potentiel scientifique y 
sont beaucoup plus faibles; il faut donc porter 
son attention sur les problèmes de collabora­
tion internationale afin de multiplier les res­
sources et il faut évidemment, sur le plan 
tant de l’industrie que de la science, faire un 
choix.

Même s’il a été démontré qu’il serait 
insensé de pousser trop loin cette idée, les 
pays ont tendance à tenter de se suffire à 
eux-mêmes, ce qui n’est plus possible. Dans 
les discussions sur le décalage scientifique, la 
moitié de la difficulté tient à ce que les res­
sources globales de pays comme la France, 
l’Angleterre et l’Allemagne sont tout à fait 
inférieures aux possibilités que la découverte 
scientifique et l’application technologique leur 
offrent. On a donc le sentiment qu’il existe un 
écart par rapport à l’Amérique et à la Russie 
et on reconnaît la nécessité de l’intégration 
pour accroître les ressources et les marchés.

Je vous préviens donc simplement que les 
données et les chiffres globaux, exprimés en 
pourcentage du PNB—qui sont un indicateur 
commode—peuvent parfois aider à obtenir 
des fonds des parlements. Des pays, des 
scientifiques et d’autres ont eu recours à ce 
moyen—ils avaient probablement tout à fait 
raison—à l’étape initiale de naïveté, alors que 
les ressources étaient insuffisantes et qu’on ne 
savait pas au juste ce qu’est la politique 
scientifique.

Cependant, cela ne suffit pas; ce n’est qu’un 
commencement. Même si les ressources sont 
accessibles en quantité suffisante, le moment 
vient où il faut se demander: «A quoi les 
affectera-t-on; comment les utilisera-t-on et 
comment en conserverons-nous la créativité? » 
C’est alors que se posent toutes les questions 
relatives à la qualité des institutions et du 
programme.

Le sénateur Connolly (Ottawa-Ouest): Me
permettez-vous de vous interrompre pour 
vous poser une courte question, monsieur 
King? Quand vous dites de l’effort canadien 
qu’il est relativement grand de la part du 
gouvernement et des universités et relative­
ment faible de la part de l’industrie, faut-il 
conclure que vous vous proposez, dans le 
cours de vos remarques, de traiter des 
moyens d’accroître cet effort daps le secteur 
privé?

M. King: Je ne me proposais pas de traiter 
ce point à fond car c’est un problème très 
compliqué et très difficile, en ce qui touche 
surtout l’industrie de propriété étrangère qui 
jçue un rôle si important dans votre pays.

Le président: Et le fédéralisme?
M. King: En effet, le fédéralisme. Nous 

pourrons peut-être y revenir à la période des 
questions.
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Le sénateur Connolly (Ottawa-Ouest):
Merci.

M. King: Quelques mots seulement au sujet 
de la recherche fondamentale. J’ai dit que les 
deux principaux buts de la recherche fonda­
mentale étaient de favoriser l’éducation et la 
formation, puis de maintenir au pays, à un 
niveau élevé, la prise de conscience scienti­
fique et technologique qui est essentielle 
même si un pays ne veut que prendre con­
naissance des brevets qu’il y a lieu d’acheter 
et d’exploiter.

M. D. Solia Price, de l’Université Yale, 
ayant effectué nombre d’études intéressantes 
à ce sujet, a constaté que la proportion des 
communications scientifiques de par le 
monde, mettons en physique et en chimie, et 
publiées par les divers pays, coïncide pres­
que avec le produit national brut de ces pays, 
sauf au bout de la courbe. Par exemple, la 
proportion de communications relatives à la 
physique publiées par l’Union soviétique et 
les États-Unis est identique au produit natio­
nal brut dans chaque cas. Quoi qu’il en soit, il 
y a certaines exceptions.

Le sénateur Connolly (Ottawa-Ouest): Iden­
tique au produit national brut appliqué aux 
travaux scientifiques?

M. King: C’est exact. En ce qui concerne les 
États-Unis et l’Union soviétique, le nombre 
effectif de communications relatives à la phy­
sique et qui ont été publiées, en fonction du 
nombre de documents publiés de par le 
monde dans ce domaine, équivaut, à 2 ou 3 p. 
100 près, à la proportion du produit national 
brut du monde entier que détiennent ces 
pays.

Les exceptions suscitent un vif intérêt. Les 
pays sous-développés ne publient à peu près 
aucune communication; la courbe tombe à 
zéro. Mais deux pays accusent une proportion 
extraordinairement élevée de publications 
traitant de la recherche fondamentale: la 
Grande-Bretagne et, surtout, le Japon.

En ce qui concerne le Royaume-Uni, il sem­
ble y avoir déséquilibre entre la recherche 
fondamentale et la recherche appliquée. Voilà 
l’un des problèmes auxquels un organisme 
scientifique chercherait à s’attaquer.

Le cas du Japon revêt une grande impor­
tance. Le Japon, ces dernières années, cher­
che à se départir d’une économie d’imitation 
en faveur d’une économie d’innovation. Cela 
lait partie d’une ligne de conduite à long 
terme en vertu de laquelle le pays—le gou­
vernement ainsi que l’industrie—a, de propos 
délibéré, par l’entremise de son régime d’édu­
cation, encouragé sa population à relever sans 
cesse le niveau de ses réalisations sur le plan 
général et technique, ainsi que dans le

domaine de la recherche fondamentale. Le 
Japon a pu, avec une grande astuce, grâce à 
l’importation d’innovations, à l’achat de bre­
vets et à l’obtention de licences, etc., attein­
dre un niveau d’innovation technique parmi 
les plus élevés au monde. Les Japonais esti­
ment que la recherche fondamentale et l’édu­
cation sont d’importance transcendante à cet 
égard, ainsi que pour assurer le succès de la 
prochaine phase de leur évolution, alors 
qu’une proportion de plus en plus forte de 
leurs innovations proviendra de leurs propres 
laboratoires.

Je cite ces exemples afin de démontrer qu’il 
ne faut pas dénigrer l’importance de la 
recherche fondamentale, même à titre d’in­
vestissement national. On s’accorde à en 
reconnaître l’importance du point de vue de 
l’éducation et de la vitalité scientifique géné­
rale. Mais, et surtout par l’entremise de l’édu­
cation, l’influence qu’elle exerce sur les inno­
vations est d’importance capitale.

J’ouvre ici une parenthèse. Dans la plupart 
des pays, on estime que les Rapports existant 
entre la recherche et l’éducation revêtent la 
plus grande importance. Je ne parle pas seu­
lement de l’enseignement supérieur, mais 
aussi du régime éducatif en général. Vous 
avez sans doute noté que dans leurs commen­
taires sur la réunion ministérielle à Paris, les 
journaux, et surtout 1 ’ECONOMIST, de Lon­
dres, ont insisté sur l’importance de l’éduca­
tion afin de combler les disparités technologi­
ques. Il existe certes une tendance à considé­
rer la science et l’éducation comme faisant 
partie d’un tout; les prochaines années 
démontreront sans l’ombre d’un doute le bien- 
fondé de cette thèse.

Par exemple, dans bien des pays européens 
où l’on attache beaucoup d’importance à la 
démocratisation de l’éducation et où l’on est 
en train d’assurer des chances égales à cet 
égard, une tendance se dessine vers l’exten­
sion rapide de l’enseignement secondaire et 
universitaire et autres possibilités relatives à 
l’enseignement supérieur. En revanche, si l’on 
prend de telles mesures uniquement pour 
répondre aux revendications sur le plan social 
ou à la demande pour la consommation, il est 
à craindre qu’on ne donne à un grand nombre 
de gens une formation poussée mais ne répon­
dant pas aux besoins ni aux ressources de 
l’économie en effectifs ouvriers aux niveaux 
les plus élevés. Et voilà où la politique scien­
tifique a un rôle important à jouer.

A moins que les régimes d’enseignement 
primaire et supérieur, en ce qui concerne l’as­
pect planification, ne soient adaptés au pro­
grès de l’industrie et aux possibilités de la 
technologie, il est vraisemblable qu’un impor-
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tant déséquilibre se produise, ce qui accen­
tuera l’exode des cerveaux, et ainsi de suite, 
et provoquera le sous-emploi des intellectuels 
du pays. Je désire mentionner en passant que 
dans toute étude importante de la politique 
scientifique sur le plan national, on ne peut 
ne pas tenir compte de la ligne de conduite en 
matière d’enseignement.

Je sais que la réalisation de cet objectif est 
extrêmement difficile au Canada, vu que ce 
sont les provinces qui ont la haute main sur 
l’éducation.

Le sénateur Connolly (Ottawa-Ouest):
N’est-il pas regrettable, aussi, monsieur, de 
constater que certains pays sous-développés 
envoient des gens intelligents à l’étranger afin 
d’acquérir des connaissances et, à leur retour, 
ils ne trouvent rien à faire?

M. King: En effet, mais c’est un autre 
aspect de la même question, à mon avis.

Avant de conclure mes observations, qu’il 
me soit permis d’exprimer mon opinion per­
sonnelle en ce qui concerne la tendance des 
considérations relatives à la politique scienti­
fique dans certains pays.

D’abord, la plupart des pays semblent s’i­
maginer qu’il faut charger un ministre—et de 
préférence un ministre sans portefeuille, 
c’est-à-dire un ministre qui n’a pas la respon­
sabilité d’un ministère—de la coordination 
générale et de la responsabilité de la politique 
scientifique en général.

Comme je l’ai signalé, dans bien des pays, 
cette responsabilité incombe au cabinet du 
premier ministre, soit au premier ministre 
directement soit au premier ministre sup­
pléant ou au secrétaire d’État. Mais cette 
fonction devient une fonction hautement cen­
tralisée des gouvernements.

Dans bien des cas, en outre, ce ministre 
assume aussi une autre fonction ou bien il a 
la responsabilité d’un autre service qui l’aide 
à accomplir cette fonction, c’est-à-dire qu’il 
est le président d’un comité interministériel.

Au Canada, vous avez eu le Comité du 
Conseil privé sur les recherches scientifiques. 
Dans certains pays comme la France, cepen­
dant, les comités interministériels pour la 
science se réunissent souvent et revêtent une 
grande importance en tant que principaux 
organismes politiques. Le ministre pour la 
science, le premier ministre ou un autre titu­
laire, est donc en mesure de concilier, sur le 
plan politique, les demandes relatives à l’uti­
lisation des ressources scientifiques de tous 
les autres ministères qui s’intéressent au 
programme.

Il semble qu’il y a lieu d’éviter de désigner 
un ministre pour la science qui soit en même 
temps chargé d’un autre portefeuille. Par

exemple, dans les pays où le ministre de 
l’Instruction publique est aussi chargé de la 
science, il est peu probable—et l’expérience 
l’a démontré—que l’utilisation de la science et 
de l’industrie soit suffisamment poussée.

En deuxième lieu, au niveau central au sein 
du cabinet du ministre, la tendance est de 
désigner une sorte de conseil consultatif ou 
autre. Dans la plupart des pays ce conseil se 
compose de gens indépendants—universitai­
res, industriels, économistes, etc.—dont la 
fonction est de conseiller le ministre ou le 
premier ministre ou le président, selon le cas, 
sur l’évolution scientifique en général au 
pays, de scruter les possibilités d’avenir, d’ex­
aminer les lacunes et d’assumer la responsa­
bilité générale pour l’établissement d’une 
saine politique scientifique et son application 
au pays tout entier et non pas simplement à 
certaines initiatives bien délimitées au sein 
du gouvernement.

Dans nombre de pays, le groupe assume 
une autre fonction: la coordination des initia­
tives des divers ministères mais, à tout pren­
dre, j’estime que le régime en vigueur aux 
États-Unis est nettement supérieur: outre le 
Comité scientifique consultatif du Président, 
le Conseil de recherches fédéral, composé de 
représentants des principaux services admi­
nistratifs qui s’adonnent à la science et à la 
technologie, est chargé de la coordination des 
programmes afin d’éviter le double emploi, 
etc. En aucun pays, autant que je sache, un 
tel organisme n’a conduit à l’adoption d’une 
véritable répartition rationnelle des ressour­
ces, mais les ressources ont été utilisées à 
meilleur escient grâce à un tel conseil fédéral 
de recherches.

En troisième lieu, un secrétariat scienti­
fique central doit appuyer un tel organisme. 
A mon avis, un tel secrétariat scientifique 
central devrait embrasser de multiples disci­
plines; il ne devrait pas donner lieu à des 
intrigues de coulisse en faveur de la science; 
il ne devrait pas non plus être une sorte de 
cheval de Troie pour les scientifiques au sein 
de l’administration. Ce doit être un groupe 
chargé de servir le pays en utilisant la science 
de la meilleure façon possible et de servir la 
science également, mais en assurant un équi­
libre nécessaire mais difficile à réaliser. Un 
tel organisme devrait être chargé de tâches 
nettement définies dans le domaine des études 
et non pas dans le domaine exécutif ou de la 
programmation. Il doit être responsable de la 
statistique relative à la recherche et au déve­
loppement, des effectifs ouvriers dans le sec­
teur hautement spécialisé, tout en effectuant 
des études sur des problèmes et des domaines 
particuliers. Il doit passer en revue les tra­
vaux en cours, scruter l’horizon et établir des 
prévisions. Il doit jouer le rôle de «vigie», en
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tenant compte des nouvelles méthodes de pré­
visions technologiques et ainsi de suite. Il doit 
avertir les autorités des développements 
futurs et recommander à l’avance les mesures 
à prendre. Il doit s’intéresser aussi à la colla­
boration internationale comme moyen d’ac­
croître les ressources du pays car, grâce au 
partage des frais qu’assure la collaboration 
internationale, les pays plus pauvres et plus 
petits peuvent participer aux recherches 
scientifiques nouvelles et onéreuses dont ils 
seraient exclus autrement.

L’organisme serait également un lien entre 
l’aspect scientifique et l’aspect éducatif. Il 
conseillerait les organismes financiers, les 
offices budgétaires et ainsi de suite. En d’au­
tres termes, ce groupe, grâce à ses services et 
à ses études dans le domaine de la recherche 
opérationnelle et ses méthodes de prévision, 
fournirait les renseignements de base sur les­
quels les hommes politiques fonderaient leurs 
décisions. Il fournirait aussi des données aux 
divers conseils et organismes consultatifs.

En quatrième lieu, il importe au plus haut 
point que les divers ministères exécutifs du 
gouvernement qui s’adonnent à la science et à 
la technologie comptent parmi leurs effectifs 
des gens d’un niveau supérieur chargés d’une 
fonction particulière qui est de mettre au 
point les éléments scientifiques des problèmes 
relatifs aux nouveaux secteurs, de déterminer 
les nouvelles possibilités scientifiques et de 
définir la responsabilité en ce qui concerne 
l’application de la science. De tels conseils 
scientifiques aideraient à formuler des politi­
ques scientifiques pour d’autres secteurs.

Le président: Il s’agirait d’une sorte de 
comité interministériel de fonctionnaires, 
n’est-ce pas?

M. King: Non, ce serait là le rôle de l’orga­
nisme fédéral de recherches. Ces fonctionnai­
res exerceraient leurs fonctions individuelles 
au sein de chaque ministère. Un membre de 
chaque ministère ferait partie du comité 
interministériel mais, au sein du ministère, il 
formulerait des programmes destinés à facili­
ter l’application des nouvelles connaissances, 
en fonction des lignes de conduite relatives à 
ces questions.

Dans la plupart des pays, ce cinquième 
organisme est le conseil des sciences qui s’in­
téresse spécifiquement à la recherche fonda­
mentale en soi. Il devrait aider aussi à répar­
tir entre les universités les fonds destinés à la 
recherche. Au Canada, le Conseil national de 
recherches est chargé de bon nombre de ces 
fonctions de nos jours. Il en va de même des 
autres pays. En France, il y a le Conseil 
national des recherches scientifiques, le 
CNRS, et en Allemagne, le Forschungsge- 
meinschaft, l’organisme de l’État chargé de 
financer la recherche fondamentale. La res­
ponsabilité devrait incomber largement aux

scientifiques eux-mêmes mais, à cette fin, il 
faudrait que ces derniers fassent preuve de 
véritables qualités d’homme d’État, ce qui 
n’est pas toujours le cas.

Je préconise donc que nous chargions les 
scientifiques d’une bonne partie des travaux 
de répartition et de leurs modalités mais, bien 
entendu, les principes généraux doivent être 
déterminés par la disponibilité des ressources. 
Par exemple, nous savons fort bien que, de 
nos jours, n’importe quel professeur d’astro­
nomie voudrait son propre radiotélescope qui 
peut coûter jusqu’à un demi-milliard de dol­
lars. Bien entendu, chaque université, et 
encore moins chaque professeur, ne peut 
avoir son propre télescope. Si bien qu’enfin 
les scientifiques commencent à reconnaître les 
nécessités vitales et à accepter une certaine 
somme de planification dans leur propre 
domaine.

Le sénateur Connolly (Ottawa-Ouest): Vou­
lez-vous dire que cela ne tient pas compte des 
frontières internationales.

M. King: C’est juste, mais nous étudierons 
plus tard la question des frontières internatio­
nales, et en fin de compte cela va revêtir une 
grande importance.

Ces dernières années, la National Academy 
of Sciences, à Washington, nous a donné un 
très bel exemple de l’évolution de la diploma­
tie en matière de sciences. En effet, les grou­
pes de pression ont cédé la place aux vérita­
bles hommes d’État. Le Congrès américain, 
par l’intermédiaire de son comité des sciences 
et de l’astronautique, en passant des contrats 
et de diverses autres façons, a chargé l’Aca­
démie des sciences d’assumer certaines 
tâches, de vérifier les réalisations du gouver­
nement et d’exprimer une autre opinion sur 
bien des questions scientifiques et technologi­
ques sur lesquelles on désire obtenir des ren­
seignements. Grâce à de telles connaissances, 
on peut avoir une vue d’ensemble, ce qui 
n’est pas le cas de bien d’autres pays de nos 
jours. Mais revenons à nos moutons; on a 
prétendu que le Conseil de recherches d’un 
pays, surtout en ce qui concerne la recherche 
fondamentale, doit accomplir une fonction qui 
ne peut lui être dictée ni mise en œuvre par 
les administrateurs, mais qui doit se fonder 
sur le principe du jugement des pairs grâce à 
l’utilisation des services des gens les mieux 
renseignés, non seulement au pays mais aussi 
à l’étranger.

A la récente réunion ministérielle qui a eu 
lieu à Paris, ainsi qu’aux réunions préliminai­
res, on a fortement recommandé aux pays de 
nommer à leur organisme chargé d’attribuer 
les subventions et aux autres comités, quel­
ques experts venus d’autres pays afin d’aban­
donner le principe qui consiste à diviser le 
gâteau entre les écoles reconnues et, surtout,
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afin d’accorder un appui à de nouvelles gens, 
à des gens plus jeunes qui n’ont pas encore 
été pleinement reconnus par les vieux profes­
seurs de leur propre pays et qu’on a tendance 
à exclure.

En outre, il y a un autre aspect de la politi­
que scientifique érigée en institution, lequel, à 
mon avis, revêt une grande importance, 
c”est-à-dire le lien entre la science et l’orga­
nisme politique en général, le lien avec le 
Parlement. Dans tous les pays membres de 
l’OCDE, les parlementaires se plaignent que 
de plus en plus ils doivent voter des sommes 
très considérables pour des travaux scienti­
fiques sans savoir de quoi il retourne, sans 
savoir si l’on a fait le meilleur choix possible, 
et ainsi de suite.

Voilà une situation très difficile dont la 
solution repose sur l’information et la diffu­
sion de renseignements. Nombre de pays ont 
créé des comités scientifiques et parlementai­
res où scientifiques et parlementaires discu­
tent les questions à l’ordre du jour et, gra­
duellement, finissent par se comprendre.

Au Congrès américain, le Comité de la 
science et de l’astronautique a ses propres 
conseillers avec lesquels il a des entretiens 
réguliers. Lors d’une récente réunion, M. So- 
landt a agi en qualité de conseiller du groupe 
du Congrès.

De bien d’autres façons, les parlementaires 
prennent de plus en plus contact avec les 
questions scientifiques, mais c’est un proces­
sus difficile. Dans bien des pays, un ou deux 
parlementaires semblent prendre un intérêt 
spécial au sujet qu’ils approfondissent. Un 
exemple entre plusieurs c’est celui de M. 
Daddario, à Washington, qui s’est mérité le 
respect des scientifiques grâce à sa sagesse et 
à son impartialité. Il serait dommage de 
méconnaître les rapports qui existent entre la 
science et le Parlement lorsqu’on songe à la 
politique scientifique, et il y a lieu de prendre 
des dispositions officielles ou officieuses à cet 
égard.

Pour terminer, monsieur le président, une 
couple de mots au sujet de ce que nous 
réserve l’avenir. La principale difficulté avec 
laquelle nous sommes aux prises de nos jours, 
c’est la complexité des problèmes qu’il nous 
faut affronter. Nos récentes discussions et étu­
des à Paris concernant les disparités technolo­
giques en constituent un exemple frappant. 
Les disparités technologiques entre les États- 
Unis et les pays européens, en particulier, ont 
suscité beaucoup de malaise; je crois que nos 
réunions ont, dans une certaine mesure, 
réussi à les dissiper. Il ne s’agissait pas tant 
d’une disparité technologique que d’un man­
que d’aptitudes pour l’innovation. Mais nous 
nous sommes vite rendu compte que le pro­
blèmes comportait d’importants éléments de

nature nettement économique; la dimension 
du pays, l’importance des débouchés—il pré­
sentait des caractères économiques subtils en 
rapport avec la disponibilité des capitaux 
—l’attitude des marchands et des banquiers et 
la disponibilité de capitaux de spéculation. Il 
comportait d’importants aspects relatifs à 
l’aptitude de la gestion et ainsi de suite; il 
présentait d’importants éléments historiques 
et éducatifs qui suscitaient de telles dispari­
tés. En outre, d’importantes questions concer­
nant la façon d’aborder le processus de 
développement—usines pilotes et ainsi de sui­
te—et la disponibilité des ressources totales 
en matière de recherche étaient en cause. 
Voilà le genre de problème qui se posera de 
plus en plus à l’avenir et, dans presque toutes 
les discussions portant sur ce sujet et aux­
quelles j’ai assisté—et je puis vous assurer 
que j’ai assisté à un plus grand nombre de 
dicussions que je n’aurais voulu—il était 
facile pour les gens de proposer nombre de 
solutions naïves et qui sautaient aux yeux, 
mais qui n’en étaient pas moins fort sensées à 
l’égard de chaque élément du problème. Tou­
tefois, il était impossible de trouver quelqu’un 
qui put comprendre suffisamment l’impor­
tance relative de l’interaction de ces élé­
ments—l’apport de capitaux, la compétence 
de la gestion, l’éducation, la technologie 
—pour indiquer une tendance cohérente vers 
la solution d’ensemble du problème.

Voilà un problème qui devient de plus en 
plus difficile à résoudre pour les législateurs 
et les administrateurs du pays tout entier. De 
plus en plus les gouvernements, en particu­
lier, font face à des problèmes généraux 
d’une nature complexe auxquels ils doivent 
s’attaquer pour assurer la prospérité de leurs 
sociétés et la stabilité de leur économie.

Le président: Appelleriez-vous cela la dispa­
rité des sciences humaines?

M. King: C’est plus que cela. En réalité il 
s’agit d’un problème sociologique, mais, 
comme vous le dites, ces problèmes intéres­
sent une multiplicité de disciplines. Celui qui 
s’adonne aux sciences naturelles est impuis­
sant à les résoudre et, pourtant, il peut met­
tre en œuvre quelques-uns des moyens les plus 
intéressants afin d’en trouver une solution. 
Pour sa part, l’économiste est loin d’avoir 
trouvé la solution. Le spécialiste du comporte­
ment a rarement l’occasion de les aborder et, 
lorsqu’il le fait, il ignore comment procéder. 
L’administrateur, par lui-même, n’y peut pas 
grand-chose s’il ne possède pas d’autres atouts 
et il est rare qu’on puisse mettre en œuvre 
tous ces talents en même temps et au même 
endroit. Les diverses aberrations profession­
nelles de ces groupes ajoutent à la confusion.

Au cours de nos travaux au sein de 
l’OCDE, nous devons faire face aux problè-
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mes concernant les disciplines—la naïveté des 
spécialistes en sciences naturelles, l’arrogance 
de l’économiste, l’ignorance du politicien, la 
suffisance de l’administrateur—et malgré nos 
propres aberrations, nous cherchons à résou­
dre les problèmes qui intéressent de multiples 
disciplines et que même avec l’ordinateur 
nous ne pouvons délimiter, et pourtant nous 
qui nous intéressons au gouvernement et aux 
décisions à prendre devons trouver réponse 
à ces questions.

L’avenir nous réserve un trop grand nom­
bre de problèmes de cette nature. Prenons la 
question de l’éducation, qui a atteint une 
grande complexité. Les changements dans 
l’enseignement ne proviennent pas, de nos 
jours, surtout de la recherche effectuée par 
les pédagogues dans les écoles normales, mais 
de l’économiste, du statisticien, du psycholo­
gue, du sociologue et même du physiologiste. 
A l’avenir, l’évolution de l’éducation ne 
pourra avoir lieu dans l’isolement; elle doit 
s’associer à l’économie, aux buts visés par la 
société, à l’égalité des chances, ainsi qu’à nos 
objectifs économiques à long terme. Nous 
devons affronter beaucoup de ces problèmes 
complexes, notamment ceux qui ont trait à 
l’urbanisme et au transport. Tous doivent être 
abordés compte tenu de la multiplicité des 
disciplines; de nouvelles techniques s’impo­
sent comme celles qui prennent corps aux 
États-Unis et ailleurs en ce qui concerne les 
prévisions technologiques. Ces problèmes 
préoccupent directement les gouvernements; 
presque tous intéressent de nombreux minis­
tères et ne peuvent être considérés comme 
des compartiments étanches. De nouvelles 
façons de les aborder s’imposent; il faut les 
grouper, les regrouper, et leur solution exige 
une souplesse que la bureaucratie ordinaire 
n’est pas en mesure d’assurer.

Voilà un avertissement pour l’avenir; non 
Pas pour l’an 2000 mais pour demain. Nous 
sommes déjà aux prises avec ces problèmes.

Je vais maintenant terminer mes observa­
tions, car cela me ramène à mon point de 
départ. La science est subordonnée au régime 
national. Elle empiète sur tous les autres 
domaines qui contribuent à formuler la ligne 
de conduite. Mais, à moins que la ligne de 
conduite scientifique de la nation ou, ce qui 
serait plus exact à mon avis, la ligne de con­
duite scientifique et technologique, n’ait une 
largeur, une comprehension, une profondeur, 
un sens d’interdépendance et une façon d’a­
border les problèmes qui tienne compte de la 
multiplicité des disciplines, alors on n’envisa­
gera que certains aspects de chaque pro­
blème. Cela vaut surtout pour les sociétés 
hautement industrialisées. Il s’agit d’un cas où 
la suppression d’un symptôme en fait surgir 
Un autre. Il nous faut, d’une façon ou d’une 
autre, mettre au point dans nos pays respec­

tifs une ligne de conduite scientifique qui, 
compte tenu de la multiplicité des disciplines, 
pourra contribuer à la solution intégrale de 
ces problèmes.

Une telle ligne de conduite n’est pas facile 
à établir, mais en passant en revue votre 
propre situation et votre propre organisation, 
il y a lieu de tenir compte de l’évolution qui 
se produira au cours des vingt prochaines 
années et du fait que nous devons faire face 
dès maintenant à de nouveaux genres de 
besoins qui, toutefois, ne relèvent pas tou­
jours de l’État.

En ce qui concerne certains sujets comme 
l’éducation, dans un pays comme le Canada, 
les problèmes qu’il vour faudra affronter, 
malgré tous les avantages dont vous jouissez, 
seront réellement formidables si vous voulez 
déployer vos ressources humaines et dévelop­
per vos possibilités industrielles sans heurts.

Voilà ce que je voulais dire, monsieur le 
président; je crains toutefois de n’avoir com­
pliqué votre tâche au lieu de la simplifier.

Le président: Au contraire, monsieur. 
Avant de vous remercier vivement de vos 
observations, d’une façon qui soit acceptable 
et appropriée, je suis certain que les mem­
bres du Comité désireraient vous poser cer­
taines questions.

Cet après-midi; je donnerai d’abord la 
parole au sénateur qui siège à l’extrême gau­
che, le sénateur Grosart. Il est en général 
près de la gauche; je pourrais ajouter qu’un 
de ses collègues est absent aujourd’hui; il 
s’occupe sans doute de la campagne 
électorale.

Le sénateur Grosart: Vous voulez parler de 
la gauche tory sans doute, monsieur le 
président.

Monsieur King, vous nous avez avertis de 
la complexité de la question que pose la ligne 
de conduite en matière scientifique. Mais ce 
n’est pas la première fois qu’un tel avertisse­
ment nous est donné. Je me demande si l’on 
n’a pas tendance à exagérer quelque peu dans 
ce domaine.

Bien entendu, le processus par lequel les 
autorités prennent une décision revêt une cer­
taine complexité partout, qu’il s’agisse de la 
politique relative aux affaires extérieures, 
aux problèmes sociologiques et ainsi de suite. 
A mon sens, la même complexité existe dans 
toutes sortes d’autres domaines, et je com­
mence à me demander, après avoir entendu 
les témoignages présentés au Comité, si l’on 
n’a pas tendance à exagérer le problème, sur­
tout, comme vous l’avez signalé vous même, à 
cause de la nouveauté du sujet.

A mon sens, les scientifiques viennent 
maintenant grossir les rangs de ceux qui, tour 
à tour, ont ressenti soudainement les réper­
cussions exercées par l’établissement des pro-
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grammes d’action politique dans leur domaine 
particulier. En général, ces autres gens ont, à 
une étape quelconque, appris à collaborer, à 
résoudre certains des problèmes et à présen­
ter une opinion à peu près unanime à ceux 
qui étaient chargés de l’établissement des pro­
grammes d’action politique.

Par exemple, dans le domaine de l’indus­
trie, on compte que le point de vue de l’in­
dustrie soit exprimé par une association 
nationale de manufacturiers et une chambre 
de commerce. Les avocats s’expriment par le 
truchement de l’Association du barreau. Tout 
dernièrement, nos universités, qui ont res­
senti les effets des programmes d’action poli­
tique, ce sont liguées afin de présenter aux 
autorités chargées d’établir ces programmes 
d’action politique une opinion quasi unanime.

Je ne mets pas votre jugement en doute, 
bien entendu, mais je m’inquiète un peu de 
votre suggestion portant qu’il devrait y avoir 
tant d’organismes différents représentant la 
science au sein des organismes chargés d’éta­
blir les lignes de conduite. Vous avez men­
tionné un ministre, un conseil consultatif, un 
conseil des sciences et un conseil de recher­
ches. Comment les autorités chargées d’établir 
les décisions politiques pourront-elles arrêter 
une décision si elles doivent écouter tous ces 
gens?

En revanche, vous avez parlé d’un orga­
nisme chargé d’établir la ligne de conduite 
scientifique qui déterminera telle ou telle 
chose et ainsi de suite. Vous avez dit qu’un 
des problèmes qui se posent c’est que dans la 
plupart des pays, aucune personne n’est char­
gée de la responsabilité du problème tout 
entier. Vous avez ajouté que le Secrétariat 
des sciences devrait constituer une base pour 
l’établissement des lignes de conduite 
politiques.

N’est-il pas possible que la solution du pro­
blème que pose la ligne de conduite scienti­
fique, si vous voulez bien, soit moins com­
plexe qu’on ne pourrait le croire dans la plu­
part des pays? L’autorité chargée de prendre 
les décisions politiques ne pourrait pas trou­
ver un meilleur moyen que celui qui consiste 
à consulter tous ces organismes et à se 
demander auquel d’entre eux elle doit prêter 
l’oreille.

Les Américains ont simplifié quelque peu la 
question en instituant un conseil scientifique 
et technologique auprès du président, ainsi 
qu’un conseil scientifique et consultatif indé­
pendant. Ils semblent avoir simplifié la procé­
dure. Est-ce là la nouvelle tendance?

M. King: Bien entendu, il me faut exagérer 
un peu pour faire ressortir mes arguments. 
Beaucoup des études complexes que j’ai 
décrites existent véritablement, mais ce sont 
des exemples des responsabilités sans cesse

croissantes et toujours plus variées qui 
incombent aux gouvernements et qu’il est 
difficile d’éluder étant donné l’évolution du 
monde de nos jours.

Pour ce qui est des solutions au niveau des 
institutions, celles que je propose sont, bien 
entendu, d’ordre très général et provisoire. Je 
ne crois pas qu’elles revêtent toute la comple­
xité que leur énumération semble indiquer. 
Je crois que dans n’importe quel ministère de 
l’État, il y a un certain nombre de niveaux ou 
d’organismes qui sembleraient revêtir une 
grande complexité s’ils étaient décrits par le 
détail.

Aux États-Unis, comme vous l’avez 
mentionné, on a simplifié un peu le problème 
en confiant plusieurs de ces fonctions à un 
même organisme et en en chargeant un seul 
individu, tout en les gardant distinctes l’une 
de l’autre. Par exemple, M. Horning est le 
conseiller spécial du président. Il est aussi 
président du Conseil des sciences.

Le sénateur Leonard: Du comité consultatif.
M. King: Oui, monsieur le sénateur, du 

Conseil consultatif scientifique du président, 
du CPSAC. Il cumule aussi les fonctions de 
président du Conseil fédéral de recherches et 
de chef du Secrétariat des sciences; par con­
séquent, toutes ces questions relèvent du 
même bureau, mais elles n’en sont pas moins 
distinctes l’une de l’autre. En toute franchise, 
je ne crois pas que la situation soit très com­
pliquée. Dans la plupart des pays, la situation 
actuelle est plus compliquée parce qu’il y a 
tant d’organismes chargés de prendre les 
décisions; ils ne sont pas interdépendants et 
ils collaborent rarement.

Le sénateur Grosarl: Estimez-vous que les 
ministres sans portefeuille chargés de l’admi­
nistration des sciences constitueraient un 
organisme unique qui communiquerait les 
décisions aux autorités chargées d’établir les 
lignes de conduite?

M. King: En ce qui concerne la ligne de 
conduite générale, oui, bien que, comme j’ai 
tenté de l’expliquer, l’empiétement de la 
science sur bien d’autres fonctions du gouver­
nement sera grandement influencée par les 
décisions prises par les divers ministères. On 
ne saurait y échapper.

Le sénateur Carier: Monsieur King, vous 
avez dit qu’il y a tendance à se départir des 
ministères centraux des sciences. Dans un 
pays comme le Canada, compte tenu de notre 
vaste territoire, cela empêcherait-il la créa­
tion d’un secrétariat des sciences?

M. King: Pour ma part, je crois que la 
tendance est d’éviter de charger les ministè­
res centraux des sciences de fonctions qui, 
normalement, sont réparties entre plusieurs 
ministères. Quoi qu’il en soit, je préconise 
énergiquement la création d’un secrétariat
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scientifique central chargé surtout de travaux 
préparatoires, d’enquêtes et d’études, laissant 
l’exécution et la direction de la science aux 
différentes agences rattachées aux organismes 
de l’État chargés de diverses missions.

Le sénateur Carter: Vous avez cité certains 
chiffres, soit 2.3 pour le Royaume-Uni, 3.4 
pour les États-Unis, tandis que le Canada 
vient au bas de l’échelle avec 1.3 Avez-vous à 
opposer à ces chiffres des données statistiques 
relatives aux réalisations? Vous avez donné 
des chiffres dans le cas du Japon et de la 
Grande-Bretagne, qui étaient anormaux. Je 
ne parviens pas à voir comment de pareils 
pourcentages puissent être très significatifs à 
moins de pouvoir connaître en même temps 
ce que ces chiffres ont produit. Y a-t-il une 
réponse à cela?

M. King: Catégoriquement non. Vous avez 
mis le doigt sur un point extrêmement délicat 
parce que lorsque l’on parle de données sta­
tistiques de recherche et de développement, 
la discussion porte toujours sur les chiffres 
d’intrant et jamais sur ceux d’extrant sauf 
lorsqu’on s’y efforce en comptant les docu­
ments scientifiques ou les brevets. Le comp­
tage des documents scientifiques, si on leur 
reconnaît une valeur du fait des enquêtes por­
tant sur leur citation—c’est-à-dire le nombre 
de fois qu’un document est cité par d’autres 
savants, ce qui est une marque de qualité 
si on veut—ne donne pas une mesure de l’ex- 
trant en matière de recherche fondamentale, 
et dans l’ensemble on peut voir que les chif­
fres d’extrant sont plus ou moins parallèles à 
ceux de l’intrant dans bien des pays. En 
matière de science appliquée ou d’application 
de la science fondamentale, on ne dispose 
d’aucun chiffre d’extrant satisfaisant. On a 
cherché à le faire sous l’angle de la prétendue 
balance technologique des paiements. Com­
bien un pays verse-t-il à d’autres pays et 
compagnies d’autres pays sous forme de per- 
rnis pour les connaissances techniques, et le 
reste, en comparaison de ce qu’il en retiré? 
Les données statistiques elles-mêmes sont très 
incertaines parce que les rapports directs 
entre les compagnies ne permettent pas une 
analyse complète de ces versements. Les 
échanges technologiques peuvent être inclus 
comme un extra dans des négociations impor­
tantes et n’apparaître jamais sous forme d’une 
somme nulle part. Voilà pourquoi il n’y a 
aucun chiffre d’extrant digne de foi. Les dis­
cussions générales par exemple qui ont lieu 
bans les parlements à propos des réussites ou 
be échecs des principales réalisations techno­
logiques—comme par exemple l’avion britan­
nique ou les ordinateurs français sont généra­
lement évalués sous l’angle assez vaste du 
chiffre global des ventes du produit ou alors 
ce sont des jugements purement subjectifs.

Le president: Sénateur Carter, lorsque nous 
convoquerons les organismes fédéraux de 
recherche, je demanderais aux témoins, du 
moins c’est mon intention, de décrire quels 
ont été, au cours des cinq dernières années, 
leurs cinq gros échecs et aussi leurs cinq 
grandes réussites.

M. King: Et d’en expliquer les causes?
Le président: Nous aborderons peut-être 

cela lors de la deuxième étape de notre 
examen.

Le sénateur Carter: Je posais la question à 
M. King parce que l’OCDE procède à une 
enquête de la science canadienne à l’heure 
actuelle. Je me demandais si cet organisme 
allait examiner le problème de réalisation de 
l’extrant autant que celui de l’intrant.

Le président: Avez-vous abordé ces sujets 
dans vos rapports antérieurs?

M. King: C’est une chose presque impossi­
ble à faire avec le temps et les moyens dont 
on dispose.

Le sénateur Carter: Vous avez parlé de la 
collaboration internationale. Dans un monde 
qui compte deux géants, les États-Unis et la 
Russie, disposant de ressources colossales et 
d’énormes ressources scientifiques, compte 
tenu de l’importance de la recherche fonda­
mentale par le développement industriel et le 
développement économique, ne croyez-vous 
pas que l’OTAN pourrait en tant qu’orga- 
nisme mettre sur pied une politique à lui afin 
de collaborer à l’élaboration d’un programme 
de recherche et de développement de l’OTAN 
en vue de neutraliser les deux autres? Où 
cela pourrait-il se faire par l’OCDE ou de 
quelque autre manière? J’aimerais obtenir 
votre opinion sur ce sujet.

M. King: D’un point de vue pratique l’O­
TAN pourrait s’en charger, ou l’OCDE ou 
encore les six pays du Marché commun dans 
divers domaines. Les institutions possèdent 
suffisamment de connaissances pour savoir 
peut-être de quelle manière on pourrait les 
réaliser de multiples façons. Cette décision 
cependant dépend entièrement de la volonté 
des gouvernements de le faire et de choisir 
l’organisme auquel ils veulent confier cette 
tâche. Jusqu’à maintenant bon nombre des 
programmes de collaboration internationale 
ont découlé des efforts heureux de groupes de 
pression. Dans quelques cas ils sont le produit 
dirions-nous d’une initiative purement politi­
que. Par exemple, la création de l’Institut 
international de la recherche du cancer, à 
Lille, est le résultat d’une initiative politique 
nette des Français et non d’une initiative 
scientifique. CERN, à Genève, est l’un des 
meilleurs et des plus parfaits exemples de 
l’initiative purement scientifique. On peut 
mettre sur pied une collaboration scientifique 
internationale et elle peut aboutir. Reste à
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savoir si les gouvernements ont un désir col­
lectif de le faire. D’après les récentes discus­
sions qui ont eu lieu en Europe, ce désir 
n’existe pas à l’heure actuelle ou il n’est pas 
suffisamment exprimé.

Les six pays du Marché commun veulent 
entreprendre une collaboration et une recher­
che, expérimentales au début, dans cinq ou 
six domaines principaux environ, mais 
jusqu’à maintenant ils n’ont pas été bien loin. 
L’OCDE a cherché à organiser une collabora­
tion entre groupes de pays consentants et 
décidés à en faire les frais ensemble, mais sur 
des sujets d’importance assez secondaire. Ce 
besoin de collaboration, dans les années à 
venir, s’accroîtra assurément, au fur et à 
mesure que le coût de la recherche monte en 
flèche, la nécessité du partage des frais 
devient évidente.

Les pays d’Europe orientale ressentent le 
même besoin. Il est clair par exemple que 
bien des pays d’Europe orientale sont très 
mécontents de l’absence de collaboration con­
certée qui se manifeste entre eux, à cause du 
manque de souplesse de leur système empê­
chant cette collaboration d’exister. Je le 
répète, nous possédons actuellement des con­
naissances suffisantes quant à la manière de 
la réalisation mais le succès de cette collabo­
ration est entièrement une question de bonne 
volonté politique et, selon moi, pour le 
moment elle n’existe pas.

Le sénateur Leonard: Monsieur King, 
auriez-vous l’obligeance de nous dire quelle 
est l’organisation actuelle au Royaume-Uni en 
matière de politique scientifique?

M. King: C’est une organisation assez com­
plexe. J’ai déjà dit qu’on avait divisé l’ensei­
gnement et les sciences incluant la recherche 
fondamentale, d’une part, et la technologie, 
d’autre part. Jusqu’à il y a environ trois ans, 
la situation était tout à fait différente mais les 
Britanniques ont jugé qu’il était nécessaire 
d’y apporter une réforme et à la place du 
ministre des Sciences qu’ils avaient aupara­
vant ils ont créé un poste de ministre de 
l’Enseignement et des Sciences, d’une part, et 
d’un ministre de la Technologie, d’autre part. 
C’était une reconnaissance formelle directe de 
l’importance des sciences et de la technologie 
sur laquelle M. Wilson a cessé d’insister pour 
la reprise de l’économie.

Voici comment _ les choses sont organisées. 
Un secrétaire d’État dirige le ministère de 
l’Instruction et un ministre subalterne est 
chargé des sciences et de l’enseignement 
supérieur.

Le sénateur Leonard: Est-ce lord Snow?
M. King: Non, lord Snow dirigeait les ser­

vices de technologie. C’était lord Bowden. A 
l’heure actuelle c’est une dame, M“° Shirley

Williams, jeune économiste remarquablement 
intelligente.

Ce groupe au sein du ministère de l’Ins­
truction est doté, bien entendu, d’un conseil 
consultatif. Entre autres fonctions, il surveille 
l’attribution des fonds aux universités aux 
fins de recherches, les subventions spéciales 
d’ordre scientifique et technique, il étudie les 
problèmes d’ordre spécialement scientifique, 
et se préoccupe des politiques concernant la 
diffusion des renseignements scientifiques et 
ainsi de suite.

Le ministère de la Technologie est chargé 
d’un certain nombre de tâches technologiques 
capitales, par exemple celles qui se rattachent 
aux industries d’aviation et d’informatique. 
En outre, il administre un certain nombre de 
laboratoires nationaux de genre divers, 
comme par exemple ceux concernant la 
recherche en matière de construction, la pol­
lution des eaux, la pollution atmosphérique, 
le génie mécanique, le laboratoire national de 
physique, l’observatoire royal de Greenwich 
et d’autres. Il fournit aussi les ressources de 
l’État pour un grand nombre d’associations de 
recherches, aux divers secteurs industriels.

Le ministre de la Technologie possède aussi 
son conseil consultatif, dont le président est le 
professeur Patrick Blackett que vous avez 
interrogé récemment. Bien des gens sont 
indécis sur la question de savoir si c’est la 
bonne solution.

Il y a un certain temps, le premier ministre 
s’est doté lui-même d’un conseil consultatif 
supérieur présidé par sir Solly Zuckerman. 
Ce serait, paraît-il, le groupe par excellence 
de politicologues mais jusqu’à maintenant 
nous n’avons eu connaissance d’aucun 
résultat.

Le sénateur Leonard: L’organisation qui 
selon vous était la bonne diffère de celle qui 
existe actuellement?

M. King: Oui, la création du comité Zuc­
kerman représente une tendance opposée à 
celle dont j’ai parlé.

Le sénateur Leonard: Au lieu du premier 
ministre, vous aimeriez que ce soit un minis­
tre sans portefeuille, dégagé de toute respon­
sabilité d’ordre exécutif, qui soit à la tête de 
ce service des sciences?

M. King: Oui, mais qu’il occupe une posi­
tion centrale et étroitement liée au premier 
ministre.

Le sénateur Leonard: En supposant que le 
Canada soit doté d’une organisation de ce 
genre, avec un ministre sans portefeuille 
assisté d’un comité consultatif et d’un conseil 
départemental coordonné comptant des repré­
sentants des divers ministères aux fins de 
coordination et du secrétariat des sciences, 
quel serait le rôle d’organismes comme le 
Conseil national de recherches?
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M. King: Le Conseil national de recherches, 
selon la formule que j’ai proposée, serait l’or­
ganisme dispensateur de subventions aux fins 
de recherches fondamentales et pour entre­
prendre certains autres projets déterminés 
par le ministre, moyennant accord, et il ren­
drait compte de son administration au même 
ministre sans portefeuille. C’est exactement ce 
qui se passe en France et en Allemagne. Il 
faudrait déterminer son champ d’action exact 
et ses fonctions à la lumière des conditions 
politiques et géographiques du Canada.

Le sénaieur Leonard: Merci, monsieur 
King.

Le sénateur Yuzyk: Monsieur King, il est 
bien évident que la science a une portée et un 
impact nationaux et que bien des pays 
seraient incapables de réaliser les progrès 
auxquels ils aspirent faute de la collaboration 
internationale dont on a parlé. Je peux pré­
voir le jour où nous devrons multiplier nos 
efforts par l’entremise des Nations Unies. J’i­
gnore totalement si les Nations Unies ont 
abordé ce problème de collaboration interna­
tionale, surtout à l’égard de certains domaines 
comme la santé pour l’humanité tout entière, 
pour tout l’univers. A votre connaissance, les 
Nations Unies ont-elles pris une initiative 
quelconque pour résoudre ce problème de col­
laboration internationale?

M. King: Oh oui, elles ont fait beaucoup. Ce 
sera une question dont je pourrais traiter 
pendant encore une heure ou deux, tant les 
initiatives sont nombreuses.

Le sénateur Yuzyk: Pourriez-vous nous 
donner simplement un bref aperçu?

M. King: Les principaux instruments en 
l’occurrence résident, bien entendu, dans l’Or­
ganisation pour l’alimentation et l’agriculture 
et les autres organismes spécialisés, comme 
l’Organisation mondiale de la santé et en par- 
culier l’UNESCO. Les fonctions de l’OMS 
ont été si nettement définies que le travail a 
assez bien progressé mais sans véritable 
vigueur.

Un certain nombre d’initiatives, entreprises 
il y a un an ou deux, pour créer un labora­
toire international de biologie et de médecine 
sous l’égide de l’OMS n’a pas été définitive­
ment accepté.

L’UNESCO, d’autre part, a eu bien plus 
voix au chapitre dans tous ces domaines. D’a­
bord, elle a fourni un genre de service, sur­
tout aux pays moins dévelopés, relatif à l’édi­
fication de politiques scientifiques. Il s’est 
efforcé à maintes reprises de créer des labo­
ratoires internationaux. Par exemple, l’orga- 
hisme CERN à Genève—le Conseil européen 
fies recherches nucléaires—a été créé grâce à 
l’UNESCO qui a créé également l’Institut 
mternational de calculs à Rome.

Il faut se rappeler en outre que l’UNESCO 
a subventionné en grande partie le Conseil

international des unions scientifiques (CIUS) 
et, par son entremise, des projets comme l’an­
née géophysique internationale, le Quiet Sun, 
les programmes antarctiques, et bien d’autres 
projets scientifiques importants ont été réali­
sés par les savants eux-mêmes mais dont le 
travail d’une façon générale rentrait dans le 
cadre de l’UNESCO.

Il y a eu bien d’autres projets et proposi­
tions comme par exemple un projet de centre 
international pour l’étude du cerveau, mais ils 
n’ont pas été bien loin. L’une des récentes 
difficultés c’est que, les organismes des Na­
tions Unies étant dominés dans une propor­
tion de quatre à un par les voix de pays 
moins développés, la tendance c’est qu’ils 
deviennent des organismes d’assistance tech­
nique et ils ont du mal à travailler au niveau 
d’intérêt complexe de pays comme le Canada, 
la Suède et la Suisse. Ces dernières années on 
a donc eu tendance à s’éloigner du genre d’ac­
tivités dont vous avez parlé, des problèmes 
des sociétés très développées et à s’orienter 
vers ceux des sociétés moins développées. En 
Europe, probablement avec de bons et de 
mauvais exemples, plus ou moins favorables, 
on trouve CERN qui a été une réussite remar­
quable ainsi que l’OEDL, l’OERS (Organisa­
tion européenne de la recherche spatiale), les 
deux organismes spatiaux; et la récente créa­
tion de l’OEBM, l’Organisation européenne de 
biologie moléculaire, ainsi que des douzaines 
d’autres organismes moins importants. La 
simple fragmentation politique en Europe les 
oriente dans le sens du partage des frais. Une 
pareille collaboration se produit dans les pays 
d’Europe orientale, par exemple à Dubna, 
centre nucléaire russe.

On peut donc dire, je crois, qu’à l’avenir 
nous serons témoins d’une intensification de 
ce genre de collaboration internationale entre 
des groupes de pays très développés et non 
exclusivement dans le cadre des Nations 
Unies.

Le sénateur Yuzyk: Jusqu’à maintenant elle 
a été plus régionale qu’internationale?

M. King: Oui.
Le sénaieur Yuzyk: Dans le même ordre 

d’idée, existe-t-il des exemples de collabora­
tion entre les deux pays guerriers c’est-à-dire 
l’Union soviétique et les États-Unis? A-t-on 
jeté des bases quelconques d’un genre quel­
conque de collaboration?

M. King: Sur une base bilatérale oui, mais 
non point par des accords multilatéraux au 
niveau des institutions. Les projets bilatéraux 
naturellement sont innombrables et l’Union 
soviétique participe à certain nombre de pro­
jets spéciaux des Nations Unies, comme les 
années géophysiques et ainsi de suite. Les 
Américains ont proposé une collaboration à 
l’égard des problèmes spatiaux mais on n’y a
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pas vraiment donné suite. Elle a existé dans 
un certain nombre de cas mais dans l’ensem­
ble ils ont été plutôt secondaires jusqu’à 
maintenant.

CERN à Genève, une fois de plus, est l’un 
des exemples d’une heureuse collaboration 
entre l’Est et l’Ouest. Cet organisme de physi­
que nucléaire accepte des travailleurs des 
pays d’Europe orientale et en particulier d’A­
mérique ainsi que de ses membres d’Europe 
de l’Ouest.

A une réunion récente à laquelle assistait 
un de mes collègues, les représentants polo­
nais ont déclaré que leur collaboration par le 
CERN avec les pays d’Europe occidentale 
bien qu’ils n’en soient pas des membres 
officiels était beaucoup plus efficace que leur 
collaboration par le Dubna, organisme auquel 
ils appartenaient.

Cette observation peut peut-être nous 
éclairer.

Le sénaleur Yuzyk: Assurément.
Le sénateur Thompson: Monsieur King, 

assis ici à écouter les divers témoins qui ont 
comparu devant le comité, j’ai acquis le senti­
ment de n’être uniquement qu’un rouage, 
voyant se dessiner devant mes yeux un uni­
vers entièrement nouveau dirigé plus ou 
moins par une élite ou une aristocratie qui 
prend les décisions. Mais de simples Cana­
diens comme moi et d’autres citoyens d’un 
pays ne se rendent pas compte des possibilités 
énormes que les nouvelles découvertes et 
recherches scientifiques peuvent créer pour 
nous avantager et nous influencer.

Vous avez dit qu’au Congrès un représen­
tant en particulier s’était extrêmement inté­
ressé à la question.

Franchement, j’ai appris ici que le Canada 
avait décidé de se lancer dans le domaine des 
communications par satellite. Mais cette nou­
velle n’avait pas été offerte à mon jugement à 
titre de citoyen par les journaux. Je ne l’ai 
pas vu annoncée sur notre réseau national de 
communications. Il n’en est pas question dans 
le programme d’un parti politique. Pour en 
revenir au sénateur Grosart, je voudrais vous 
demander ceci: en tant qu’homme politique, 
je croirais pouvoir faire à une province la 
proposition suivante: «Nous aménagerons une 
route qui passera par ici et voilà les avanta­
ges que vous allez en retirer. A vous de choi­
sir si vous voulez une route ou des hôpitaux. »

En ce qui concerne la recherche scienti­
fique, il me semble que les décisions ont été 
prises sans que le public ait été appelé à faire 
un choix. C’est presque par accident j’imagine 
que nous sommes tous engagés dans la 
recherche spatiale. Les spoutniks ont été lan­
cés, les États-Unis sont donc entrés dans la 
course. Je le répète, un groupe de savants et 
non le grand public ont pris des décisions.

Je suis sûr, comme je l’ai entendu dire, que 
l’on se heurte à de véritables difficultés lors­
qu’on cherche à faire comprendre ce phé­
nomène au public, à vulgariser toutes les 
complexités que comporte la recherche scien­
tifique. Il sera peut-être difficile de faire com­
prendre au public les avantages qu’il peut en 
retirer et aussi les problèmes qui en décou­
lent, mais les colloques par exemple sont-ils 
destinés aux journalistes et aux organes d’in­
formation? Les conseils des sciences sont-ils 
dotés d’agents de relations publiques pour 
qu’ils puissent transmettre ces renseignements 
au grand public?

M. King: Personnellement, je suis tout à 
fait d’accord avec vous. J’estime que bon 
nombre des nouveaux programmes scienti­
fiques sont nés des énormes efforts déployés 
en énergie nucléaire pendant la guerre, pro­
grammes qui, de par leur nature, devaient 
être gardés secrets. Ce fut là un précédent de 
décision auquel une foule de parlementaires 
n’ont en fait nullement participé. On ne pou­
vait pas fournir les renseignements au grand 
jour de la façon normale et c’est peut-être 
l’origine d’un précédent regrettable.

D’autre part, je dirais que la chose a aussi 
son bon côté. Les programmes aéronautiques 
américains ont tellement accoutumé le grand 
public, par l’importance de leur prestige si 
l’on veut, à donner leur appui à des program­
mes d’envergure que le moment est mainte­
nant venu où le Congrès et le public 
américain accepteront des dépenses très con­
sidérables pour résoudre les problèmes de 
bien-être humain et national, préserver le 
milieu contre la pollution de l’air et de l’eau, 
et résoudre les problèmes d’urbanisation et 
de transport avec le même genre de vigueur 
et d’effort qui avait caractérisé les entreprises 
militaires antérieures.

Je dirais que nous traversons une période 
de transition et que nous revenons à une 
façon beaucoup plus normale de régler les 
choses et de prendre des décisions avec l’ap­
pui du public. Personnellement, j’estime que 
les journaux ont un rôle considérable à jouer. 
Dans bon nombre de pays on constate que des 
journalistes responsables et extrêmement bien 
renseignés s’acquittent remarquablement de 
leurs tâches dans ce domaine.

A l’OCDE, par exemple, nous avons passé 
deux journées fort intéressantes avec les 
journalistes juste avant la réunion récente des 
ministres lorsque les membres du Conseil des 
sciences ont décrit par le menu tous les tra­
vaux accomplis dans le domaine des sciences 
et de l’enseignement. La discussion a été 
extrêmement bien documentée. A mon sens, 
c’est tout aussi désirable sur le plan interna­
tional dont je parle que sur le plan national.
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Je puis donc vraiment dire que je suis de 
votre avis.

le président: Je suis sûr que les journalis­
tes en ont pris bonne note.

Le sénateur Thompson: Je suis sûr que l’on 
vise à placer quelqu’un avec des connaissan­
ces scientifiques dans les domaines du journa­
lisme et de la télévision.

M. King: Oui.
Le sénateur Thompson: Est-ce une consta­

tation que vous avez faite à l’échelle 
universelle?

M. King: Oui, il s’agit d’une tendance régu­
lière et très nettement perceptible.

Le sénateur Kinnear: Monsieur le prési­
dent, j’appartiens moi aussi à la catégorie des 
esprits non scientifiques. J’hésite à dire «des 
hommes politiques ignorants» mais j’ai l’im­
pression que c’est exactement à cette catégo­
rie que j’appartiens.

Cependant, la science galope à un tel 
rythme, en particulier à une de ses extrémi­
tés, qu’il m’est difficile d’imaginer ce qui sera 
réalisé dans un avenir plus proche. Je m’inté­
resse au domaine dont vous venez de parler. 
Je m’intéresse énormément aux humanités et 
à ce que les gens survivent à une atmosphère 
et à des eaux impures, à des logements inap­
propriés, et je m’intéresse énormément aux 
pauvres de notre pays. Je suis ravi de vous 
entendre dire que les Américains sont main­
tenant disposés à dépenser d’énormes sommes 
dans ces domaines, et j’aimerais que vous 
puissiez nous dire comment, selon vous, les 
Canadiens peuvent régler les questions dont 
je viens de parler.

M. King: Sénateur, c’est une question 
injuste, à mon avis.

Le président: Si vous y répondez bien, vous 
devriez être candidat au poste de premier 
ministre.

Le sénateur Yuzyk: Oui, vous devriez être 
le premier ministre du Canada si vous pouvez 
répondre à cette question.

M. King: Si j’essayais d’y répondre, je me 
mêlerais injustement des affaires d’une puis­
sance étrangère.

Le sénateur Kinnear: C’est parfait, faites- 
hous connaître votre opinion.

Le président: Vous attachez une énorme 
miportance à ce domaine?

M. King: Oui j’y attache une énorme 
Importance, mais je n’ai pas la moindre idée 
Suant à la façon de procéder. J’ignore com­
blent le public canadien réagit devant ces 
Questions et comment on procède ici.

Le sénateur Kinnear: J’omettrai l’adjectif 
Canadien. Comment procéderiez-vous pour y 
parvenir dans l’univers? Voilà le facteur 
lmportant à envisager. Il faut s’occuper des 
Pauvres de l’univers.

M. King: Qu’il me soit permis de répondre 
non point sous l’angle de la pauvreté mais de 
certaines autres commodités? A l’OCDE, nous 
cherchons à examiner les questions d’urbani­
sation, de pollution des eaux et de l’atmos­
phère et ainsi de suite. Nous tâchons de faire 
examiner chacun de ces sujets, qui auront un 
certain nombre de répercussions internationa­
les, par des groupes, afin d’établir une politi­
que cohérente.

Par exemple, nous avons souligné l’impor­
tance de la gestion des recherches hydrauli­
ques et la création dans les pays d’un groupe 
unique d’autorités pouvant y parvenir et la 
nécessité de les encourager à l’élaboration de 
programmes de recherches et par la suite 
tâcher d’entreprendre des programmes con­
joints de recherches.

Par exemple, à Stockholm le mois prochain 
aura lieu une réunion où l’on discutera des 
problèmes que pose dans le monde entier la 
pollution des grands lacs. Évidemment les 
États-Unis et le Canada sont très vivement 
intéressés à cette question mais il existe d’au­
tres lacs, comme le lac de Genève et le lac de 
Constance en Europe ainsi que les lacs à l’ex­
térieur de Stockholm, en Suède, qui se trou­
vent dans la même situation que les grands 
lacs nord-américains.

Il y a tout lieu de louer les gens qui s’effor­
cent d’envisager cette question, de chercher 
ensemble à instituer des programmes con­
joints et à accumuler une expérience qui, 
dans leurs propres pays, exigeraient dix ans 
d’effort mais qui, au moyen de cet effort com­
mun, n’exigeraient que la moitié du temps et 
donneraient des résultats beaucoup plus 
féconds.

De la même manière, à propos de la pollu­
tion atmosphérique, nous essayons en Europe 
de mettre sur pied une série de stations per­
manentes à des endroits-types ne présentant 
aucun problème spécial de pollution simple­
ment pour tenir compte de l’augmentation 
graduelle de la quantité, par exemple, de 
DDT dans la région et de tous les petits dan­
gers s’y greffant qui même sans être suffisam­
ment importants pour constituer un scandale 
en deviendront un sans aucun doute. Ainsi, 
nous serons régulièrement au courant de l’en­
semble du problème. Ces stations seront cons­
truites en même temps qu’un certain nombre 
de stations d’intervention d’urgence à des 
endroits où on anticipe des problèmes parti­
culiers de pollution.

Ces projets n’en sont encore qu’à l’étape 
préliminaire, mais l’intention est d’aménager 
un réseau de stations qui accumuleront des 
connaissances afin de permettre aux pays de 
fonder leurs mesures législatives sur des faits 
concrets et sur une situation probable à l’ave­
nir sans attendre simplement qu’il soit trop
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tard ou qu’il faille s’attaquer à une catastro­
phe. Quant à la pauvreté, comme je suis un 
savant en science physique—j’appartiens au 
genre naïf dont j’ai parlé plus tôt, en parlant 
des ignares et des arrogants—et non pas un 
sociologue, je ne saurais pas comment m’atta­
quer au problème. En tant que particulier ou 
en tant que citoyen, j’aurais peut-être certai­
nes idées mais je ne pense pas devoir les 
aborder ici.

Le sénateur Grosart: Dans quelle mesure, 
dans divers pays, les corps législatifs partici­
pent-ils aux décisions concernant les dépenses 
dans le domaine scientifique et le choix des 
dépenses dans le cadre des projets scienti­
fiques, ou est-ce un domaine trop considéra­
ble pour le processus de représentation 
parlementaire?

M. King: Il est extrêmement difficile de le 
dire ouvertement, sénateur, mais à mon avis 
leur participation est insuffisante. Le Congrès 
aux États-Unis est peut-être le seul à avoir 
été le plus loin dans ce domaine parce qu’il 
pose maintenant les questions. Jusqu’à il y a 
quelques années, grâce au prestige de la 
bombe et des cosmonautes et de tout le reste, 
la science était une chose excellente et dans 
l’ensemble elle pouvait recueillir plus de 
fonds, mais la subtilité qui se manifeste main­
tenant au Congrès est telle que les représen­
tants réclament de plus amples renseigne­
ments. Ils veulent connaître la raison des 
dépenses, leur affectation et leur montant. Le 
Congrès ne se fie pas entièrement aux argu­
ments présentés par le gouvernement, il fait 
entreprendre par l’Académie nationale des 
sciences des études spéciales de vérification et 
ainsi de suite, de sorte qu’il connaît autant 
que possible les éléments fondamentaux sans 
lesquels on ne saurait prendre de décisions 
rationnelles. Depuis trois ans en particulier, 
les progrès ont été énormes à Washington. Le 
Parlement britannique compte au moins une 
demi-douzaine de personnes qui sont très au 
courant de ce genre de choses et, au comité 
des dépenses et dans un certain nombre d’au­
tres comités, on ressent leur influence de 
sorte que ces sujets sont abordés de façon 
rationnelle. A la Chambre des lords britanni­
que, surtout depuis qu’on y a joint les pairs à 
vie, les intrigues de couloir par les scienti­
fiques produisent très souvent—et dans un 
climat non partisan—un certain degré de 
compétence dans les cercles parlementaires 
qui est très supérieur à celui qui existait il y 
a cinq ans. Le Parlement français aussi 
compte un certain nombre de gens compé­
tents alors qu’ils sont moins nombreux au 
Parlement allemand, mais la Commission 
scientifique parlementaire allemande com­
mence à exercer une certaine influence mais 
pas suffisamment rapide. Il y a aussi une atti­
tude internationale intéressante du fait que

l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Eu­
rope, est dotée d’un comité des sciences et de 
la technologie, dont le président est un parle­
mentaire suisse, un humaniste, un érudit en 
grec, le professeur Reverdin élu dernièrement 
président du Conseil national des recherches 
de Suisse. Cet érudit dévoué est aussi un 
excellent parlementaire. Il fait un travail 
splendide et son secrétariat tient les parle­
mentaires au courant des progrès scientifiques 
en Europe. Le groupe se réunit huit fois par 
an et dispose d’un service ininterrompu de 
documentations publicitaires et autres afin de 
se tenir au courant des événements nouveaux- 
Il exerce de fortes pressions pour l’établisse­
ment d’une politique scientifique européenne, 
indépendamment de la création d’une foule de 
petits comités. On est en train d’agir.

Le sénateur Grosart: Est-ce que d’autres 
pays avec lesquels vous traitez ont des comi­
tés permanents de leurs assemblées législati­
ves qui s’occupent des sciences et de la politi­
que scientifique?

M. King: Non. En tout cas, très peu. La 
plupart des assemblées législatives ont des 
comités scientifiques et parlementaires semi- 
officiels. Il y a environ trois ans, l’OCDE et le 
Conseil de l’Europe ont tenu une réunion con­
jointe de parlementaires et de savants afin 
d’encourager les cercles parlementaires à s’in­
téresser davantage aux renseignements d’or­
dre scientifique. La réunion a été tout à fait 
réussie. Le Canada n’a pas jugé bon d’y parti­
ciper, mais cela est une autre chose. Cette 
réunion a abouti à la formation d’un certain 
nombre d’autres groupes parlementaires du 
genre. En Grande-Bretagne par exemple, le 
comité scientifique parlementaire créé par le 
vicomte Samuel, chef libéral avant la seconde 
Grande Guerre, sur une période de 30 ans a 
magnifiquement réussi à influencer l’adoption 
de mesures législatives du fait qu’il fournis­
sait de meilleurs renseignements et très sou­
vent une étude bipartisane des problèmes 
techniques complexes d’importance législa­
tive. Son influence s’est affaiblie dernière­
ment. Les trois principaux partis politiques 
en Grande-Bretagne ont chacun leur propre 
comité scientifique qui se compose d’un 
mélange de députés et de savants de l’exté­
rieur qui appartiennent au parti en cause, et 
ces comités scientifiques de parti politique ont 
énormément contribué à accroître l’intérêt 
manifesté dans le programme pour les ques­
tions d’ordre technique et scientifique et pour 
déterminer les mesures à prendre.

Le sénateur Grosart: C’est-à-dire en propo­
sant des priorités et un choix?

M. King: Des priorités, un choix et des 
tendances de politique générale que le parti 
pourrait appuyer. Le parti travailliste et le 
parti conservateur ont tous deux de puissants 
groupes du genre à l’heure actuelle.
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Le sénateur Grosart: A propos des données 
statistiques de l’OCDE, à une étape quelcon­
que n’allez-vous pas puiser au-delà des sim­
ples chiffres, qui ont été cités ici, et ne tenez- 
vous pas compte d’éléments comme l’entrée 
au Canada de dépenses scientifiques par 
exemple en provenance des compagnies amé­
ricaines gérant leurs sociétés ici ou, mettons, 
en Europe sous l’égide de l’OTAN et autres 
organismes? A un moment quelconque épu­
rez-vous ces chiffres vagues?

M. King: Oui. Les chiffres dont il est ques­
tion pour le moment proviennent en majeure 
Partie de plusieurs analyses de données statis­
tiques réunies pendant la présente année sta­
tistique internationale de recherches et de 
développement. Le premier rapport publié 
donne essentiellement les chiffres universels. 
D’autres rapports seront publiés cette année, 
i’un d’entre eux analysera les secteurs indus­
triels dont nous traitons aussi complètement 
que possible, et un autre traitera de la sépa­
ration entre les diverses sciences fondamen­
tales et le reste. Jusqu’à maintenant on n’a 
Pas pu estimer très exactement les dépenses 
futures mais on essaiera d’y pourvoir—peut- 
etre au cours de la prochaine année statisti­
que—et, dans l’intervalle, d’entreprendre en 
Particulier une ou deux études approfondies 
des échantillons pour voir comment on pour­
rait procéder. Deuxièmement, on essaiera de 
s’assurer les chiffres relatifs aux sciences 
s°ciales. Voilà pour le moment quelles sont 
hos intentions.

Le sénateur Carter: A propos de la recher- 
che fondamentale, monsieur King, existe-t-il 
des chiffres qui mesurent de façon significa­
tive les avantages secondaires découlant de la 
recherche fondamentale, de les évaluer sous 
forme de nouvelles industries et de nouveaux 
Produits, et ainsi de suite?

M. King: Que je sache, il n’existe pas de 
chiffres généraux de ce genre. On a essayé à 
Plusieurs reprises d’entreprendre des études 
®ur les avantages mutuels qu’en retirent des 
‘restitutions particulières et d’évaluer la 
recherche qu’elles ont faite sous forme de 
quincaillerie ou quoi que ce soit. Mais jusqu’à 
Maintenant les résultats n’ont pas été très 
Unpressionnants.

De sénateur Carter: Dans les pays d’Eu- 
rope, l’industrie privée effectue-t-elle une 
recherche importante par elle-même, sans 
aUcun secours de l’État?

M. King: Mais oui—par des sociétés 
comme, mettons, Imperial Chemical Indus­
tries en Angleterre ou la puissante compagnie 
clectrique Philips dans les Pays-Bas ou 
eUcore la Shell.

De sénateur Carter: Atteindrait-elle des 
Proportions significatives?

King: Très significatives.

Le sénateur Carter: De l’ordre de 30 ou 40
p. 100?

M. King: On connaît les chiffres à ce sujet, 
ils sont disponibles. C’est un montant tout à 
fait considérable. De fait, le document en ren­
ferme certains. Vous pourrez peut-être y jeter 
un coup d’œil plus tard au lieu de passer le 
temps à les extraire maintenant.

Le sénateur Carter: Oui.
Voici ma dernière question: lorsque le 

moment vient de prendre une décision relati­
vement à un projet de recherche fondamen­
tale appuyé par l’État qui ne produit peut- 
être pas de résultats apparents, qui semble 
improductif, qui semble aboutir à une 
impasse et que quelqu’un doit décider s’il faut 
poursuivre ou terminer le projet, quels sont 
les rouages que l’on utilise le plus couram­
ment pour aboutir à cette décision?

M. King: Généralement, le directeur de la 
recherche lui-même s’en charge. S’il s’agit 
d’un projet de recherche fondamentale...

Le sénateur Carter: Oui, de recherche 
fondamentale.

M. King: . . .il est généralement le seul qui 
sache que le projet aboutit à une impasse et 
s’il est un chercheur honnête, il y mettra un 
terme, changera son fusil d’épaule et essaiera 
d’autres angles, et ainsi de suite. Je ne crois 
pas que quiconque, de l’extérieur, puisse lui 
dicter sa décision. Il sait que s’il poursuit le 
projet, sa réputation en souffrira, qu’il n’aura 
pas grand-chose à publier et que les résultats 
ne lui vaudront aucun mérite. Donc je crois 
que le jeu de tous les facteurs le force à y 
mettre un terme.

Ce qui est beaucoup plus difficile c’est de 
décider à quel moment mettre un terme à un 
projet dans les laboratoires industriels ou de 
l’État parce que, surtout lorsque Ton entre­
prend une recherche satisfaisante sur le plan 
intellectuel, on a tendance à la poursuivre 
justement parce qu’elle est intéressante tout 
en sachant fort bien que ses possibilités d’ap­
plication sont bien minces. Interrompre un 
pareil travail exige une décision très pénible 
et très difficile, mais elle incombe au direc­
teur du laboratoire ou à l’organisme qui le 
subventionne.

Le sénateur Carter: Ce n’est pas le genre de 
décision que prendrait le ministre sans 
portefeuille?

M. King: Non, ce ministre sans portefeuille 
ne pourrait pas s’immiscer, et ne devrait pas 
chercher à le faire, dans la direction réelle de 
la recherche privée.

Le sénateur Carter: Merci.
Le sénateur Leonard: Je n’ai plus de ques­

tion à poser.
Je tiens simplement à exprimer ma grati­

tude et celle, j’en suis sûr, de tous les autres 
membres du Comité à M. King dont l’exposé 
a été l’un des plus instructifs et appréciables
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que nous ayons entendus. Je lui suis certes 
très reconnaissant de son exposé de cet après- 
midi. C’était sensationnel, monsieur King.

M. King: Merci.
Le président: Je sais que le sénateur Leo­

nard a exprimé l’opinion de tous les membres 
du Comité. Je suis sûr, monsieur King, que

vous comprendrez la situation particulière 
dans laquelle se trouve le Comité cet après- 
midi, mais nous sommes très reconnaissants 
que vous ayez pu venir dans ces circonstances 
vraiment extraordinaires. Merci beaucoup.

M. King: Merci.

(La séance est levée.)
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33,37,39,58-59,
73,88,121,154-
157,159-161,
190-191,193-204,
232
32,38-39,62,112
54,61,119
31-35,40,41
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RECHERCHE (suite)

Personnel qualifié

Pollution
Priorités, problèmes de 
Programme
Proportion des communications 
scientifiques égale le produit national 
brut

Page

33-35,39,79-
80,83,120
211,228,287
215-217
39-40,54

277
Pure

Ressources de la mer 
Ressources hydrauliques 
Science politique 
Sciences appliquées 
Scientifique, définition 
Sécurité routière 
Spatiale

Stress, Dr Selye 
Transports

Universités, aide du gouvernement 

Universités, par les

Urbanisation
Vieillissement

52,60,73,79,82-
83,90,92,100,
106,116,203,277,
289
211,228
53,119
61
52,57
47
67,117
33,53-54,68,111,
145,238-239,246,
254
191,193-198 
53,61,64-66, 
118,120-121 

fédéral55,56,132-134 
191,192
35,50-51,56,66,
82-87,106,154,
214
53,66-67
195,202-203

RECHERCHE
Voir aussi
Personnes et pays divers

"LA RECHERCHE MEDICALE AU CANADA, ANALYSE 
DES BESOINS IMMEDIATS ET FUTURS"

Crédits affectés à recherche médicale 159
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Page

"RESSOURCES DES BIBLIOTHEQUES D’UNIVERSITES 
ET DE RECHERCHE AU CANADA"

Enquête sous les auspices de l'A.U.C.C. 
demandée par Conseil des Arts

ROYAUME-UNI
Brevets
Comité consultatif supérieur près le 
Premier Ministre
Communauté économique européenne 
Concorde, Projet
Conseil de la recherche en sciences 
sociales
Conseil de politique scientifique 
Conseils de recherche, nombre de 
Coopération avec pays européens et 
Etats-Unis

Corporation de réorganisation 
industrielle
Corporation nationale de recherche 
pour les inventions 
Déséquilibre entre recherche fonda­
mentale et appliquée 
Emigration de scientistes 
Énergie nucléaire, industrie de 1' 
Fusionnements, rationalisation de 
1*industrie

Investissements américains 
Marché commun

Vois? Communauté économique européenne 
Micro-circuits, industrie de 
Ministère de la Technologie

Ministère de l'Education 
Monopoles
Ordinateurs, industrie des 
Personnel qualifié 
Politique scientifique

6,9,12,41

99 

284
95,104,105
95.96

101
90,101
101
95,99,104-105,
106-107

92.96

90,93,98,99

277
100
103,104

92-94,101-103,
105
94

95,96,102
75,82,90-97,
100,102-105,
107,108,124,
179,252,286
96
102-103
95,99,104
94,109,110
273-275,277,
283,284,288
107-109Productivité industrielle
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ROYAUME-UNI (suite)

Recherche de divers ministères 
Recherche et développement, 
dépenses de
programmes et contrôle de

Transfert du résultat des recherches

SATELLITE DE COMMUNICATIONS 
"Alouette"

CATV, arrangement de 
Câbles transatlantiques 
Canaux
Coût, revenus

Création d'une agence spatiale 
Exposé de l'hon. C.M. Drury 
Groupes d'opération en commun 
INTELSAT

Participation du gouvernement, propriété 
contrôle
Personnel spécialisé 
Radio-Canada, Société 
Relation

Réception d'émissions a domicile 
Satellite
Durée d'existence
Lancement
Usages

Société de contrôle 

Système proposé

SATELLITE DE TELECOMMUNICATIONS
Livre blanc "Un système national de 
télécommunications par satellite pour 
le Canada"
Micro-ondes, système

Page

100-101

90,92,101
91- 97,100,105- 
108
92- 93

237,238,240,
245
244
241-242
237,240,243
239-240,242-
243.249
238
235-237
249
237,242,245,
248

246.249
239

241
237

243-244
239-240,245
253
236-237,239,
246
236-237,240-241

235,236-237,239,
243.247.249 
235,236,237,
242.244.249
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SATELLITES

Communications par

SCIENCE
Appliquée 
Canada français
Concepts, programmes, objectifs

Contrôle du Conseil du Trésor 
Définition, évolution 
Investissement de fonds 
Objectifs nationaux 
Politique du Canada

Aspects financiers

Avantage pour l'humanité 
Porter, Professeur, suggestions 
Selye, Dr, suggestions 

Rapports avec parlementaires 
Répartition géographiques

"LA SCIENCE ET LA POLITIQUE DES 
GOUVERNEMENTS"

Rapport de l'OCDE

Page

53,63

63
60
167-174,182,
184,185,255-
259,262-264,
267,272-282
252-253
44-47
50-51
49-50
6,19-20,25-27,
47-50,52-55,
114,135-136
171-172,175,
179,180,189-
192
180
114-119
187-189,193-194
280
49

272

SCIENCES
expérimentales 63

SCIENCES SOCIALES ET DES HUMANITES
Besoins de la recherche 2,83 85
Griefs 56
Rôle 3,59

SCIENTIFIQUES
Pénurie et augmentation de 33-34,39,50,

63,66-67,77,
113,232
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PageSCIENTIFIQUES (suite)

Pourcentage de savants encore vivants 
Services d'éminents savants retraités

SECRETARIAT DES SCIENCES DU CONSEIL PRIVÉ
Budget, salaires
Création, rôle, développement

Etudes, inventaires, recommandations

Exposé de M. R. Weir
Permanence
Personnel
Relations avec Conseil des Sciences 
du Canada

Relations avec l'OCDE

SELYE, DR HANS, DIRECTEUR, INSTITUT DE 
MEDECINE ET DE CHIRURGIE EXPERIMENTALE, 
UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL 

Curriculum vitae
Suggestions sur politique scientifique 

SNOW, SIR CHARLES
Étude sur conflit Lindemann-Tizard

SOLANDT, DR O.M., PRESIDENT, CONSEIL 
DES SCIENCES DU CANADA 

Curriculum vitae 
Politique de recherche 
Politique scientifique 
Programme spatial

SOLLA PRICE, M. D., UNIVERSITE YALE 
Etudes scientifiques

STANLEY HOUSE
Usage par Conseil des Arts

196
205

141-143,150
1.35.41.130- 
141,144,147- 
150
44.50.56.130- 
134,138,145- 
146,149-151 
130-136
51
130-131,141

130-132,137-
141
135-136

10-6,10-13
187-189,193

213

3-6,12-6,12-7
69,70
44-50,250-253
238-239

277

8
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Page

SUÈDE
Politique scientifique 275

SUISSE
Conseil européen pour la recherche 
nucléa_re
Conseil national des recherches 283

288

"UK SYSTÈME NATIONAL DE TELECOMMUNICATIONS 
PAR SATELLITE POUR LE CANADA"
Livre blanc 235,236,239,

243,247,249
TECHNOLOGIE
Disparités entre pays 280
Importance d'une politique scientifique 274
Importations entre pays 94-95

"TECHNOLOGY, ECONOMIC GROWTH AND PUBLIC 
POLICY"

Lecture recommandée au Comité 255

TRANSPORTS 
Aéroglisseur 
Nécessité de recherche 
Pipelines pour céréales 
Université de Waterloo, cours

U.I.T.
Voir
Union internationale des télécommunications

64
53,63-64,118
65
66

UNESCO
Voir
Organisation des Nations Unies pour 
1'Éducation, la Science et la Culture

U.R.S.S.
Voir
Union soviétique

UNION INTERNATIONALE DES TELECOMMUNICATIONS 
Autorité 248
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UNION SOVIÉTIQUE

Coopération scientifique 
Cybernétique, science et technologie 
Politique scientifique 
Système de satellites

UNIVERSITÉS
Aide du gouvernement fédéral
Coordination régionale
Etude sur l'aide à la recherche dans
universités
Financement

Pénurie d'espace et de matériel
Personnel
Recherches

Subventions aux universités 
"Super-université"

Page

106-107,285
116-117
268
237,247-249,253

55,56,37,88
86-87

23
23,51,71-74,
77-79,82,87,38
78,80
83,84,87
35,50-52,56,66,
71-75,82-87,
106,254
158-159
193

"UN PROGRAMME SPATIAL POUR LE CANADA" 
Rapport du Conseil des Sciences 238,245,246,

254

WEIR, M. ROBERT, PRESIDENT, SECRETARIAT 
DES SCIENCES DU CONSEIL PRIVE

Curriculum vitae ^ 7-6
Secrétariat, développement, role 130-141

WHITEHEAD, M. J.R., PRINCIPAL CONSEILLER 
SCIENTIFIQUECONSEIL DES SCIENCES DU 
CONSEIL PRIVE

Curriculum vitae .12-8,12-9

WILGRESS, DANA
OCDE, rapport sur politique scientifique 272

WRIGHT, M. CHRISTOPHER, DIRECTEUR, INSTITUTE 
FOR THE STUDY OF SCIENCE IN HUMAN AFFAIRS, 
UNIVERSITÉ COLUMBIA, NEW YORK 

Curriculum vitae 
Politique scientifique

9-6,9-7 
167-174
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ZUCKERMAN, COMITE
Voïr
Royaume-Un
supérieur

Cornité consultatif

CB











......es.........M ................ fis »... .
H5i|Sjeisi y-: >.-■/ StlÉmm s*£-.

BgBÜsp §yÉS§pl§É >';■ •'itSIIfiÿf-ÿ? v-- u» !

Mra
HWmi

'Çé:'Mà mm-
?W£Üffîsœmm?mmm


